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Solution de cette objeéTion . LejParleroent 
étant chargé de vérifier, rendra quand il 
voudsa , les nouvelles Loix inutiles. Donc 
le Pouvoir Légiflatif eil anéanti, , 
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FRANÇOIS. 

î® 5® îsj ososscs? 

CHAPITRE CINQUIEME. 

LES Cours Souveraines ont le dépôt 
des Loix. Toutes les Loix nouvel- 
les doivent y être vérifiées librement. 

T ’ 

J-/A Monarchie ne pouvant fublis- 
ter fans Loix , il faut qu elles foient 
Connues ; qu’on puiffe y avoir re- 
cours dans le befoin: quelles foient 
placées dans un dépôt fûr , où il foie 
facile de les confulter. Ce dépôt > 

S nous l’avons appris de l’Impératrice 
e Ruflie) ne peut être que dans les 
Corps Politiques qui font des canaux 
moyens par^ où découle la puilfance 
du Souverain; & lorfque le Prince 
fait une loi nouvelle, il efb eflenticl 
C[ue ces corps V examinent , qu’ils aient 
droit de faire des r eprè fient ations , s’ils 
trouvent que la loi foit oppofée au 
Tome IL A 
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Code des loix , nuifible , obfcure , 
impraticable dans l’exécution , & 
même de refufer l'enrêgiftrcment , fur- 
tout fi la loi eft contraire à l’ordre 
•établi dans l'Etat. 

En France, les Parlemens & les 
Cours Souveraines font ces Corps po- - 
Jitiques qui ont le dépôt des loix , 
qui font chargés d’examiner & véri- 
fier celles qu’il plaît au Roi de leur 
adrefler , de faire les remontrances 
que l’intérêt de l’Etat ou l’utilité des 
Citoyens peuvent rendre nécdlaires, 

& de porter même leur zèle & leur 
fidélité jufqu’au refus d’enregifirer 
dans les occafions oùilsnepourroient 
fe prêter à l’exécution de la nouvelle 
loi , fans trahir le devoir & la cons- 
cience. 

Rien n’efl pl us intérefiant fans dou- 
te, dans un Gouvernement réglé, que 
ce qui concerne la légiflation, C’eft 
principalement des loix que dépen- 
dent le bonheur de l’Etat 6c la félici- 
té des peuples. Sont* elles juftes <Sc 
fages? Tout eft dans l’ordre; la paix 
pubjique eft confervée , les droits 
des Citoyens font en fureté, les liens 
de la fubordiuation retiennent tous 
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les' états dans la place qui leur efi 
deftinée. Les mauvaifes loix prq- 
duifent des effets tout contraires; el- 
les aliènent lesefprits, elles excitent 
les murmures des peuples qui éprou- 
vent les inconvéniens qu’elles entraî- 
nent ; la confiance publique en fo'uf- 
fre, cette confiance qui efl le grand 
rtfiort de la tranquilité & du calme 
général. Les mauvaifes loix font la 
fource la plus ordinaire des inquiétu- 
des & des troubles. 

Quand on réfléchit fur la nature 
de la loi , fur fon objet & fa fin , on 
voit qu’elle ne fçauroit être l’ouvrage 
du caprice, de l’intérêt particulier, 
de la volonté de l’inftant; mais que 
dirigée vers le bien public, elle doit 
être ie fruit de la plus mûre délibéra- 
tion. On ne fait pas des loix pour 
une circonstance finguliere, ni pour 
un temps limité, pour quelques heu- 
res ou quelques jours ; la fiabilité cfi 
un de leurs principaux attributs. 

Il faut donc que le Prince qui dic- 
te la loi , & le peuple qui doit l’exé- 
cuter, fuient également perfuadés de 
fa jufiiee, de fa figdT:, de fon utili- 
té; mais ce fen riment qui tranquiJli- 
A 2 
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fe le Souverain ., en même temps 
qu’il prépare la prompte & fidèle o- 
béiflance dufujet, comment affréte- 
ra • t - il l’un & l’autre, fi la forma- 
tion déjà loi n’efi: précédée de l’exa- 
men le plus réfléchi , du fuffrage de 
perfonnes éclairées qui en aient com- 
biné librement les difpofitions ; fi les 
lumières & l’intégrité de ceux qui la 
rédigent ou qui la vérifient, ne for- 
ment un heureux préjugé en fa fa- 
veur, & ne garantirent , pour ainû 
dire , le Monarque & l’Etat de la 
crainte fi naturelle de l’un des plus 
redoutables fléaux , celui de la publi- 
cation d’une loi pernicieufe ? Les 
Souverains ont cru dans tous les tems 
que pour éviter les furprifes, il étoit 
utile que la publication des loix fûc 
foumife à' des formes. 

Il n’eft pas jufqu’aux Empires des- 
potiques , où l’importance de cette 
précaution n’ait été connue. Quel- 
qu’arbitraire que foie leur Gouverne- 
ment, les Monarques defpotes qui fe 
laifTent conduire par quelque impres- 
sion de la raifon , ont le foin de ne 
faire' v aucun Réglement, fans avoir 
préalablement confuké un ConfciJ 
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particulier. En Turquie , l'es nou- 
veaux Réglemens font propofés & 
difcutés dans le Divan. 

Les Empereurs Romains Ternirent 
mieux que perfonne qu’on ne pouvoit 
prendre de trop fages- mefures pour 
perfectionner la légiflation, & que 
le moyen le plus efficace pour attein- 
dre à ce but, étoit de foumettre les 
nouvelles lois à différentes cenfures. 
Ce fut ce qui détermina l’Empereur 
Théodofe à ordonner par une loi fo- 
lemnelle, que les nouvelles loix pro- 
jettées, après avoir été difeutées dans 
le Confeil du Prince , feroient en- 
voyées au Sénat, afin que fur fon ap- 
probation, elles pûffent être munies 
du Sceau de l’autorité Impériale (a). 
Cet Empereur défendit en même 
temps au Sénat de regarder comme 


. CO Uvmanum ejfe prolnmus , fi qu'td de caterb 
tn publicd prhatdque cuufd emtrferit neccffariunt \ 
qnod formnm i >eneralem & antiquis legibus non 
MJ ertern expofeat ,.id ab omnibus anteà tàm pro- 
cès i but no/tri Pnlatii, q„àm gloriofijftmo cœiu ves- 
co >ficripti , traStari , Sf , J 1 univers 
ià.'H ffudicibus quàm nobfs placuerU , tune leguta 
üictari j 6 fie ea üenHÔ collcdiîs omnibus recenjeri ; 

eu m omnes confenferint , tune demùm in facro 
noflrt numinis confiflorio récitas! . ut univer forum 
cor. fen fus no fi r a ferenitatis a ni or it au firme t un 
Leg, 3. cod. de legibus. 
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des loix vëri cables celles où cette 
forme n’auroit pas été gardée? car, 
(ajoute Théodoie) nous fçavôns que 
ce qui a été fait conformement à l’a- 
vis du Sénat , a toujours tourné à 
notre gloire & au bonheur de l’Em- 
pire (a). * . : (, 

J.iftinien parut animé des mêmes 
vues dans la Novelle 152, adreflee 
•à Jean , Préfet du Prétoire. Cet 
Empereur , touché avec raifon de ce 
que les anciennes formes avoient été 
négligées dans la formation des loix, 
& des inconvéniens qui en avoient 
réfulté, voulut que, conformément 
à ce qui avoît été pratiqué avant lui , 
les loix ne fufTent envoyées aux Ma 1 
giftrats des Provinces que par le mi- 
niflere du Préfet du Prétoire, & fur 
fou jugement d’approbation ; qü’au- 
trement elles fufTent regardées com- 
me milles & obreptices;& que, par- 
ce qu’il pouvoit arriver que les loix 
projettées par le Confeil du Prince , 

(O Scirote 'grtnr. Patres coufcripti , non aliter 
in fxjlerim Itgem à nojlnî clemcntid promulgan- 
<la n trfi J'uprait.fla forma fuerit «Ifervata. Benè 
»ni"i cognnfcimus qttod cuiti vrfîro conflit» fuerit 
'brdinatum , id ad beatitudinem nuflri imferii £? 
ad nojlram gloriam redundare. Ibid. 

( • 
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fuflent nuifibles à la chofe publique y, 
le Préfet les examinât & dreffat les., 
repréfentations qu’il croiroitnéceflai- 
res, afin qu’on fût en état de réfor- * 
mer ce qu’elles auroieat de dange- 
reux (a). 


AV fiera forma qua de eau fis procédant 
publias , aliter robur accipiant qukv.i ft pic 
JfratoTiorum Prafcchs xnftuuala fini, vel foerint t , 
illtcque habeantur rata. 

_ C cil ! e î!tre de Jfl NoveHe. Le corps de la 
Confutution Impériale eft ainfi conçu : Dames o- 
peram ut , divine coopérante auxilio , cum fummif 
diligent id res Imperii à Domino ieo nobis concre- 
WtJ gubernentur , jubemus ne aliter forma de pu - 
lltcis cou fila eau fis ad magnificinûff. ducem , aut 
etiam auguflalem , aut ctariff. Provinciarum Pra- 
ftdes valent , nift priùs infinuata fuerit JUDICIO 
excellenii.t tua. Qiia yerà infimiatet non fuerint , 
fitilram lumiiarepj tiabeant ; abfurdum etenim fus - 
fit facram formata pro publicis confdam c ai: fi s 
lion priùs infinuari throno excellentia tua, atque 
ita tranfmilti in provincias , jinique contrat li. St 
tpùl tgitur hue u fq ne ad detrimentum rtipublica 
factum ejl , jubemus hue irritum ejfe , fancientes 
ut quavis de caterà facra forma pragnmtica , fi- 
ye ad auguflalem , five ad ducem. .... cou fi- 

cutntur omnind infinuentur judiclo excel - 

tenttx tua , eoque pado , cum jujfianibus exctUctt- 
ita tua mit tant ur in pmviuciaiu. Ut qua quidem. 
Jacra forma ad detrimentum rcipublica fada non 
Junt , ha U Jufcipianttir , conjicianturque in pr s.- 
cep toncs , ab excellentiâ ttid mittantur in pro - * 

ytnetas , quatenus certo fini tradantur. Qua rerô 
ad detrimentum reipnbiicot per obrcptionem fiant., 
has quidem Jacras formas tua fufeipiat excllen- 
ti(i , non tamen priùs qua inibi faut repofitn fa- 
ciat , qtihm ad nos rclationem ed de re pcrtulerit , 
ÿuo mugis ft quid Qut potefi fi cri) ad detrimentum 
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Qui n’admirera la prudence de ces 
Princes qui, malgré l’étendue de leur 
puiffance & l’éclat de leur Trône, fe 
mettent à eux- mêmes des entraves, 
foumettent leurs loix à la critique, fe 
prefcrivent des formes, & par lefeul 
motif du bien public , parce qu’ils 
font convaincus que de -là dépendent 
la fageffe du gouvernement & l’hon- 
neur de leur régné? Cet exemple a 
été fuivi par les Monarques qui ont 
fenti la néceflité de fe précautionner, 
contre les furprifes & l’abus de l’au- 
torité. Différentes loix du Code en 
fourniront la preuve à ceux qui- 
prendront la peine de les confultec 
(a). Ces formes doivent s’obferveç 
même pour l’abrogation des loix. 

Hertius , célébré Jurifconfulte , 
tire deux conféquences de ces loix. 
*°. Si les befoins de l’Etat exigent 

qu’on 

Latium efl rcipullict «, id corrigtmui. Qpatumqua 
• tn\m facro pragmatica forma publicàrum caufa- 
rum nomint faEta , throno excellentia tua infirma- 
tu non fut rit , hune tiullo y alere tempore volumus 

(a) L. unie*. Quando lmperator inter pup;llor K 
Les loix i , 2. de petitionibus bonorum i'ublatiS^ 
frt loi 2. Si nuptise ex refcripto petantur. Les 4 
loix 3 y 7. De precibus itppcratori offerendis» 
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qu’on révoque , ou qu’on corrige u- 
ne loi , il faut le faire dans les formes 
prefcrites pour la promulgation des 
loix nouvelles, même dans le cas où- 
ces formes auroient été établies par 
le Prince lui-même; parce qu’il eflf 
évident que,. fi le Monarque a voulu», 
que la validité & l’exécution des loix- 
dépendirent du jugement qu’en por- 
teroit le Sénat, cette précaution doit'- 
s’étendre à l’abrogation des loix » 
comme à leur formation. 2 0 . La ? - 
Souveraineté ne fouffre aucune attein- 
te de l’obfervation de ces formes 
dont les Princes ne fe font à eux-mê- 
mes impofé l’ufage que par des vues; 
de’ fageüe (a). Mais cet Auteur re- - 

(a") Si fummis imper ans fit legibùs ferendis cer«- 

Tit J's forma cHigcverit , ut Thtodofius 

fi untiquum jus currigi vel emtndati necejjitas ex - - 
pofceret , id prius cum Confinants auiicis & Si* « 
natu toto in deiiberationem deduci , ac fi placent ( 
itovam legetn ferri , eam coram iifdem d scia ri , rt- 
yideri & rclegi, confenticntibufque vel uni ver fis* . 
vcl eorum majore fuit cm parte tum demiim pubU- 
eari. . .... Et Jufiiniauus Imperator noyell. 
152. cunfiituk , ut nulla fanftio pragmatica de 
car. fis publkis concept a , robur habec\t , priufquàm > 
Prafefto Pretoria infinuata , &? ab ea probata < 
fuerit. Neque \t\h dubitandum fuminuui impc- 
xa:isem temperameimun poceftaiis fuapiè voluntate 
pofTc inducere. Plant uti facilè ntgalnt ntmo \ fi 
rex nolit quo fiant aftuttm frtorum valere , ni fi Se - 
natu s approbaytrit aclus edapprobutione dejlitn -- 

As: 
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marque en même temps qu’on ne doit 
révoquer l’ancien droit que fur des 
motifs d’évidente utilité , que les maî- 
tres dans l’art légiflatif ont regardé 
comme un abus pernicieux la facilite 
de changer les loix; que le long ré- 
gné de ces loix en garantit allez 1 u- 
tilité; qu’on ne fe perfuade pas aife- 
m nt qu’il fort avantageux de detrui- 
re'des loix depuis long-temps respec- 
tées; que l’autorité des loix saitoi- 
blitrmême quand on voit qu’elles' peu- 
vent être fi légèrement détruites, & 
eue l’innovation doit paroùre fufpec- 
te, quand on n’y confidéreroit que 
le funefte exemple qu’elle donne, 
puifqu’elle invite les Prince* Succes- 
seurs à n’avoir pas plus d’égard a ce 
que fe feront permis les auteurs # du 
. changement (a). 


m h irritum cadtre. Ouundoqu^em ît* «on 1- 
denik^nidcm fibi poteRarem M terrien 
,cr.i rit ele ravit quemadmodhm lèvent rel a8um «- 
km deiticeps fier! oporteet ; idqu praire) u 
bidini novit.inenih.rn & Pnvtns rcIpi-dbhM oc- 
cuneret, fi? aStus pofierfor contraries non ferjut 
f v m vel per imprudent tan exctdtfte 

’d «w»m. « «y".**"* 

pofit , munrtd, totr. 3- P«?* 7- du 17l0 ‘ 

(n) F. 'u idem évident rjfe militas débit , ut rece-^ 
dater tib illo jure Çuod diit aquum V ‘J J ’ f~ 

tuadùtn Ulpiununi in L. a. D. as conllii. *nnt „» 
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Mais fi les plus grands Princes ont 
cm devoir afiujettir l’exercice de leur 
pouvoir légifiatif à des formes qui ne 
gênent leur volonté que pour la ren- 
dre plus jufte, plus éclairée , pour 
afiiirer davantage l’autorité & l’équi- 
té des loix, quelle vénération ne mé- 
ritent pas ces formes lorfqu’elles font 
anciennes dans une Monarchie; lors- 
qu’une expérience de plufieurs fiecles 
en a confacré ftifage, lorfqueléspeu- 
ples accoutumés à ne connoître les 
loix que fous l’appareil de ces formes 
publiques, regardent leur inviolable 
obfervation comme le vrai garant de 
la fagefle & de l’utilité des loix? Ne 
doit-on pas dire qu’alors l’exécution 
fidele, & la fiabilité de la loi font, 

& prudentia clvilis mapl/fri mutationes leçum re- 
probant non te nurè , qaoniam vis legtim e/l ab 
autorltate i autoriras à ration e qud cenfer.tur ferip- 
ta. Cenfetur p»rrà ratiotiem hubere quo i e/l du» 
tumum , durabile , longo tempore obj'ervatnm ab 
hominibus : cüm quod rationi fit adverfum , per- 
fuaderi minitni pn/fe vident ur. Erttà qui erebrà 
mutant teges , nu lin m in iis oilendunt futffe ratio - 
ntm ; qud opinions femel ortd , ni hit e/l fucilius 
quhm idem ut omnibus acculai legibus ; ne que no» 
ns in mafori fini autoritate ■ Ad de quod in vêtus» 
talc ipftt vencrabilis lit Rcligio , qualis nul la c/l 
in novitette i et quod exemptum ip/hm noceur y. 
quand» qjd evertit leges priures , Juus to ipfj t » 
yerti po/fc njlalur. Ibid. p. 4. 
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pour ainfi dire, inhérentes à ces for-, 
mes, & qu’il eft également de finté- 
rêt du Légiflateur & des Sujets , qu’au* 
cune loi nouvelle ne foit publiée fan3 
être revêtue du cara&ere qu’impri- 
ment ces formes d’Etat ; caraftere 
dont l’effet eft d’i'nfpirer lesfentimens. 
de refpeéf, de confiance & de fou- 
milfion qui font dûs à. la loi? 

Ces formes peuvent varier, & va- 
rient en effet feion les Gouvernemens 
plus multipliées dans les uns, elles 
font plus fimpîes dans les autres ; mais 
dans tous, elles ont pour objet de 
. prévenir, les lois inconfidérées , de 
raiïurer les peuples fur la bonté de 
celles qu’on veut leur donner. La 
plus générale & la plus importante 
.de ces formes, qu’on peut appeller des 
précautions de prudence, confifte à 
faire précéder la loi d’une délibéra- 
tion férieufe, & de la foumettre à 
l’examen d’un Corps de perfonnes 
capables. 

^ Cet es v Le Souverain qui fè mettroit au 
ÿe*Più ». deflus de ces formes, ou qui les mé- 
formes priferoit , ne montreroit pas feule- 
^ïw^nitnt qu’il eft auffi peu jaloux de mar- 
soure- c her fur les trac^ de fes Prédéce?*» 


\ 
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feurs , que de faire un ufage réglé de'™’ * a 
fa puiflance; il s’expoferoit à exciter r affaiblir,. 
an mécontentement général, & peut- 
être même à faire naître des troubles*; 

Et qu’on ne dife pas que les droits 
de la fouveraineté font attaqués par 
la gêne de fes formes ; que foumettre 
la loi à l’examen & à la vérification 
des inférieurs , c’efl réduire le Mo- 
narque à la qualité de légiflateur en . 
première inftance, pour rendre les 
vérificateurs de la loi les vrais légi- 
llateurs , les légiflateurs en dernier 
refîort. Ce langage di&é par la 
bafle flatterie, n’annonce dans ceux 
qui l’adoptent que des idées fauflès, 
des fentimens peu honorables pour 
le Souverain. On a vu que les Pu- 
bliciftes, que les Jürifconfultes ont 
prévu la difficulté, & qu’ils l’ont 
rëjettée. Quandoquidem ita non ade* 
mit fibi potejlatem (a). Ces fortes 
de limitations de la puiflance „ ne 
donnent aucune atteinte à la fou- 
veraineté.... Elles font des préeau** 

tions contre la foiblellë inféparablfi 
de l’humanité...... au lieu d’affoiblîr 

ou de diminuer la. Souveraineté, el- 

(a^ licrcius , ubi fupr h. 

' A, 7 
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les la perfeétionnent , en réduifant 
le Souverain à la néceffité de bien 
faire, eç le mettant, pour ainfi dire, 
dans l’impuiiïance de faillir (a). ” 
Seroit-ce de bonne foi qu’on ofe- 
roit prétendre que le Monarque alté- 
ré les droits de fa Souveraineté , en 
fuivant, dans l’ufage d’un pouvoir 
qui ne réfide qu’en lui feul , ces for- 
mes anciennes de l’Etat, qui n’ont 
été établies par les Rois & par les 
loix que pour empêcher les furprifes 
dont le Trône n’efl pas exempt, où 
les erreurs inféparables de la fragilité 
humaine? S’avifa-t-on jamais de re- 
procher aux Empereurs Romains de 
tranfmettre au Sénat ou au Préfet du 
Prétoire la puiflance législative, en 
ordonnant que les loix leur feroient 
^ communiquées , & qu’elles ne fe- 
roient munies du fceau Impérial & 
publiées qu’ après avoir mérité leurs 
fuffrages? A-t-on regardé comme un 
attentat fur l’autorité Pontificale la 
démarche des Cardinaux qui , du 
' temps de Louis XI , exigèrent du 
. Pape futur qu’il s’engageât par fer- 

00 Burlamaqui , fupri. 
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ment à ne promulguer aucune Bulle, 
fans avoir préalablement pris leur a- 
vis? Les formes introduites dans la 
légifiation, loin de blefier l’indépen- 
dance du Trône, font au contraire 
l’ouvrage même de la Souveraineté 
éclairée, elles en font la fureté. El- 
les réfèrent tout au Souverain, & fi 
elles réfèrent le Souverain lui-même 
à des régi s de prudence, c’efi: pour 
confoiider davantage le Trône & fa 
gloire; c’efi: pour le conduire plus 
lûremenc au terme efienciel de l’infii- 
tution primitive de la puifianee pu- 
blique, c’efi-à-dire à gouverner. par 
la jufiice, & à procurer la félicité 
des peuples. 

Or la France, ainfi que tout Ftat 
policé, a fes formes publiques ; elle 
a des réglés qui dirigent le Monarque 
dans la formation des loix , & qui 
font autant de précautions deftinées 

à prévenir les mauvaifes loix toSfift 

Si ces formes précieufes n’ont pas 
toujours été les mêmes , les perfon- ^' 7r . 
nés inftruites de notre hifioire fça vent 
qu il n clt aucune epoque , dans la gifhtîon 
longue durée de notre Monarchie , " 
où la légiilation n’ait eu des formes fincuiuZ 


Digitized by Google 


i ! 6 Maximes du Droit 

effcntielles. Examinons comment fa • 
dreflerent les loix fous la première & 
fécondé Race de nos Rois nous 
prouverons enfuite que la néceflité 
de la vérification libre eft le dernier 
état de fa conftitution légiflative.. 

Première Section. 

Examen de l'ordre fukn pour la lè gifla* 
tion fous les deux premières Races - 
de nos Rois. Toutes les loix èt oient * 
délibérées dans les JJJemblées gêné - - 
raies. 

C’eft un fait conftaté par tous les - 
monumens qui nous ont tranfmis l’his- 
toire du premier âge de la Monarchie 
Françoife, que nos premières loix ne 
furent pas l’ouvrage des Princes feuls, 
& qu’elles furent délibérées dans les . 
Affemblées générales de la Nation. 
Un Auteur moderne remarque qu’oa 
ne peut en être furpris que lorfqu’on 
ignore que nos anciens Monarques 
agifioient plus par l'autorité de la per* 
Juafion que- par l'empire du commun* 
bernent ; & que quoique rien ne fe 
fît que fous leur no*a oc . de leur auto 


/ 
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rite , ils attendoient néanmoins le 
con fortement de la Nation, qui s’as- 
feinbloit régulièrement tous les ans (a). 

La majelté du Prince paroiffoit avec 
éclat dans ces Affemblées, qui d’a- 
bord fe tinrent au mois de Mars , en 
pleine campagne , & qui , dans la fui- 
te, furent différées jufqu’au mois de 
Mal C’efl là que fe dreiïoient les 
Réglemens néceffaires pour la police 
publique , & qu’on ffatuoit en géné- 
ral fur tout ce qui pouvoit intéreffer 
la Monarchie & au dehors & au de- 
dans. On y terminoit les différends 
furvenus entre les Grands; on y re- 
cevoit les plaintes contre les Gouver- 
neurs qui abufoient de leur pouvoir; 
on y traitoit de la- Paix & de la Guer- 
re; on y jugeoit de la néceffité des 
fubfides, & on en ftxoit la réparti- 
' tion. Que cette fage Politique , qui 
faifoit naître les loix du vœu com- 
mun , & de la délibération prife dans 
l’affemblée des Francs, étoit propre 
' à en garantir la juftice & l’utilité 1 
Quelle inquiétude auroit pu relier 

. CO Traité des Droits de l’Etat & du Prince fur 
les biens pQfltdés par le. Clergé ; tonu r. pag*. 

ï?i. 
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fân f ur ] a parfaite & prompte execution 
e * ' de loix, qui s'étoient concilié d’avan- 
ce l’cftime & la confiance de la Na- 
tion? Cette première forme de légi- 
flation Françoife fe maintint pendant 

thélTdes ^ P remiere Race, & iubfifta long- 
Itiji orient» temps fous la fécondé. 

Robertfon , cet Auteur fi verfé 
fon. 1 ' dans l’hifioire , releve avec raifon 
dans fon Introduttion à l’hifioire du 
Régné de l’Empereur Charles-C^uint, 
l’erreur de quelques Ecrivains, qui 
ont tranfporté les ufages de leurs 
temps aux premiers fiecles de la Mo- 
narchie ; c'efi: celle de Réal en parti- 
culier, qui dit gravement que „ nos 
Rois ont été aufli abfolus dès l’origi- 
ne qu’ils le font à préfent (a), „ 11 - 
paroîc évident à Robertfon, ,, d’a- 
près les Codes de loix des différentes 
Tribus qui s’établirent dans les Gau- 
les & dans les contrées voifines,ainfi * 
que d’après l’hiftoire de Grégoire de 
'1 ours, & les autres anciens Annalis- 
tes, que la forme du gouvernement 9 
parmi tous ces peuples, étoieextrême- 

(a) Hiftoirc du Re;ne de l’fïnp?reur CharlêS- 
Quinr. luris 1771. tenu 1 , pag. 337. 
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ment fimple & grofïïere....... Le Roi 

ou le Chef avoit l’autorité fur lesfol- 
dats ou les compagnons qui, par choix 
&. non par crainte, avoient fuivi fes 
étendards....... Grégoire de 'l’ours 

(L 4 , ch. 14) rapporte un trait qui 
prouve de la maniéré la plus frappan- 
te combien les premiers Rois de Fran- 
ce dépendoient des fentimens & des 

volontés de leurs foldats Si ces 

premiers Rois poffédoient une auto- 
rité fi bornée, même à la tête de leur 
armée, on conçoit que leur préroga- 
tive pendant la paix étoit encore plus 
limitée. Ils montoient fur le Trône, 
non par droit de fucceflîon , mais en 
conféquence d’une éleêlion libre <Sc 
volontaire faite par leurs Sujets....,, 
Et le but de l’éleêlion des Rois n’é- 
toit pas fans doute de leur conférer 

un pouvoir abfolu 

Tout ce qui avoit rapport au bien 
général de la Nation étoit mis en dé- 
libération publique, & fe concluoit 
par les fufïrages du peuple dans les 
.AfTemblées annuelles , appellées 
Champs de Mars & Champs de 

Mai Les vieilles chroniques de 

France font mention, dans les ter- 


io Maximes dit Droit . 

mes fuivans , des perfcnnes qui aflis- 
terent à l’AITemblée de l’an 788: In 
placito Ingclheinenfi convenant Ponti» 
jiccs majores , minores , Sacerdoîes , 
Reguli , Duces , Comités , Prœfefti , 
Cives Oppidani. (Sorberus , §. 304). 
C’étoit là, dit un Hiftorien, qu’on 
difcutoit & qu’on arrêtoit tout ce 
qui concernoit le bonheur de l’Etat, 
& tout ce qui pouvoir être utile à la 
dation... Le Roi Clotaire II fait lui- 
même 1’énumération des objets dont 
s’occupoient ces Affemblées , & il 
reconnoit leur autorité. On les con- 
voque, dit-il, parce que tout ce qui 
regarde la fureté commune, doit être 
examiné & réglé par une délibération 
commune; & je m’y conformerai à 

tout ce qu’elles auront réfolu Les 

loix Saliques , monument le plu* au- 
augufte de la Jurifprudcnce Françoi- 
fe, furent formées de la même ma- 
niéré ; Dictavernnt Salicam legem pro - 
ceres ipfius gentis , qui tune temporis 
apud eam crant reftores , ..... hoc de - 
cretum ejl apud Regem & Principes. 
ejus: & apud cunftunt populum Chris* 
tianum qui intra Regnu m Mc r v 'Migo» 
rum confijlunt . Dans les Chartes mê.- 
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me accordées par les Rois de la pre- 
mière Race , les Rois ont foin de 
fpécifier qu’ils les ont données avec 
le confentement de leurs Vafiaux...... 

Unà cum confcnfu & voîunîaîe Fran- 
corum. 

„ Les Aflembîées générales exer- 
çoient une Jurifdi&on fuprême fur 
toutes les perfonnes, & dans toute 
efpece de caufes: cela effc fi évident 
qu’il feroit inutile d’en chercher des 
preuves. Le procès fait à la Reine 
Brunehaut, en 713, tel qu’il efl rap- 
porté par Frédégaire, quelque injufte 
que foie la fentence portée contre 
cette Princefle, fuffit feul pour éta. 

blir cette affertion Dans les As - 

femblées de Mars & de Mai , qu’on 
tenoit annuellement , on avoit coutu- 
me de faire au Roi un préfent .d’ar- 
gent, de chevaux, d’armes, ou de 
quelques autres objets précieux..... 
Ces dons étoient confidérables , fi 
nous en pouvons juger par les termes 
généraux dan6 lefquels s’expriment 
les anciens Hiftoriens...... Il efl: pro- 
bable que le premier pas qu’on fit 
vers l’impofition fut d’aflurer la va- 
leur de ces Dons, qui, dans leurori- 



Seconde 

Race. 


Dim 

Ëùttyuct. 
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f ine étoient purement volontaires , & 
'obliger le peuple à payer la fomme 
à laquelle ils a voient été évalués. 
Mais on a confervé jiifqu'à ce jour la 
mémoire de leur origine, & l’onfçait 
que les fubfides, accordés alors aux 
Souverains dans tous les Royaumes 
de PLurope, étoient appelles Bien - 
vciilances ou Dons gratuits. 

„ Les Rois de France de la fécondé 
Race, continue Robertfon, étoient 
élus par le choix libre du Peuple. Pé- 
pin, Roi pieux, dit un Auteur qui 
écrivoit peu d’années après l’événe- 
ment qu’il rapporte , fut élevé au 
Trône par l’autorité du Pape, Ponc- 
tion du Saint Chrême, & le choix 
de tous les Francs.. ( Bouquet , Re- 
cueil des Hijloir. Tom. V , pag. ç ) 
Mais comme les chefs de la Nation 
avoient ôté la Couronne à une famil- 
le, pour la faire palier à une autre, 
on exigea d’eux un ferment par lequel 
ils s’obligeoient à maintenir fur le 
Trône cette famille qu’ils venoient 
d’y placer La Nation fut fi- 

dèle à ce Souverain pendant un long, 
efpace de .temps. La poftérité de 
iPepin prit pofiefiion du Trône j mais 
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lorfqu’il fallut partager les Domaines 
entre les en fans de la famille Roya- 
le, les Princes furent obligés de con- 
fulter l’AfTemblée générale de la na- 
tion. Ce fut ainfi que Pépin lui-mê- 
me nomma en 768 Charles & Corlo- 
man fes deux jüs pour régner conjoin- 
tement ; mais ce ne fut qu’avec le 
confentement de rAflemblée généra- 
le de la Nation, devant laquelle il 
mit l'objet en délibération : un à cum 
epnfenfu Francorum & Procerum fia - 
rum 9 feu Epifcoporum conventu. Les 
Francs confirmèrent cette difpofition 
dans une alfembiée fuivante convo- 
quée à la mort de Pépin ; car non- 
feulement ils nommèrent Rois Char- 
les & Carlomao, fuivant le témoi- 
gnage d’Eginhart , mais encore ils 
réglèrent de leur propre autorité les 
limites des Domaines refpeétifs des 
deux princes. Ce fut également par 
l’autorité de ces Ailbmblées fuprèmes 
qu’on décida toutes les difputes qui 
s’élevèrent entre les defeendans de la 
Famille Royale. Charlemagne re- 
connut ce point important de leur 
JurifdiéHon , & le confirma dans I3 
Caarte qu’il donna pour le partage de 
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fes Domaines : car , die il , dans le 
cas où il y auroit incertitude fur le 
droit des différens compétiteurs , ce- 
lui d’entr’eux que le peuple choifira , 
fuccédera à la Couronne. 

Sous les Rois de la fécondé Race, 
les Affemblées de la Nation appellées 
indifféremment Convèfttus , Molli , 
Tlacita , fe tenoient régulièrement 
une fois pour le moins chaque année * 

& fou vent deux fois par an Nous 

iiîncmar. apprenons de Ilincmar , que ce grand 
Monarque (Charlemagne) ne man- 
quoit jamais de convoquer chaque 
année l’Affemblée générale de fes fu- 
jets: in quo Placito gêner alitas uni fier • 
J'orum majorum , tam Clericorum quàm 
laïcorum , conveniebat. (vol. 2. c. 29. 
J). 2 11.) Toutes les matières qui 
concernoient la fureté générale des 
Sujets & le bien du Royaume, fe 
difeutoient toujours dans ces afTem- 
blées, avant qu’on entamât les affai- 
res particulières ou moins importan- 
tes. Les Succeffeurs immédiats de 
Charlemagne imitèrent fon exemple * 
& ne traitèrent jamais d’aucune af- 
faire importante , fans l’aveu du 
Confeil général de la Nation. 

Souc 
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Sous cette même Race* les 

Eccléfiaftiques conftitués en dignité., 
■& les grands Officiers de la Couronne 
11e formoient pas les ieuîs Membres de 
l’aflemblée de la nationale peuple ou 
le corps entier des hommes libres a- 
voit droit d’y affilier, foit en perfon- 
ne , foit par des députés qui les re« 
préfentoient...... . Le peuple , ainfî 

que les membres de l’Etat les plus 
élevés en dignité , avoient part à la 
puiflance légifiative. C’eft pour- 
quoi, par une loi de l’an 803 , il efl 
ordonné que, lorfqu’il s’agira d’éta- 
blir une nouvelle loi, la propofition 
en fera foumife à la délibération du 
peuple; & que, s’il y a donné fou 
confentement, il la ratifiera par la 

fignature de Tes repréfentans ^ Il 

paroît probable d’après un Capitulai- 
re de Charles- le- Chauve de l’an 851 , 
que le Souverain ne pouvoir refufer 
de donner fon confentement â ce qui 
étoit propofé &* réglé par fes Sujets 
dans l’Aflemb'lée générale. Il efi: inu- 
tile de multiplier les citations pour 
faire voir que la puiflance légiflatïve 
eh France, réfidoit dans l’aflemblée 
de la nation...... Le Hile uniforme 

Tome IL R 
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le 

Comte il 

B oui ai n- 
vUUcts. 


des Capitulaires fuffit pour confirmer 
cette proppfition (a). ” 

Le comte de Bouîainvillers attelle 
le droit de la Nation de concourir à 
la légiflation. il nous apprend des 
choRs très-intéreiTantes fur ces ,, As- 
„ femblées , dont quelques-uns de 
„ nos Rois ont tenté d’affoiblir l’au- 
„ torité, que Charlemagne s’efl fait 
„ un devoir de rétablir. 

Je ne dirai point que Charlemagne 
ait été l’inflituteur des aiïemblées gé- 
nérales de la nation, que nous con- 
noifTons aujourd’hui fous le nom d’E- '* 
tats. Perfonne n’ignore que les Fran- 
çois, étant originairement des peu- 
ples libres qui fe choififfoient des 
Chefs à qui ils donnoient les noms de 
Rois > pour faire exécuter les loix 
qu’eux-mêmes avoient établies , ou 
pour les conduire à la guerre, n’a- 
voient garde de confidérer ces Rois 
comme légiOateurs . arbitraires , qui 
pouvoient tout ordonner fans autre 
laifon que celle de leur bon plailir. 
,11 eft fi vrai qu’ils n’étoient pas maî- 
tres abfolus, qu’il ne nous refie aucu- 

(*) Ibid. ». 37. fag. 337. jvftues à 34Ç, 
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ne Ordonnance des premiers temps 
de la Monarchie, qui ne foit carac- • - 

térifée du confentement des Affem- 
blées générales du champ de Mars ou 
de Mai, où elles a voient été dres- 
fées. Mais j’affurerai de plus, par- 
ce que c’eil une vérité démontrée & 
prouvée par l’hiftoire de la Police 
Françoife, que l’on ne prenoit pas 
même autrefois une réfolution de 
guerre hors de ces affemblées com- 
munes & fans le confentement de 
ceux qui en dévoient courre les ha- 
sards. ” 

Après avoir dit que Charles Mar- 
tel effaya de les abolir entièrement, 

& que Pépin , en les rétabliffant , 
voulut feulement en changer l’objet , 
il ajoute que Charlemagne leur ren- 
dit tout le pouvoir légitime qui leur 
appartenoit, & qu’il s’efforça même 
de les rendre plus auguftes. 

„ Ne cherchons point , continue-t-il, 
l’éloge de Charlemagne ailleurs que 
dans notre hiftoire, ou plutôt dans 
ce qu’il a fait pour rétablir la Nation 
Françoife dans fes véritables , pre- 
miers & légitimes droits. Il confidéra 
premièrement, ce qu’aucun de nos 
B 2 
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Rois , depuis lui , n’a jamais bien 
voulu comprendre , que les François 
étoient originairement un Peuple li- 
bre, autant par Ton cara&ere natu- 
rel , que par le droit primitif qu’il 
avoit de choifir fes Princes, & de 
concourir avec eux dans l’adminiflira- 
tion du Gouvernement : concours 
qui fervoit néceffairement de confeil 
aux Rois, & de motif à la Nation 
entière , pour faire réuiîir les entre- 
prises réfoiues d’un commun confen- 
te ment. Ainfi ce grand Prince con- 
çut que le Gouvernement defpotique 
& arbitraire, tel que fon Aïeul Char- 
les-Martel avoit voulu l’établir, étant 
absolument contraire au génie de lai 
Nation, & à fon droit certain & é- 
v-ident, il étoit impoffible qu’il fût 
durab'e: ce qui le détermina à faire 
aux François la Juftice qui leur étoit 
due , en remettant fur pied l’ancien- 
ne forme du Gouvernement 

Ayant à prendre fon parti entre 
la continuation de la violence exercée 
par fon Aïeul , ou l’artificieufe Poli- 
tique de fon pere dans le rétablifle- 
ment des Affemblées Nationales, il 
prit avec toute la vérité <Ss la üricé.- 
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rite dont il étoit capable, celui de 
faire revivre les Parlemens , félon 
leurs anciens droit, ufages & préro- 
gatives de leur première inftitution. 

Oh voit, pendant & depuis fon 
Régné, premièrement que les Afiem- 
blées communes ont jugé fouveraine^ 
ment des Caufes majeures, infra&ions 
de foi, révoltes, félonies, attentats^ 
conjurations, & de tout ce qui pou- 
voit troubler la tranquillité publi- 
que.. M 

Secondement quelles Affemblées 
o’nt réglé & déterminé le Gouverne- 
ment intérieur de la Monarchie , foie 
à l’égard des impôts, de leur quotité * 
répartition , nature & maniéré d’en 
faire le recouvrement , foit à l’égard 
de la diftributron des emplois tant 
civils que militaires. 

Troifiémement , que ces Aflem- 
blées ou Parlemens délibérèrent fur 
toutes les réfolutionsdeguerres, pour 
en régler Jes entreprifes, la marche 
la deftination des troupes qui y 
dévoient être employées, & tout ce 
qui concernoit la difeipline des ar- 
mées. 

Quatrièmement , que le pouvoir 

•B 3 
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de faire des Traités d’alliance, de fé 
donner des fecours mutuels , & de 
prendre des fiîretés de garantie, fut 
remis aux Parlement, avec celui de 
juger de la fuffifance des fatisfaftions 
exigibles par les peuples auxquels on 
auroit déclaré la guerre, ceft-à-diïe,, 
le droit de faire la paix & d’en régler- 
les conditions. 

Cinquièmement , Charlemagne vou- 
•lut que, félon l’ancien ufage, les as- 
femblées communes jugealTent fouve- 
rainement de tous les différends qui ' 
pourroient furvenir entre les Sei- 
gneurs Laïcs & les Seigneurs Ecclé- 
Laftiques, fuivant la loi primitive. 

Sixièmement, il voulut encore que 
ces Aflemblées Nationales fuffent le 
Tribunal public où chaque Sujet lézé, 
opprimé & maltraité par un plus puis- 
fan t que lui, pût s’adrefTer pour fai- 
re réparer fes griefs. 

Voilà quels furent les droits que 
Charlemagne rendit, aux Afjemblées - 
de la nation , non comme une grati- 
fication nouvelle, émanée de fa pure 
libéralité ou une marque de recon- 
noiffançe qu’il croyoit devoir aux 
François pour tant de fervices qu’il . 
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en avoit^ reçus, mais comme la refti- 
tution d’un droit naturel & incontes* 
table , violemment ufurpé par fés 
PrédéceiTeurs.; ” 

Boulainvilliers juftifie Charlema- 
gne contre ceux qui l’accufent d’avoir 
manqué en celà de politique. 

„ Je foutiendrai de plus qu’au fond, 
Charlemagne étoit meilleur politique 
que ne l’avoient été fes PrédéceiTeurs, 
& que ne l’ont été tous fes Succes- 
seurs. En effet , il en faut revenir 
a la maxime , que tout Souverain qui 
gouverne farts ménagemeut pour les 
droits de. fes Sujets, fans attention à 
leur cara&ere, fans confidération 
pour le bonheur public , fans pré- 
voyance pour ceux qui lui doivent 
fuccéder, & fans deur de fonder fa 
gloire fur la juflice de fon gouverne- 
ment , ce Prince , dis-je , loin de 
mériter le titre d’un bon Souverain, 
ne peut jamais être. regardé par la 
poftérité, que comme un opprefTeur, 
c efl à-dire, que comme un Prince 
qui a abufé de fon pouvoir ; qui , fe 
livrant à fes pallions, & n’étant bon 
que pour lui-même, s’eft féparé du 
corps de la Société pour jouir feul des 
B'4 
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avantages qui ne peuvent ceflerd’êtré- 
communs , fans détruire politique- 
ment cette même Société. Par con- 
féquent il réfui te que ce qui fait le 
caraêiere d’iin excellent Prince, effc 
la communication de fon autorité,' 
& d’admettre fes Sujets au partage de 
fa' puiffance, principalement quand 
il eil évident que ce droit leur effc 
naturel, & qu’il ne leur a été ravi 
que par une injufte violence. 

Tel fut le motif de la conduite de 
Charlemagne : & par- là non*feule* 
ment il fe mit à couvert de la liaiqe - 
& de la jaloufie qu’attire nécefFairè- 
ment l’ufurpation; mais il s’acquit dé - 
plus l’amour & l’eftime de fes Sujets ; .. 
par-la il fçutfe délivrer delà crain- 
te, compagne inféparable de la ty- 
rannie; par-ià il fatisfit à la jùftice, 
à la raifon & à la droiture de fon 
cœur , fans perdre la plus petite 
partie de fon autorité légitime; par* 
là enfin , en affinant les fortunes 
particulières des François , leur re- 
pos & leur liberté, il pourvut, au- 
tant qu’il étoit en lui , à conferver 
leurs affeélions à fes Succefleurs; 

IVliiftoire marque affez qu’il n’a tenu 
* « « 
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qu’à eux de les conferver; la feule 
mémoire de ce Prince les ayant long- 
temps maintenu fur le Trône, qu’ils ' 
déshonoroient'par leur foibleiïe. Par 
le rétabliffement des Parlemens il 1 
avoit encore pourvu les Rois à venir 
o’un Confeil- permanent qui , félon 
toute la prévoyance humaine, devoit 
toujours être fage , fidele , courageux : 
& également attaché à la gloire du 
Prince, à la confervation de l’Etat, 
au bien & à l’honneur de la nation ; 
de même qu’il établiffoit. l’ordre , la 
correfpondance frnécelTaire du Chef 
avec tous les membres, <Sc l’unani- 
mité des fentimens (a). ” 

Quelque long que foie ce texte, on 1 
né peut fe dilpenfer d’y ajouter en- ' 
core les paroles fuivances.. _ + 

,, Pour peu que l’on réfléchiffe à ce : 
qui fe paüe en Angleterre, en Aile- • 
magne, en Pologne, à ce qui fe pra- 
tiquoit il n’y a pas long* temps en 1 
Bannemarc & en Suede, & à ce qui 
s’èft fait en France depuis afTez peu * 
d’années , on pourra reconnoître ai- 
fément que tous les gouvernemens : 

fa} Hiftoire de l'ancien Gouvernement de In 
France j tunu i. paç. 214. 6f fuiy, 
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des Royaumes formés en Europe du 
démembrement de l’Empire Romain , , 
ont eu .une attention particulière à ne 
fe pas tellement abandonner au pou- 
voir de leurs Rois , que leur autori- 
té fte pût être tempérée par la con- 
currence de plufieurs Tribunaux qui 
n’étoient originairement occupés qu’à i 
la partager. La même inflitution fe 
trouve partout, quoique fous des - 
noms .’èifférens , comme ceux de Diet- 
te en Allemagne & en Pologne; de 
Parlemens en Angleterre ; d’Etats en ». 
France, Suede & Dannemarc; de 
Cortès en Arragon , Portugal , & 
mêpie en Caftille , quoique ce foit. r 
. ïin pays de conquête. 
t Les peuples à qui nous rapportons ~ 
la fondation de ces divers Royaumes , 
étoient des Barbares venus du fonds 
* . du Nord ou des extrémités delà Scy- - 
• tfeie, qui n’avoient aucune connois- 
fance de lettres ni de Philofophie,.„ 
& encore moins de la Politique raffî 
née de ces légiflateurs qui avoienü 
compofé avec étude & méditation 
les loix- de la plupart des Villes & 
Républiques de la Grece, au temps 
de leur iibcrté. Mais, fuivant le 
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: fëns droit & commun qui ne Jeur a 
point manqué, ils ont connu que, '' * 

comme le Gouvernement Monarchi- 
que étoit néceffaire, & même indis- 
penfable à des peuples qui fe propo-' 
l'oient des conquêtes par la voie des 
armes , fur-tout ayant affaire à des 
ennemis aufîi redoutés qu’étoient les 
Romains, les inconvéniens d’une au- 
torité fans bornes dans les Rois à qui 
ils vouloient bien fe foumettre, les 
engagoient à la modérer par le con- 
cours des anciens de chaque nation : 
ce qui établit l’ufage des alfemblées 
communes, même parmi les Fran- 
çois, les plus inattentifs de tous (a)/' 

Le Préfident Hénaultpenfecomme 
tous les autres, que les loix étoient 
formées dans les Alfemblées Natio - r .^ Vri - 
nales. Il s’efl feulement expliqué Heuauit. 
fur ce point avec fa politique ordi- , • 
naire. 

„ Sans entrer dans la quefiion , fça- 
voir quelle influence avoient les peu- 
ples dans les délibérations qui fe pre- 
noient au champs de Mars , où fe faw 
joient les Capitulaires, nous rappor- 

00 Ibid, jggi 251 & fuir. 
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terons feulemeut ces ternies de Char- 
îes-le- Chauve: Tels font , dit ce Prin- 
ce, les Capitulaires de notre pere , que ■ 
les François ont jugé à propos de recon- 
naître pour loi, & que nos fideles ont 
rèfolu dans une Jlffemblcc générale d'ob- 
ferver en tout tempes. Ces Capitulai- 
res étoient des loix qui fe faifoient 
dans le Parlement ou Plaids 9 auquel 
aflifïoient les E'ccléfiaftiques & les 
Laïcs; ce qui fait que Réginon les 
a appelles tantôt Synodus., tantôt Pli- 
citutn ; parce que le concours de ces 
deux Ordres de l’Etat dans une alTem- 
iblée où fe traitoient également les . 
chofes Eccléfiaftiques & les féculie- - 
res, les rendoit en effet & des Con-r 
ciles <& des Parlemens ; Parlemens 
par convocation. Conciles par occa.- 
lion (a). ” 

Lorfque fous Clovis, on forma le 
projet de réformer la loi Salique , , 
cette opération qui avoit pour objejD 
la grande police de l’Etat , ne fut 
confommée que de concert avec les 
"Francs dans une Aflemblée générale, 
X£- préambule de la loi porte que ce 

(Oa Abrfcjé Cîtrou^Io^joe, !om. i. ?. n6..\ 
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Prince convint avec îct Francs de faire * 
quelques additions à là loi Sadique (a). 
On trouve une mention femblable 
dans le Traité de Paix qui fut fait 
plufieurs années après entre Chide- 
bert & Clotaire fils de Clovis : le 
traité ne fut conclu que du confente- 
tement de la Nation (b). Childebert 
reconnut lui ■ même dans un Decret 
ou Edit , que fes difpofitions étoient 
le réfultat d’une délibération commu- 
ne (c).; On lit dans d’autres loix, 
dreflees fous les Rois de la première 
Race, qu’elles avoient été réfolues 
par le Souverain , par les Princes , 
les Evêques, les Ducs, les Comtes, 
& même par le peuple entier. C’eft 
en particulier ce qu’on apprend du 
titre de la loi des Allemans rédigée 

du temps de Clotaire (d) & de la loi * 

, * * * 

(a') Cloefovaus unh cum Frnncis pcrlraiïavit ut 
ed titulos aliquid c.rnplius uàicret. Codex Icgum 
antiqtiarum de Lindtnbrock.. 547, 

(V) Gkildebertus tra&avit cum Francis fuis. 

(c) Cum nos otnncs kalendis Martii (congregatt) 
de. quibufeumque cnniitionihus unà cum 110/iris up~ 
timatibus- pertraâlavimus. Convertit unà cum. Leu « 

dis nojlns convertit nobis cnmpo. . . • 

Pari condition! convenit kalendis Rlart’is , omnibus 

'ttobis adnnaiis.- Baluze- Capitul. tmn 1 . col. 17. . 

(d) Qjjit ten.poribv.s C/otarii Régis , unà cum 
pruicipibus fuis , 34 Epif. & 34 Ducibus , cf 72 

13 . 7 / 
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, Bavaroife, drellee par le Roi Thier-' 
rÿ, revue par Childebert & Clotai- ' 
re, & en dernier lieu par Dagobert 
(a) Il efl remarquable que toutes ces " 
loix contiennent les mêmes claufes * 
qu’on peut appeller des formules fa- 
cramcntelles : Il ejl convenu à nous 
tous ajjemblès au champ de Mars : il 
nous a plu à nous & à nos Lcudes: 
c'cfl le decret & la rêfolution de tous ' 
(h). Les Leudes n’étoient pas feule- 
ment les Grands de Ja nation ; tous 
les Francs étoient défignés fous cette 
qualité: on le voit dans l’appendix*- 
de Grégoire de lours (c) La même 
. chofe réfulte des loix Bavaroife ôc 
Allemande , puifqu’elles furent arrê- 
tées fur le funrage de tout le peuple, > 

apud cunclum populum. 

- * * 

Comitibus , yel càtero populo conflhuta eji. Codex 
legum amiquaruni , pag. 36$. 

(a) Hoc àecrcium ejl npud Rcgcm 6? principes 
tjus (i apud eu n Sium populum Chrijiianum qui 
infrk regum Mtryingorum con/ifiunt. Ibid. pag. 
399 * 

(b) lta convenit Lemüs nofiris. .... S» pla- ’ 
cuit. ■ Placuit , atque convenu inter Franco s è? 
eorum proceres. 

CO In univerfts Leudis tùm fublimibut quant 

paupertbusj n. 38. J a 
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Sous la fécondé Race de nos R ois , gom u 
on fuivit la même forme pour la cons- seconde * 
titution des loix : elle continuèrent R<tce ‘ 
d’être propofées & délibérées dans > 
lés Aflemblées générales. 

Charlemagne ayant conçu le des- 
fein de faire dés additions à la loi 
Salique , communique fon projet à 
l’aflemblée Nationale qui l’agrée. La 
loi cft dreflee; elle annonce dès fon 
titre qu’elle a été formée par un vœu 
commun (a) ; & il eft dit dans le 
corps qu’elle a été délibérée avec 
tous les membres de l’aflemblée (b). 

Les peuples préfentent à ce Prince 
une Requête pour avoir un nouveau . * 

Réglement : : Charlemagne répond 
qu’il faut attendre l’affemblée, parce 
que les matières qui intéreffent le 
commun des Sujets , doivent être dis- 
cutées & réglées d’un commun ac«' 
cord (c). 

• 

(a) Capitula gu<t anno prxterito legi Sali as ~ 
tum omnium confcnf u addenda efe cenfuimus. Ba- 
luze. Capitul. tom. t.'col 356. 

(b’) Ut pnpulus interrogetur de Capitnlis , & 
poftqnam contunfcrint , furcriptionet £f manu fir- 
metiones faut in ipjis Capitulis faciant. Ibid, 
col. 394- 

Ce) Idx Capitulis Domim Ketroli /mperatoriff 
Warmantia gener aliter décrets atque ab omnibus 
frmlis & cuhïïIs pro loge t en en dis ctnirudiEUî, 
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Preuves Les Capitulaires de Louis-Je- De' » 
*Capuu‘ s bonnaire & de Charles- le- Chauve, 
lattes, font établis de la même maniéré : ils 
expriment le Jugement de l’afTemblée 
& le confentement des peuples joints 
à la fanélion Royale (a). C’étoit 

Ut ergo lntc omnia à vobis S? ■ i' ttobis , fivf à 
Succejforihts yeftris & à nnjlris , futuris iempori- 
lus, abfque ulld dijflmulation* confervtntur fcrip- 
tis Ecclefiaflicis - infererd jubete , & inter veflra 
Capitula intcrpulare précipite. 

Qu an do , vitd comité , D.o nuxiiiantc , ad ge- 
nerale Placitum venerimus , fient petifis , confultjt 
omnium fdelium sioftrorum fcriptis firmare no fris 
noflrorumque atque futuris temporibus irrefragaVi- 
liter inattendu firmiffimè Domino amminiculr.nle ctf- 
piittus. Modo ea quoe generalia fuut , & omnibus 
conveniunt ardinibus , (latuere purati fumus. ....... 

U ad proximum Synodalem noflrum conventum ac 
generale Placitum , ubi planes Epifcupi & Comi- 
tés convenerint , if a , ficut poflulaflis firmabimus, 
Ibid. col. 40C , 407 , 40S. 

(a) Capitula avi £? pat ris noflri , qtta Franc i 
pro lege tenenda judicaverunt , & fideles noflri in 
generali placito nofiro confervanda decreverunt. 
Ibid. tom. 2. col. 231. 

Capitula hac ab eodem Rege fa lu ta funt in 
Placito generali , omnium cunt voluntate â? con- 
, feu fit , (p ab omnibus qui prafentes trclnt confîr- ~ 
toata. Ibid. col. 027. 

Les Rois Lothaire , Charles & Louis • le * Ger- 
manique , rendent un femblable témoignage dans 
un Réglement fur la Police publique des trois 
Royaumes , fur le concert qui régnoit entr’eux Sc 
leurs Féaux. Et ficut hic fideles noflri commun t- • 
ter confcnferunt , & nos cum Ulurum coufllio con- 
fient imus , c? obfcryan comiuniter volumut, Ibid* - 
ïo»b. 2. col, 143, 
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même une maxime fi confiante, que 
Charles-le- Chauve la fit entrer dans 
la définition de la loi. On entend par 
là loi un Decret du Prince fait avec 
la délibération, & conformément à 
l’avis de l’Affemblée : lex confenfu po- 
•puli fit & conftitutione regis (a). 

Si l’on ne craignoit de trop s’ap- 
péfantir fur un point de fait qu’au- 
cun Sçavant ne contefie , on citeroic 
un grand nombre de Capitulaires où 
nos Monarques des deux premières 
Races ont eu l’attention de déclarer 
que leurs loix avoient été formées 
dans l’aflemblée générale; que tous 
en avoient délibéré ; que leurs difpo- 
fitions avoient été concertée avec les 
JFéaux ; qu’elles n’étoient que le ré- 
fultat du vœu commun ; que les réfô- 
lutions avoient été prifes de l’avis <& 
du confentement générai (b). La 

Ça) Edift. Pidenfc. cap. <5. Il eft dit dans la 
préface : hitc qua fequuntur capitula , nunc in 
iflo Plaiito nojhro. ..... unà cum fidelium nos • 
trorum confenfu , atque cenfilio conftitumus. Ibid* 
col. 1 74» 177;, 

Çb) Sic nobis cum proceribus convenit . 

Statuimus cum Confilio (S, confenfu Epifcopo î 
tum fi?. Optimal um noftrorum. 

Omnes unanimiter confenfcrunt, . Judicaverunt 
points.- 

placuit nobis fi? fiddibus noflfis. 
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colle&ion même des Capitulaires à 
pour titre; Capitulaires des Rois , des 
JLvêques & des Francs (a).' 

# Ajoutons que cette forme de lé- 
giflation avoir trois avantages inefli- 
mables. Les loi* rédigées avec tant 
de précautions avoient un cara&ere 
de fiabilité qui répondoit à la matu- 
rité de leur formation.- Les droits- 
des citoyens étoient ménagés & main- 
tenus; les Féaux avoient la liberté 
ou. plutôt, c’étoit pour eux un de- 
voir d’avertir ie Prince de tout ce 
qui pouvoit intéreffer le bien de l’E- 
tat. 

1 V Quelle fiabilité ne dévoient 
pas avoir des loix examinées, con- 
certées, délibérées avec la Nation*' 
-allemblée, & qui ne pouvoient être 
révoquées ou changées que par la 
même voie qui leur avoir donné l’ê- 
tre J Nos Rois des deux premières 


t- 


Hoc p r acu!t Omnibus . 
£P confenfu decrevimus. 

Ibid. tom. i. col. 356, 
699. 


Omnium cum voluntatt 
394» 56 1, 598,. 608} 


rom. 2 coJ. 30, 8 3t i 43 f 22 ?. 

(a - ) Incipiunt capitula regum Cf Epifcoporuin 

sr mtt* Francorum mnluo,: 


\ 
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Faces, bien éloignés de fe permettre 
'd’y porter atteinte, les regardoient 
comme des engagemens inviolables 
pour eux & pour leurs SuccefTeurs. 

La plupart des Capitulaires annon- 
cent cette fiabilité dans leurs difpofl- 
tions. Dans l’un, Louis le Débon- 
naire protefle que ce qui a été conclu 
dans l’Aflemblée fera la réglé & celle 
de fes defcendans (a). Charles le Chau- 
ve, Lothaire & Louis le Germanique 
déclarent dans un autre que les Féaux * 
n’ont point à appréhender que jamais - 
ils méprifent les loix faites en leur * 
faveur fous les précédées Régnés (b). 
Plufieurs des Capitulaires de Charles 
Je Chauve portent que fes SuccefTeurs 
ne font pas moins liés que lui-même 
par les loix, & ce Prince les figne 
de fa propre main , pour aflurer da- 
vantage leur confiante & perpétuel- 
le exécution (c). Enfin nos premiers 

CO Ut five nofiris , fine Suecejforum noflrortim 
temptribus rata forent , fi? invicUbiliter conferva- 
rentur , libuic &e. ibiU. tom. i. png. 563. 

(b) Ut fingulis eorum fidcUhas talis le» confer ■- 
yetur , qtialem temporibus priorum regum habttif' i 
nofeantur. tout. 2. pag. 41 & 44. 

CO Ut auterji pua obfervanda ftiprà fcripftmus , 
certtùs fi? cxfrejfiùs à tivbis , atquc à fut ce for il 
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Rois , mettant en parallèle ce qtie le 
Souverain doit à fes Sujets & ce que 
les Sujets doivent au Souverain , pro* 
pofent leur propre exaéiitude à conf- 
ier ver lés loix de chaque ordre du 
Peuple, comme le motif & le modè- 
le de la fidélité , de l’obéififance que 
le peuple, par droit de retour, -de* 
voit montrer pour eux (a). 

2°. Combien les droits & la liber* 
té des Sujets n’étoient-ils pas en fure- 
té dans un Gouvernement fondé fur 
de tels principes I Les Sujets de quel- 
que ordre qu’ils fulTent, a voient-ils^ 
des plaintes -ou des demandes légiti- 
mes à former ? Il étoient certains- 
d’être écoutés, & de recevoir de h* 


Ttoflris inccnMlfa fervtntur , propriis t npnibus his. 
fubfcribere commuai confenju decrevimus. Toin. 2.- 
pag. 164. ; .■ 

' Capitula qua avus £f pntsr pro fl a tu fif muni - 
mine Ecole fia , pro pace ë? jufUtid populi , acquit- 
te Regni cimftituerunt , & qua nos , • * vU- . itt 
diverfis placuis ttoflris confervunda flatuhmis ; Sff 
mancre inconvulfa decernimus , Jimiliter 6? à fi lia ' 
yiojiro inconvulfa confirvarl vol/mus ëf mnnda- 
mus. Tora. *, pag. 210 & 269. Voyez encore 
tom. 2, pag 72, 83, 143, 147-, 164 .' 

(a) Quia omnes, in cuniïis ordinibus à Regi/t 
potiftatc fibi expetunt competentid ligis jura ffr- 
vari y Régi te quoque pote/lati in cunffis ordini- 
bus lex fit ris debiti & hunor ab omnibus obidien - 
ter & ‘fidélités conferyetur, - Ibid, tom. 2 , pag. 
* 43 » * 4 7 - 
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part du Monarque la jufte fatisfac- 
tion qu’ils avoient droit d’attendre. 

Nous apprenons des Capitulaires 
de quelle maniéré les Requêtes des 
Sujets étoient approuvées dans l’As- 
femblée générale , lorfqu’on avoit 
obtenu que les objets qui y étoient 
contenus y fuffent portés , pour y 
être mis en délibération , & com- 
ment ces Requêtes y pafloient en loi. 
On lifoit tout haut les proportions ; 
alors le peuple étoit prié de déclarer 
s’il y donnoit fon confentement ou 
non : les membres qui repréfentoient 
le peuple, exprimoient leur confen- 
tement, en criant trois fois, Nous 
en sommes conte ns; & alors 
le Capitulaire étoit confirmé par la 
fignature du Roi, du Clergé, & des 
principaux des Laïcs. Capitul. Tom. 
1, col 626 — 627 ann. 822 (a). 

Les Capitulaires font également 
foi de l’attention qu’avoient les Prin- 
ces à empêcher que le peuple ne fût 
vexé, & à leur prom ttre la protec- 
tion la plus efficace. Charlemagne fit 
les plus expreiTes défenfes à toutes (*) 


(*) Robertfon. Ibid. pag. 345. 
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perfonnes, de quelque rang qu’elles 
pufient être, d’ufer des voies de fait, 
& de recourir à d’autres qu’à celles 
<qui étoicnt légitimes; ut nullu s prœ- 
fumat alium fine lege opprimere (a). 
Les Rois Lothaire, Louis le Germa- 
nique & Charles, protefterent dans 
une Affemblée générale, que leurs 
Féaux dévoient être pleinement ras- 
furés contre tout abus de leur auto- 
rité , parce qu’ils fe feroient un de- 
voir de n’en opprimer, affliger, dés- 
honorer & condamner aucun par des 
moyens illicites , ou contre la juftice 
& la raifon , ni d’employer jamais des 
voies qui ne fuffent légales & judi- 
ciaires (b). Cette promefle fi conf- 
iante fut renouvellée quelques années 
après , & dans le Capitulaire de 
Conflans , & dans un Capitulaire 
jpoftérieur (c). 

On pourroit citer plufieurs autres 

(a) Capitol. Tom. i , pag. 404. 

(b) Ut nojlri fidèles , unufqulfque in fuo onli- 
ne U ftatu , veraciter fini de tiobis fecuri; quia 
nulhtm ab hinc contra Lgem £? juflitiam , vil au- 
ioritatem ac inflam rationem aut damnabimus , aut 
dshonurebiwtis , eut opprimemus , vel indebitis 
tuachinationibus afjligcmus. Ibid. tom. 2, pag. 46. 

(c) Ibid, tom, 2, pag. 141 U 209, 
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■Capitulaires où font répétées ces pro- 
teftations fi honorables pour le Prin- 
ce, fi précieufes pour les Sujets. El- 
les font la conféquence naturelle de 
la maxime du droit public, tant res- 
pectée dans ces fiecles , qu’on ne 
pouvoit rien entreprendre contre les 
perfonnes libres , au préjudice des 
loix fous l’empire desquelles elles vi- 
voient : Plaçait nobis de omnibus libc- 
ris hominibus , ut nibil eis ftperpona- 
tur nifi ficut lex &? rectitudo continct . 
Quels fentimens de confiance & d’a- 
mour ne dévoient pas infpirer aux 
peuples des engagemens fi folemnel- 
lement pris par leurs Souverains de 
laitier chaque Sujet jouir dans une fé- 
curité profonde de tous les droits qui 
lui pouvoient appartenir , pourvût 
ou’il demeurât fidele à fes devoirs, 
fur- tout envers le Monarque! Une 
protection bienfaifante du Trône 
étoit la récompenfe certaine de fa 
vertu. Ut nojlri fideles unuf quif que 
in fuu ordins jlatu , veraciter Jinli 
de nobis fccuri. 

3 1 ’. Un troifieme avantage du gou- 
vernement François réfui toic de la li- 
berté qu’a voient les Féaux , ou plu- 


48 Maximes d u Droit 

k 

tôt de l’obligation que leur impofoït 
leur ferment de fidélité, de donner 
au Prince tous les avis qui pouvoient 
concerner le bien de l’Etat, celui du 
Royaume , & le falut de la Patrie. 
Les Capitulaires nous ont confervé 
! les formules du ferment réciproque 
'du Prince & de fes Féaux. Le Roi 
s’obligeoit à régler fon pouvoir par 
la raifon, à maintenir les droits des 
fujets, à conferver à chacun la loi de 
fon ordre, & à réformer ce qu’il au- 
roit pu faire par furprife contre la 
juflice. Les Féaux promettoient au 
Monarque de l’aider de leur fecours 
& de leur confeil (a), 
i Ce fut fur la repréfentation de fes 
Féaux que Charlemagne convaincu 
qu’il s’étoit trompé en autonfant un 
ufage dangereux , ne fit aucune diffi- 
culté de l’avouer dans l’AfTemblée, & 
de fe réformer lui-même pour en lais - 
fs l'exemple à fes Suc ceff cnrs (b) Qu’un 

Monarque 

(a) Ibid. tom. a. fag. 99 fi? 101. 

(b) Cannt/um regutis edoftr, confullu vïdclîcet 
Cmi/ium mbilium noflrorum nofmetipfos corrige n- 
t£s , poflcrifquc noftris excmylum Aantcs • ur ' 1 "ï»us 

Cfc. Ibid. coin. 1. pag. 409. 
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Monarque eft grand, quand il fe fait 
une gloire de reconnoître fes erreurs, 
& qu’il a le courage de réparer les 
fuites de fa méprife ! S’étonnera-t-on 
que Charlemagne ait pofledé le cœur 
de fes Sujets? 

Louis-le-Débonnaire, profitant de 
l’exemple de fon pere, montra le mê- 
me zele pour corriger , fur l’avis de 
fes Féaux , les fautes qu’il pouvoir 
avoir commifes par foiblefTe ou par 
ignorance (a). Dans un autre Diplô- 
me, il recommanda fur toutes cho- 
fes à fes Féaux, de ne lui rien ca- 
cher de ce qu’ils remarqueroientdans 
fa conduite de déshonorant pour fon 
adminiftration , ou de pernicieux 
pour l’Etat (b) ; & il en donna cet- 
te raifon fi digne d’un Prince qui con- 
noît fes devoirs ; c’eft qu’il devoit y 
avoir entr’eux & lui une noble- ému- 
lation pour réformer par des travaux 
communs tout ce qui fe feroit intro- 
duit tant par fa négligence que par 

CO Capimus per fuluberrimam correttionem 
quod nojîrit dtfidid & ignorantid hactenùs ncgJec- 
tum efl , confultu fidelium , quantum in nub ; s , 
fludiujiffimd emendare. Ibid. toin. i. pag. <56o. 

(b) Quoi mit ad inkonoratiunem regni , Mit ai 

commune damnant nos dut lalcre uouper- 

mitlatis. Ibid. tom. i , pag. 636, 

Tome IL C 
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la leur, de contraire à la tranquillité 
publique, aux réglés de la juftice, à 
l’honneur de Ton régné, & au bien 
général de l’Etat (a). 

Charles- le-Chauve rappelloit à Tes 
Féaux l’étroite obligation qu’ils a- 
voient de l’inftruire, & de ne négli- 
ger aucuns efforts pour détourner de 
fon Gouvernement tout ce qui feroic 
capable de ternir l’éclat de la dignité 
Royale; il les conjuroit par la foi 
qu’ils lui avoient jurée, de l’avertir 
avec le zele , l’empreffement & l’exac- 
titude qu’exigeoient d’eux la vraie 
grandeur du Monarque , & Je befoin 
des Peuples , de tout ce qui pourroic 
lui échapper par l’infirmité humaine , 
contre l’autorité des loix , & de lui 
indiquer en même temps les moyens 
de réparer fes fautes (b). 

Oû Q}"* quu'quid , in his qun ail patent & jus * 
titiam totii s poptili pertinent , fi? ad honorent re- 
gni , ad communcm utilitatem , aut à nobis , au: èt 
ynbis ncglsStum tjl , debtmus certare qualités ab~ 
lilne, noftro fif yejlro Jludin emendatum fiat. Ibid. 

(b) Sinceritas débita nobis exhibent tir.. ut 

nofler honor fi? potejlas rcgiti tnconcujfa perma- 
nent toits nifibus decertarc & adjuvare 

procurer. 

Et fi fortè fubreptam nobis quippiam , ut horni- 
ni , fuerit , compstcntcr fi? fideliter , prout fubli- 
viitati rcçilt convenir , fi? neceffitatibus SubjeSto - 
rum expedit , ut hoc rationabiliter corrigatur m 
yeflra fi délit devotio admonere curait (, Ibid. tom. 
t »• pas- 5* 
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Lothaire , Louis-le-Germanique, 

& Charles -le -Chauve fe réunirent 
dans une Aflemb'ée générale pour y 
traiter des maux de l’Etat, & des re- 
medes qu’il convenoit d’y apporter. 
Le Roi Charles n’y diftimula pas les 
abus qui avoient pris cours dans Ton 
Royaume, foit par néceflité, foitpar 
l’ufage immodéré de fa puiffance : 
partim necejjitaîe , partim indebitâ vo- 
luntate. Ces trois Princes infillerent 
dans un Capitulaire commun , fur le 
devoir réciproque des Féaux leurs . 
Coopérateurs de remontrer aux 'Rois 
ce qui leur paroifloit intéreflerlebien 
public, & des Rois, d’avoir égard 
à leurs repréfentations (a). Trois ans 
après, deux de ces Monarques firent 
à leurs Sujets l’humble confèlfion des 
maux dont ils avoient été moleftés 
par leur négligence, & marquèrent 
leur empreffemenc pour y mettre or- 
dre, dès qu’ils pourroient raflembler 
leurs Féaux (b). 

00 Ft fi folium commuai confilio , ail communs 
f.ilviimcntum , ad refittutionem Ecctefi «* £? flatunt 
regni , Cf ad honorem rf gitan , atque pacetn popu- 

li , P'rt’ncnti , adfenfum prttbebimus vc~ 

rltm fie fini nabis fidèles Cf obedientes , ac wri 
adjutorcs Cf cooperatores vira confilio Cf fincero 
siuxilio, fient p.r r. et tau unufquifqtie fuo principi 
eJJ'e dtbec. Ibid, to îî. 2. a.r. 4-. 

t'e radier nos rcagnofeimus cuintos refit os 

C 2 
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Charles le Chauve étoit fi frappé 
de l’importance des avis qu’il avoit 
droit d’attendre des Féaux, que, fça- 
chant combien la crainte d’irriter un 
Monarque ou de lui déplaire ell; pro- 
pre à empêcher la vérité de parvenir 
jufqu’au Trône, il les exhorta, il 
les prefia même de lui expofer ou é- 
crire avec la plus grande franchife, 
& fans la moindre inquiétude , ce que 
le devoir lui commandoit , & ce au’il 
devoit s’interdire à lui -même (a).- 
C’efi; aux termes d’un autre Capitu- 
laire* dans ces avis pleins de candeur 
& exempts de toute impreffion de 
politique, que confifte la véritable 
obéifiance & le fincere attachement 
des Féaux. (b). 

Charles le Chauve faifoit encore 
déclarer par fes F eaux qu’ils lui étoienc 

fiegligcnter molefiafe ; quet cuniïa totis viribus 

tmenJare voit habemus cum pluriores nos- 

tri fideles convenerint. Ibid. col. 73. 

( a) Rogavit fideles fiuos ut , fine ulLl ;»ald 
fufpicione de illius iracun/lid aut a ni mi commotio- 
ns , communiter quœrant nique defcribant hoc quott 
ille , fiecundùm futim Minifierium , facere débit 9 
(f quæ fueere ilium non eondeceant. Ibid. tom. a. 

(•> Monendun ut fidelium nofirorum. . . nullus 
in ctnfilio tardas apparent : fed unufquifque , ut 
fibi melitis yifum fut rit , loquaiur, Ibid. 10m. 2 ». 
p*g. 1^16. 
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trop étroitement unis , trop parfaite- 
ment dévoués pour ne pas lui repré- 
fenter librement, pour ne pas l’invi- 
ter même avec le refpeêt dû à la Ma- 
jeflé^ fuprême, de révoquer ce qu’il 
auroit ordonné de contraire aux loix , 
& de faire jouir les Sujets des droits 
qui leur étoient acquis (a). Il leur 
faifoit ajouter que leur fidélité pour 
le Prince, fa confiance en eux , leur 
union confolidée fous fon autorité, 
étoient telles , que fi malheureufe- 
ment il vouloit renverfer les loix & 
faire triompher l’injuflice, il ne le 
pourroit pas, par la réfiftance res- 
peékieufe qu’ils lui oppoferoient (b). 

Ces fentimens n’étoient pas moins 
glorieux pour le Monarque quienre- 


00 Et fçiatis quia fie efi adunatuf eum fuis 
Jldelibus , £? nos omîtes fui fideles , ut fi itle juxta 
humanam fragililatem , al'tquid contra taie païïum 
fecerit , ilium hunefiè S* cum rever entid , fîcut 
Jemorem dccet , au moue mus ut ille hoc corrigat & 
emsnJct , & unicuique in fuo ordine débitant le- 
gem confervet. Ibid. col. 82. 

, fi fenitr ntjfier legem unicuique debi- 

Z, £ " n ° - UCr,t » & udmonitus à fuis fuie- 

eh i5?‘£iïiï ivU,a n0n volu ”it ; fàatis quia 
fie ift ille nohfcum , nos cum illo adunati , £? r, c 

fumus ornnes , per illius voluntatem & confenfum 
confirmât t , ut nullus fuum parem dimittat & 
rectam ratwnem £? jufium fadicium , ctiam fî vo~ 

flft.’S! ’ R " nm 


c 3 




V 


Digitized by Google 


54 Maximes du Droït 


Race. 


cevoit le témoignage, qai les infpi- 
roit même, que pour les Féaux qui 
les reportoient au Prince , comme le 
gage de leur fidélité & la preuve de 
leur amour filial. 

'TMtm Arrêtons nous un inflant pour fixer 
Ornement * e tableau que préfente à nos yeux le 
Gouvernement & laLégiflation delà 
tifn Monarchie, pendant les quatre fie- 
fous’uf* C ^ es & plus qu’ont régné les Princes 
deux pre- des deux premières Races. Quelles 
?nicrcs précautions dans la maniéré dont fe 
formoient les Loix! Quelle fagefle 
dans leurs difpofitions ! Quelle con- 
fiance à les obferver! Les Régle- 
mens propol'és & difeutés dans des 
AfTemblées nombreufes étoient le 
réfultat des délibérations arrêtées 
par le Souverain de concert avec les 
Sujets. Des fuffrages donnés libre- 
ment en préfence du Monarque, en 
garantifloient Futilité & la modéra- 
tion , en même temps qu’ils afliiroient 
leur exécution. Cet ordre inviola- 
blement fuivi dans lalégiflation,pro- 
curoit aux Sujets l’avantage de vivre 
fous l’empire des Loix , dont l’autori- 
té étoit inféparable de celle du Mo- 
narque. La puiflance du Souverain , 
réglée par la raifon & la juftice , 
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n’avoit d’autres limites que celle mê-»' 
me des Loix qui étoient Ton ouvrage 
autant que celui de la Nation ; & ces 
bornes falutaires, loin de l’affbiblir , 
ne fervoient qu’à l’affermir & la for- 
tifier. Toutes les voies de fait étoient 
interdites ; le Citoyen fournis aux 
Loix , fidele à s’y conformer en res- 
fentoit l’infaillible prote&ion. Enfin 
fi les paflions des hommes, les fur- 
prifes inévitables à la foibleffe hu- 
maine , ou le malheur des temps don- 
noient quelque ouverture à la nais- 
fance des abus , on avoit un remede 
prompt dans le zele des Féaux, que 
leur attachement au bien public fou- 
tenu par le lien du ferment, obli- 
geoit de réclamer contre les aéles du 
pouvoir arbitraire , d’adreffer au 
Souverain les plus refpe&ueufes , 
mais les plus fermes repréfentations,. 
& même de réunir tous leurs efforts, 
pour obtenir du Prince la réforma- 
tion de ce qui pouvoit altérer la 
paix publique ou les droits des Su- 
jets. 

Voilà quelle fut la condition des 
François dans les premiers âges de 
la Monarchie; combien n’étoit-elle 

pas propre à perpétuer la gloire de 
C 4 
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l’Etat, le bonheur des Peuples, la 
fûreté du Monarque ,. & l’honneur 
de fon Régné? 

Seconde Section. 

Forme de la Lègiflation fous la troifté- 
me Race * 

Les chofes changèrent de face fous 
la troifiéme Race de nos Rois. L’ou- 
bli des anciennes loix, & la longue 
interruption des AfTemblées nationa- 
les conduifirent infenfiblement à cet- 
te révolution. Robertfon prétend 
que ce changement important arrivé 

dans la conftitution de France 

n’a pas été expliqué par les Hiftoriens 
Frarçois avec le même foin qu’ils ont 
apporté à débrouiller d’autres points 
de leur hiftoire. „ Cet Auteur croit 
avoir fuivi avec la plus grande atten- 
tion tous les pas qui ont conduit à 
cette révolution mémorable (a). 

Selon lui, „lesLoixSaliques & 

les autres Codes publiés par les Tri- 
bus qui s’établirent dans les Gaules , 
étoient des loix générales qui s’éten- 

dotent 

00 introd. à l’HIft. de Charles- Quai u nott 3 
p ' : e - 346. 
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doient à chaque diftritt où l’on recon- 

noiffoit leur autorité Quand on 

fit ces loix , prefque toutes les proprié- 
tés de la Nation étolent allodiales; 
mais lorfque les inftitutions féodales 
furent généralement établies , elles 
firent naître un nombre infini de dif- 
férentes queflions relatives à cette 
efpece de tenure , & les anciens Co- 
des ne pouvoienc fervir à les déci- 
der 

D’un autre côté,” la foibleffe du 
plus grand nombre des Rois de la fé- 
condé Race, & les défordre* qu’exci- 
terent les déprédations des Nor- 
mands, encouragèrent les Barons à 
ufurper un pouvoir prefqu’indépen- 
dant , jufques - là inconnu en Fran- 
ce Toute union civile & politi- 

que entre les différons membres de 
l’Etat fut rompue, l’ancienne Cons- 
titution fut renverfée, & il n’exifta 
plus entre le Monarque & fes Vas- 
faux qu’une relation feodale En- 

fin plufieurs Provinces de France ne 
reconnurent pas d’abord Hugues-Ca- 
pet pour leur Roi légitime 

„ Toutes ces Circonftances con- 
coururent à Jonner aux Barons la fa- 
cilité d’ufurper Ls droits de la Royau- 

C 5 
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té dans l’étendue de leur domaine.' 
Les Capitulaires tombèrent en défué- 
tude ainfi que les anciennes loix , 
(k l’on introduit partout des Coutu- 
mes locales qui devinrent les feules 
réglés par lefquelles on régla tous les 
aéles civils , & l’on jugea toutes 
les caufes 

„ Il ne paroît pas que pendant cet 
intervalle, on ait convoqué l’Aflem- 

blée générale de la Nation. On 

décidoit tout par les Coutumes loca- 
les. On en trouve une preuve frap- 
pante, en fuivant les progrès de la 
Jurifprudence Françoife. Le dernier 
des Capitulaires, recueilli par Balu- 
ze, fut donné en 921 par Charles-le- 
Simple. Il s’écoula 130 ans depuis 
ce période jufqu’à la première Or- 
donnance de nos Rois de la troifié- 
me Race, laquelle a été publiée par 
de Lauriere dans fa grande colleéHonj 
& la première Ordonnance qu’on 
puifle regarder comme un Atte de 
légiflation qui s’étendoit à toutes les 
Provinces du Royaume, eft celle de 
Philippe- Augufte, datée de 1190....^ 
Les établilTemens même de S* Louis * 
quoique, très-propres à fervir de loix: 
générales >, ne furent point publiés; 
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comme des loix écrites, mais feule- 
ment comme un Code complet de 
loix coutumières , deftiné à fervir de 
réglé dans l’étendue des domaines de 
la Couronne ” (a). 

Ce fut , fuivant le PréfiJent Hé- 
nault,Louis-le-Gros ,,qui commença 
à reprendre l’autorité dont les Vas- 
faux s’étoient emparés ;• il en vint à 
bout ;foit par l’établiflementdes Com- 
munes , foit par l’affranchi flement 
des Serfs , foit^en diminuant la trop- 
grande autoritécies Juflices Seigneu- 
riales On envoya d’abord dan» 

les Provinces des Commi flaires appel- 
les autrefois MiJJl Domïnici , & de- 
puis Juges des Exempts ; ils éclairoientr. 
de près la conduite des Ducs, & de» 
Comtes, ils recevoient les plainte» 
de ceux qui en a voient été maltrai- 
tés , & dans le cas où ils ne jugeoient: 
pas eux -mêmes, il les renvoyoienc 
aux grandes Afîifes du Roi, quiétofe 
le Parlement , appelle dans les Capi- 
tulaires de Charlemagne Mallum Im ► 
peratoris ” (b). 

(O Ibid. pag. 347, 8, 9. 

00 Abrogé Clironologiquw tort, 1, fittg» 10 », 
Union de 1756, * 9 * 
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Mais , fans nous jetter dans ces 
difcuflions qui font étrangères à notre 
objet , obfervons feulement que , 
lorfque nos Rois travaillèrent à re- 
couvrer leur puiflance ufurpée par 
jes Barons , ils ne penferent point à 
convoquer des Aflemblées générales 
de la Nation ; & que , fi Philippe-le- 
Bel eut recours aux Etats Généraux 
pour obtenir des fubfides , ces Etats 
n’eurent point droit de fuffrage pour 

la promulgation des loix qu’ils 

n’eurent que le droit d’avifer & de 
remontrer j l’autorité légiflative ré- 
fidant dans la perfonne du Roi feui 
(a). 

Cependant Robertfon convient que, 
depuis même que l’autorité de nos 
Rois à été la plus étendue & la mieux 
affermie „ deux chofes ont concouru à 
tempérer l’exercice de la prérogative 
Royale, & à la contenir dans des 
bornes allez fixes pour empêcher la 
Conftitution de France de dégénérer 
en Defpotifme : ces deux barrières 
font les droits & les privilèges de la 
Noblefie d’une part, & de l’autre, 
la JurifdifttQn des Parlement de France* 

(*) Robtrrtfon. Mut. pag. 350 & 351* 


1 


’Digilized by Google 


public François. Chap. K Çx 

„ Les droits de la Noblefie créée 
& protégée par un principe ^honneur 
qui la rendoit aufli attentive aîa con- 
server, qu’intrépide à la défendre, 

Font devenus pour le Souverain mê- 
me un objet de refpeêl. ....L’influen- 
ce de la J^oblefle détermina la ma- 
niéré d’exercer l’autorité Royale qui 
diftingue particuliérement ie Gouver- 
nement de ce Royaume 

„ La Jurifdiêlion des Pariemens de 
France..... . eft l’autre barrière qui a 

contribué à circonfcrire dans certai-* 
nés bornes l’exercice de l’autorité 
Royale Le Parlement de Paris é- 
toit originairement la Cour des Rois 
de France , ou le Tribunal auquel 
ils confioient l’adminiflration fuprême 

de la juflice lorfqu’on eut fixé le 

temps & le lieu de fes Aflèmblées...- 
& que le Peûpfftfut accoutumé à 
y recourir comme au fanéluaire fu- 
prême de la Juflice, ce Parlement 
acquit beaucoup d’influence & d’au- £« 
torité........ Les Rois de France ayant *£ 

commencé à exercer feuls la puiffan- librement 
ce légiflative ils envoyèrent leurs % 
Laits <x leurs Ordonnances au Parle- Parle ~ 
m^nt de Paris, pour y être, approuvés meni * 
c 7 
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regiftrés avant que d’avoir fcrce 
de Loi dans le Royaume (a).” 

Cet Auteur dit ailleurs que les 
Rois fe fervirert du Parlement „ com- 
me d’un inftrument propre à faire 
goûter à la Nation l’exercice qu’ils 
vouloient faire de la puiflànce Légis- 
lative; & que les François accoutu- 
més à voir toutes les nouvelles Loix 
examinées & autorifees avant que 
d’être publiées, ne fentoient pas as- 
fez combien il étoit différent de s’en 
rapporter par cette formalité à l’As- 
femblée de la Nation, ou à un Tri- 
bunal nommé par le Roi; mais que 
comme ce Tribunal étoit compofé 
de perfonnes refpeftables & très-ver- 
fées dans la connoiffance des loix de 
la Nation , lorfqu’uiï nouvel Edit 
recevoit la fanétion de ce Corps, il 
n’en falloit pas davantage pour enga- 
ger le peuple à s’y foumettre aveu- 
glément. 

„ Lorfque l’ufage de vérifier & 
d’enregiftrer au Parlement de Paris les 
Edits du Roi, fut devenu commun,, 
le Parlement prétendit que cette for- 
çai Robertfon , pag. 195 & 
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malice etoit néceffaire pour leur don- 
ner l’autorité légale. Il fut reçu com- 
me une maxime fondamentale dans 
la Jurifprudence Françoife , qu’aucune 
Loi ne pouvoit être publiée d’une 
autre maniéré ; que fans cette forma- 
lité, les Edits & Ordonnances n’au- 
roient aucun effet, & que le peuple 
ne feroit point obligé d’y obéir , & 
de les regarder comme faifant Loi, 
jufqu a ce qu’elles euffent été vérifiées 
dans la Cour fuprême, après urie li- 
bre délibération. 

„ Le Parlement a réfifté en diffé- 
rentes occaffons, avec beaucoup de 
courage à la volonté de fes Rois ; & 
malgré leurs ordres précis & répétés, 
il a refufé de vérifier & de publier 
les Edits qu’il regardoit comme op- 
preffifs pour le peuple, ou contrai- 
res aux loix fondamentales du Ro- 
yaume. Rocheflavin (des Parlemens 
de France, pag. 935) rapporte que, 
depuis 1562 jufqu’en 1589, le Par- 
lement avoit refufé de vérifier plus 
de cent Edits des Rois. Linnæus 3 
..cité un grand nombre d’exemples de 
la vigueur & de la confiance avec la- 
quelle tes Parlemens de France fè font 
©ppofés à la promulgation des Loix 
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qui leur paroifibient nuifibles (Notifia 
regni Franciæ , l. I. cap. 9. pag. 

223 » W- 

Mais , quoi qu’il en foit de l’origi- 
ne & des motifs que Robertfon don- 
ne à l’ufage qui foumet les Loix à la 
vérification libre des Parîemens, il 
eft certain que , depuis très-long- 
temps, cette vérification eftreprdée 
comme une forme efTentielle à la lé- 
* r ‘“: giflation. 

h unwu UNE nuee de témoins depoient 
£K,en faveur de cet ufage , ou, pour 
tous les parler plus exa&ement, en faveur 
tuceuss. c j e cett€ rg gj e notre Gouverne- 
ment. 

Pierre de Granet dans fon fUIe 
Royal de JBrdTe , préfente comme 
deux attributs de notre Conflit ution 
tient Françoife , ces deux maximes; i°^ 
dt Qranet Que le Roi a leul la puifiimce légi- 
fiative. 2 0 . Que l’exercice de cette 
puiflance eft modifié par la nécefiité 
de la vérification des Cours ; vérifi- 
cation d'où dépend la force & l’exé- 
cution, ou du moins la fiabilité de 
la Loi, & par laquelle les Cours mé- 
ritent y félon l’ancien langage des 

CO Note 39 » 354» 
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Romains, le titre d’ Auteurs même 
de la Loi (a). 

L’autorité du Parlement efl telle 
dans le Royaume , fuivant Robert ' 
Gaguin, que les loix n’y ont ni vi- 
gueur ni effet fans un décret de cet- 
te Cour (b). 

Budé, Maître des Requêtes fous Buü. 
François I , dans un ouvrage impri- 
mé en 1535, & dédié au Chancelier 
de Gannai , compare le Parlement à 
l’Aréopage. Comme cette Aflem- 
blée, il a la double fonction, & de 
juger les affaires des particuliers, & 
de coopérer à l’Adminiftration publi- 
que. Le droit du Parlement dans la 
vérification des Loix, répond encore 
à l’influence du Sénat dans la publi- 
cation des Réglemens qui s’appel- 

* 

t» ' 

(a) Soi! ns régit efl in Galliis erdinationes , le- 

J res , édifia fi? confiitutiones facere. fed 

tà tamen ut ilia vint , efcfium fi? auturitatem 
fnpremam non habeant , 1 tel faltem perpétuant , 
ni fi primô fuerint à Curiis fupremis vérifient a ac 
publicata , fi? ut yeteres inquitbant Romani , ni fi 
priât Patres illarum autores fafii fuirent, Stilus 
regius Salutianorutn. p. 621 , 622. 

00 Ejus Parlamenti tanta fuit femper apttd 
Francos autoritas , ut , qute rex ipfe de Repu - 
blicd , deque jure fi? provent ibttt regni flatuerit , 
ea fine hujtis Sénat d s décréta non procédant . 1 . 3. 
cap. uliim. Ce texte elt cité par üénédiétus iuz 
le chap. Raynutiusj pag. 84. 
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loient Plébifcites; chez les Romains, 
l’homologation du Sénat étoit néces- 
faire , & celle du Parlement ne l’eft 
pas moins aujourd’hui. C’eft de l’a- 
veu même de nos Rois que les Res- 
crits qu’ils publient reçoivent leur 
force de la promulgation qu’en fait 
le Parlement. Ils fe font une gloire 
de foumettre leurs conftitutions à fa 
cenfure (a). 

Budé ne craint pas (dans un autre 
ouvrage) d’appeller le Parlement Y ar- 
bitre & le modérateur des Edits & Rés- 
erits du Monarque , parce qu’il ire 

(a) Ut tnm Arcopagita triminibus prinmm AU 
juaicandis conflituti iS cadibus vindicaniis , regen- 
difqtie Athenienfium moribus , ad rem tamen publi- 
tutn adminiftrandam interdvm advocabantur : fie 
Curia hac nojira utrumque minus amplePUtur 
cùm opus efl. Rurfùs ut populo J'cifcente ahquid 
(undè Plebifcita dithi) Senatum autorem ficri o- 
portebat , quod nunc verbo graco liomologare dici- 

snus ità Principum conftitutionibus , 

Ut vint [anbtionum habeant , & hujuftnodi adtis ad 
Rempuhlicam pertinentibus , autortm Curium fieri 
ho die necejfe eft , edqut in CuriA promulgari . .... 
in hujus aBa referri diplomate regiaqu t bénéficia 
f oient , ut perpétua efe peÿint, ac nunquàm anti - 
quabilia. Hujus autoritate rata , irritave princi - 
pum acta ., ne ipfis quidetn reeufantibus fiant. Unes 
hac Curia efl , à qud fibi jus dici principes legi- 
bus foluti civili animo feront , quant autorem fieri 
facrandis promulgandifque fanaionibus fuis velint . 
Cujus confilii ccn furet conflitutiones fuas eximi , 
edictaque fua nolint , immd cujus decretis hujus - 
modi fua aBa confecrari aternitati velint . (Anno- 
tât. in Pandeét. pag. 127. 
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doit les promulguer quV» connoijjan - 
ce de caufç , & qu’il eft lié par fon 
ferment à ne point vérifier ceux qui 
feroient le fruit de l’inadvertance & 
de l’obreption , ou qui s’écarteroient 
de l’équité & des Loix anciennes (a). 

Un Auteur qui a publié un Com- 
mentaire fur les Magiftrats de Fran- 
ce, imprimé à Paris en 1560, avec 
privilège du Roi , donne comme une 
maxime reçue de fon temps , qu’on 
n a aucun égard aux Loix publiées par 
le Prince , à moins qu’elles n’aient 
été enregiftrées au Parlement (b). 

( a) Curia interpres eji juris £? aquîtatis , E- 
iiSprum & Placitorum Principum ,, bond eorum 
vcnid , moderatrix & arbitra , Jur.taxat qua à 
Curid promulgari cura cognitione debent. Cum 
cnim in fantliones regins purata fit , fi qui J Pla- 
cée k Principe eblandita nul obreptionc ablata , 
à fstnBionibus eut aquitate difcrepent , judicium 
fuuin interponere , more majorum , folct. Foren-, 
fia , pag. 257. 

(b) Curia fuprema tant a eft apui Francos au* 
toritns , ut propi Senattis Romani fpeciem habe- 
at ; regefque bellum fiufcepturi , autorem fieri ca- 
riant velint , (f in ejus acta referri omnia ad 
Rempublicam pertincntia : apud quant EtliBa reci- 
tantur : quorum nulla ratio priùs habetur , quhm 
in fuprerao illo coûte (Tu promulgatæ fint. Novis- 
firni verà Cafar quintus Tmporntor , conditionunt 
pacis cum rege inita , autorem fieri curiam vo- 
lait : ne e fient pofteà antiquailles fiederis lésés. 
Sic Ronut leges , in cas incifec , propofita £? per- 
lâtes dicclantur ; nique eas tolli fus crat ; fian - 
teque R epubücd , ruidquid al lmperatorilus , id 
eft exertituum dut'toribus ftatuebatur , Senatds- 
Confulto coufimtnri oportcbat. Vincentius-Lupa- 
nus Comment. De Magiitratibus & Pnefecturis 
Irancorura, iib. 2 p. 3, 
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’ Quoique dans notre Monarchie 
tout foit fubordonné à la Puiflance 
Royale, l’équité & la modération de 
nos Rois ont toujours éclaté en ce 
qu’ils n’ont voulu publier aucune Loi 
qu’après l’examen & l’approbation 
même du Parlement: c’eft la réfle- 
xion d’Anne- Robert (a). 

Grimaudet s’exprime plus forte- 
ment. „ Lorfque les Edits font en- 
voyés à la Cour, à laquelle efl com- 
mandé de vérifier & publier , tel 
commandement n’eft de pur fait pour 
la publication , mais efl auffi pour 
Tautorifation des Edits , à ce qu’ils 
apparoiflent être faits & vérifiés avec 
le Confeil légal du Roi & du Ro- 
yaume; ce qui donne grande auto- 
rité aux Ordonnances , & rend les 
Sujets plus faciles à obéir: car l’Or- 
donnance du Roi vérifiée en la Cour 
efl: tenue pour faite par le Confeil de 
la Cour, 'de laquelle vérification dé- 
fend l'autorité des Edits , & force de 
la perpétuité d’iceux ; comme le Roi 

(a) Licet in hue Francia régna , cmnia régi* 
auluritati 6? fuprema principis potenüa fubjician- 
tur ; hac tamen fuit femper reeum benigna rno- 
ùeralio , ut non priùs referipta Juti vint Ugis ha- 
bere vuluerint , aut abftquii neceff talent require- 
re , quàm à fenatu aqun fini an iniqua cognitunt 
fuerit , accédante pojlth folemni fenatüs tpproba- 
liane. Reium judicatarum lib. 2. cap. il. 
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François I l’a aff.z déclàr3’' 4 par un 
Edit fait à Villiers-Cotteret au mois 
d’Août 1539, par lequel il abolit l’E- 
dit par lui fait en 1529, par lequel 
il a voit attribué la Jurifdiétion du 
différend des Officiers au Grand- 
Confeil , principalement parce qu'ice- 
lui Edit navoit été vérifié en la Cour 
de Parlement. 

„ Pourquoi la Cour raifonnablement 
délibéré, fur la vérification des Edits 
du Roi , & quelquefois par ci devant 
a iceux modifiés cf limités ; aulîi quel- 
quefois a refufê la vérification i'iccux , 
pour ne fembler être juftes & rai- 
fonnables. Et fur les commande- 
mens réitérés de procéder à la véri- 
fication des Edits refufés, la gran- 
deur des Rois a été de recevoir gra- 
cieufement les Remontrances de la 
Cour , £? déférer à icelles comme à un 
Confeil très - Paint ” (a). 

Comme du temps de nos premiers 
Rois , dit un autre Auteur „ ne s’en- 
treprenoit & délibéroit affaire de 
conféquence fans l’Affembléedes Pré- 
lats & Barons , auffi le Parlement é- mraa- 
tant arrêté, les volontés des Rois net' mnt ' 

(a) Œuvre» de Grimaudet , pog. 4S0, 


• Digiti 


by Google 


70 Maximes du Droi* 

/ 

voient lieu d' Edits qn elles ny evffcnt 
été homologuées . C’efl une des mar- 
ques qui nous eft demeurée de l’auto- 
rité du Sénat Romain, ubi juffapo- 
puli non fichant rata niji ea Senatus 
cenfuijjet , fuivant l’ancienne loi de 
Romulus, par laquelle les loix n’a- 
voient force fi elles n’étoient confir- 
mées par l’autorité du Sénat (a).” 
Charles Charles de Figon , Maitre des 
* e Comptes de Montpellier, allure que 
„ les Edits, Ordonnances, Conftitu- 
tions tant générales que particulières, 
font vérifiées , publiées & enrégis- 
trées efdites Cours repréfcntant le 
Prince bien confeillè , & par elle mo- 
difiées & amplifiées par maniéré d’in- 
terprétation , ainfi qu’elles connois- 
fent être à faire ; ou bien font faites 
au contraire, des Remontrances au 
Roi pour y pourvoir, & jufqu alors 
n'ont effet en leur reffort (b). 

Fs t in ' 5J il faut , dit Papon , que les E dits , 
Privilèges & autres refcrits pafient 
par les Cours fouveraines , pour être 
en icelles leur droiture examinée, & 
x 

(a) Mirnnmont , des Jurifd irions de l’enclos de 

- Palais, jiag. 6 1. 

(b) Traité des Offices Ci Dignités de franc? » 
3i« 


Digitized by Google 


public François. Cbap. V. 71* 

après , T félon qu’il eft trouvé , reçus , 
déclarés, ou bien de tout renvoyés 
au Prince pour y mieux advifer ; mais 
cela fe fait toujours de même autori- 
té & par le Confeil & gens dudit 
Prince , qui ne vçut , comme ne doit , 
s’afTurer au Confeil qu’il a près de 
lui , qui eft de peu de personnes ; 
aîns renvoie le tout efdites Cours qui 
font de grandes Compagnies expertes _ 
au fait de juflice, conftituées & dres- 
fées pour le bien public, & qui repré- 
J entent les Etats de France depuis quel- 
que temps y que l'on a fait perdre l'u- 
fage d’ajfembler & d'ouir le/dits Etats , 
& fur la conclufion prinfe avec eux 
defpécher telles chofes dont le Peu- 
ple effc contraint de fe contener, & 
obéir à tout , comme ci- après fera 
plus à plein déclaré fur la partie des 
Edits & Ordonnances du Prince 

„ Quant aux Edits, dit encore Pa- 
pon, anciennement les Rois y pro- 
cédoient de l’avis des gens des trois 
Etats , & iceux affemblés & ouis ; & 

d’autant que depuis l’on a changé de 

» *> 

(O Troifieme Notaire, liv. 5, Titre du Géné- 
rai des Rejeritsi pag. 31.3, édition de 1583. 

* 

^ \ 
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forme , & que les Parlemens ont ?e- 
frèfenti le f dit s Etats , ne faut douter 
que les Edits projettés, conclus (Si 
arrêtés par le commandement & en 
la préfence du Roi , avec l avis & 
confeil dos Gens d'iccux Parlemens en 
nombre fuffifant, ne foient ce que 
l’on dit P Incita, perpétuels, & de 
même folemnité & fermeté, comme 
s’ils étoient faits & drelfés , tous les- 
dits Etats du Royaume ouïs...... Sur 

ce propos , puifque le Roi s’aide de 
ladite Loi nommée par Ulpian/?egia> 
& peut faire lois lans les Etats de 
fon Royaume, comme n’y a plus de 
moyen d’en faire doute, cela fe doit 
faire avec l' avis & confeil des Parle- 
mens » qui repréfentent lefdits Etats , 
félon la vraie & fainte forme pres- 
crite par les Empereurs r I héodofe & 
Valens en la Loi Humanum de legib. 
où eft déclaré que le. Prince, pour 
dreflèr ces Edits , ne doit fe conten- 
ter du confeil qu il a près de lui, mais 
doit avoir l’avis du Sénat, & félon 
ce qu’il plaira audit Sénat ordonner 
& décerner: Et procédant autrement 
fans cela, ne font fes Ordonnances 
fermes dignes de loi (a). » Sera 

(a) Ibid. Titre de la Claufe , Car ainsi Nous 
plaît': pas . 334^ 
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' Sera fruftratoire, c’éfl toujours 
Papon qui parle, l’adreffe faite: par 
le Prince efdits Parlemens poiir'vérk 
fier, lire, publier & enregiflrer lei 
Edits , s’il^ n’y a autre myffcere ni 
chofe à eux délaiflee , finon de la 
leéture & publication qui fe pourroit 
faire par un huifiier ou fergent, & 
le furplus par un- trompette, fans ce 
que lefdits Parlemens aient autorité 
& droit de fonder & examiner Injus- 
tice d’iceux , & s’il y a quelque cho- 
fe à dire , ne les 1 ai fier légiérement 
couler , & difiTimuler fur ce à peine" 
de contravention & infra&iondeleur 
ferment, . En cette liberté doivent 
être délaifles, ce qu’ils ne font paS; 
mais le plus fouvent font contraints: 1 
par juflions réitérées de pafler outre 
& n’en parler plus , quelques fautes 
que l’on y trouve. SMI ad vendit 
plut au Koi 'commettre perfonnafgei 
d’intégrité & dé do&riné : requifês , 
pour revifiter les Regiftres defdits 
Parlemens fur telles publications , 
l’on y trouveroit- opinions de grand 
poids & conféquence,' .que les Prin- 
ces fes Prédéceffëurs • h’ont voulu , 
prendre, & des proteftations defdits ' 
Parlemens pour chofes qui, ainfî 
Tome IL D 
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délaifTées', ont depuis amené de grands 
maux , de forte que nous voyons que., 
quelques Réglemens qui foient faits 
pour la juftice, elle ne laifTe d’être 
plus ébranlée que jamais (a)”. 

Pafquier dit „ que !e Parlement a 
toujours été delliné pour les affaires 
publiques & vérification des Edits: 
car tout ainfi que, fous Charlemagne 
& fes Succeffeurs , ne s’entreprenoit 
chofe de conféquence au Royaume, 
que l’on ne fit afTemblee de Prélats & 
de Barons pour avoir l’œil fur cette 
affaire : aulfi le Parlement étant arrê-» 
té, fut -trouvé bon que les volontés 
générales de nos Rois n’obtinffent 
point lieu d’Edits , finon qu’elles eus- 
fent été vérifiées & émologuées en ce 

lieu Grande chofe véritablement, 

s’écrie Pafquier, & vraiment digne 
de la Majefté d’un Prince , que nos 
Rois auxquels Dieu a donné toute 
puifTance abfolue, aient, d’ancienne 
inflitution, voulu réduire leurs volon- 
tés fous la civilité de la loi , & en ce 
faifant, que leurs Edits & Decrets 
paffafTent par . l’alembic de cet ordre 
public. Et encore chofe pleine de 

Y 1 i 1 J i ' D 1 *IG ÿ'j P r . . | £ i ^ i ’ 

I CO Ibid* pag. 33C. ' ï 
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-merveille, que dès-lors que quelque 
Ordonnance a été publiée <Sc vérifiée 
au Parlement , foudain le Peuplé 
François *y adhéré fans murmure , 
comme fi telle Compagnie fut le lieu 
qui nouât lobéiflance des Sujets avec 
le commandement de leur Prince ; 
qui n’effc pas œuvre de petite confé- 
quence pour la grandeur de nos Rois* 
lefquels, pour cette raifon , ont tou- 
jours grandement reipeélé cette Com- 

Ï »agnie , encore que quelquefois , fur 
es premières avenues, fon opinion 
ne foit en tout & partout renclue 
conforme à celle des Rois (a).” 

Cet Auteur qui appelle le Parle- 
ment le principal retenail de notre 
Monarchie, n’héfite pas à regarder 
la fage politique qui fait palier les 
Edits & Decrets par l’alembic de 
l’ordre, public, comme la vraie four- 
ce de la grandeur où font parvenus 
le Royaume & fes Monarques. 

„ Nos anciens, dit* il, reconnois- 
fant que, combien qu’entre les trois 
premières efpeces de République, il 
n’y en ait point de plus digne & ex- 
cellente que la Royauté, <& encore 


00 Recherches de la France, liv, t, ch, 4 . 
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Royauté qui vient par droit fucceffif 
en ligne Mafculine, & mêmement à 
l’aîné (toutes particularités qui fe 
trouvent en notre Etat,) toutefois 
, parce qu’il peut quelquefois advenir 
que la Couronne tombe ès mains d’un 
Prince foible & imbécille, ils établi- 
rent un perpétuel & général Confeil 
par la France que l’on appel la Parle- 
ment , non pour fervir de contrôle à 
nos Rois, ains par les humbles Re- 
montrances duquel fe paffoient les 
confirmations des affaires générales: 
& 'l’établirent non ■ feulement dans 
Paris , ville capitale de France ; mais 
qui plus dans le Palais , féjour ancien 
de nos Rois, pour montrer combien 
les effets de cette Compagnie étoient 

auguftes , facrés & vénérables 

De là vient que nous ne voyons nul- 
le Loi avoir vogue en France, qu’el- 
le ne foit émologuée par la Cour. Et 
bien que quelques-uns veuillent dire 
que les affaires d’Etat n’aient rien de 
commun avec vous , toutefois jamais 
paix ou traité d’importance n’eut au- 
torité entre nous, qu’il n’ait été vé- 
rifié par cette Cour, comme même 
nous le voyons avoir été obfervé de 
fraiche mémoire, lorfque notre Roi 


Digitized by Google 


ceffif 

intà 
ui le 
efûiî 

dr 

d’on 

ifeil 

r]. 1 - 

le* 

Sfr 

la 

a: 

!» 

iis 

£D 

:n 

it 


ruBLic François. Chap.V. 77 

s’achemina au voyage de Pologne.’ 
Non que pour ceci nos Rois aient 
eitimé fe mettre fous la tutelle d’au- 
trui ; mais réduifant par ce moyen 
leur puiflance abfolue fous la civilité 
de la Loi, ils fe font garantis de l’en- 
vie publique & des importunités de 
ceux qui pour leurs faveurs particu- 
lières abulbient de la débonnaireté de 
leurs maîtres , fe rendant par ce moyen - 
aimés de leurs Sujets , fur tous les 
Princes de l’Europe: chofe quiacon- 
fervé leur grandeur fucceflivement 
depuis 1100 ans jufques à hui; & a 
produit cela tel fruit, que tout ainfi 
qu’il n’y a eu Peuple au monde tant 
obéiiTant à fon Roi que le François, 
par le pafle, auffi ne fe trouvèrent 
jamais Princes tant débonnaires & fa- 
vorables envers leurs Sujets., que nos 
Rois; n’y ayant chofe qui les aient 
tant unis en cet entrelas de volontés, 
que ce lien général de la France, ce 
grand & général Parlement” (a). 

Un lit de Juftice tenu à la Cham- 
bre des Comptes pour l’enrégiftre- 
ment d’Edits burfaux , fournit à Pas- 
quier une occafion d’établir nos ma- 

1 r ' * *• ' 

Ça) Lettres. Liy, 6 , Lettre, i. 
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ximes fur la vérification des loix. Il 
nous a confervé dans une de fes let- 
tres le précis du Réquifitoire qu’il fit 
en qualité d’Avocat général dans cet- 
te Cour. „ On nous apporta un Edit 
pour trouver argent, par lequel le 
Roi érigeoit deux Prcfidens & douze 
Maîtres, en notre Chambre, fondé 
fur quelques prétextes fort froids, que 
je ne veux réciter, fuffifevous [dire J 
que fut porteur de cet Edit M. le 
Cardinal de Vendôme, fuividecinq 
Seigneurs du Confeil d’Etat , efti- 
mant que par leur préfence , la Cham- 
bre n’oferoit contrevenir à la vérifi- 
cation d’icelui. Ces Seigneurs étant 
venus tout exprès pour le faire véri- 
fier : après que l’Edit eut été lu par 
notre Greffier , étant queftion de 
prendre nos conclufions, je m’ouvris, 
& de vous faire part de toutes les 
particularités , ni le temps , ni ma 
mémoire ne me le permettent ; je 
vous dirai feulement en gros quelques 

points notables 

„ Entre tous les Officiers de cet- 
te France , leur dis-je , on appelle 
fpecialement les Avocats & Procu- 
reurs du Roi, Gens du Roi, comme 
fi nos états fuffent plus particuliére- 
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trient affe&és au fervice de nos Roi s,’ 
ores que. les autres Officiers foienf 
auffi bien gens du Roi que nous. Puis- 
qu’on nous fait cet honneur de nous 
qualifier tels, il me Semble qu’avec 
t-outé honnête foumiffion , nous lui 
devons rendre fer vice, tel ‘qu’efti- 
mons en nos confciences le devoir' 
toürner ad profit de lui & de fon E- - 

tat.. Je dirois qu’il n’y a rien en 

quoi le Légiflateur fimbolife tant qu’- 
au Médecin: le fujet du Médecin 
ell le corps humain , le fujet du Lé- 
giflateur efl: la République: Et tout' 
ainfi que le Médédjn'diverfifie fesrc- 
medes en confidérâtion de l’âge de~ 
celui qu’il traite, la faifon en laquel- 
le il le traite, la contrée où il exer- 
ce fa médecine...... Auffi le fage 

Légiflateur a accoutumée de diverfi- 
fier fes loix. ....... Et ne doit - on 

trouver étrange que les néceffités de 
FEtat fe trouvant extraordinaires ,op 
y emploie auffi des loix extraordinai- 
res pour lui fubvenir. 

„ Que la France foit aujourd’hui 
extrêmement malade , il n’en faut 
faire doute , & que fes parties no- 
bles foient les Cours fouveraines...... 

Il efi; certain que le fondement de 
D 4 
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toute République, c’eft la Loi; je 
né dirois pas fondement, je dis que 
c’efl lame fans laquelle la République 
ne peut avoir vie. Or , en cette 
France, que les Loix prennent leur 
fource & origine du Roi Tou- 

tes fois fi n’ont- elles vogue entre nous* 
qu'elles riaient pajfè premièrement par 
Talembic de la Cour de Parlement , £? 
de la Chambre des Comptes , & de la. 
Cour des Aides , félon la diverfité de 
leurs fondions; &, de ce, je n’en 
veux plus ample témoignage que 
celui que je vois maintenant, vous 
étant tranlportés ici exprès pour vé- 
rifier ce nouvel Edit. 

„ II n’y a celui de nous, qui ne 
reconnoiflè, avec toute dévotion & 
humilité, en nos Rois pareille gran- 
deur, autorité & prééminence qu’en 
tous autres Princes fouverains ; mais, 
ils voulurent apporter cette attempe- 
rance à leur Souveraineté , de ne don - 
ner cours à leurs loix qu elles ri eujfent 
été auparavant vérifiées par ces trois 
Cours Souveraines , chacune en droit 
fai. Les contraignaient - ils de les pas - 
fer , ainfi quun Tabellion qui eft des- 
tiné pour grofioier les minutes & 
brevets des Notaires, fans cannois - 
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fance de caufc , pour, puis, pouvoir 
être mis à exécution ? Non vraiment. 
Les Juges ét oient- ils eflimés rebelles 
pour les refit fer ? Encore moins , ains 
meilleurs & plus fidèles fcrvitcurs. Et 
nos Rois prenoient ordinairement 
leurs humbles remontrances en paie- 
ment, Pour cela en étoient-iis moins 
obéis par leurs Sujets? Au contrai- * 
re, par cette correfpondance & en- 
trelas de la puiiïance du Roi avec les 
trés-humbles remontrances de ces 
trois Compagnies , chacun demeu- 
roit content ; nos Rois en bien com- 
mandant, le Peuple en bien obéis- 
fant. 

» Maintenant qu’on les y contraint, 
tantôt par commandement abfolu , 
tantôtpar la préfence du Roi, ou 
des Princes de fon Sang , fans recueil- 
lir les voix & opinions des Juges j 
tout auffi-tôt les affaires de notre 
France déliées , & la défobeiffance 

logée au cœur des Sujets la raifort 

y eft très-prompte ,* parce qu’il n’y 

a rien de 11 naturel de voir les chofes 
fe difToudre par l’affoiblifTement de 
ce donc elles étoient liées....... La 

Couronne de France étoit maintenue 
par l’autorité de ces trois Ordres; 
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diminuer leur autorité , certainement 
lorfque penferez plus magnifier la 
puiflance de notre Roi , par une 
puiflance abfolue, c’eft lors que la 
trouverez plus diminuée & affaiblie. 

„ Après avoir étalé au long ce 
qu’une jufle douleur m’avoit comman- 
dé, je pourfuivis de cette façon ma 
route.... Je fçai bien que ce difcours 
ne plaira à tous les corrompus de ce 
flécle , & que l’un d’eux me dira: 
Pafquier, il ne te falloir être Avocat 
du Roi» ou l’étant , il te faut foute- 
nir toute autre propofition que celle- 
là. C’efl fe heurter la tête contre 
nn paroy de fe heurter contre le 
temps. Et je lui répondrois au con- 
traire, qu’il ne falloir que je fuffe A- 
vocat du Roi , ou que l’étant , il 
faut que je découvre à mon Maître 
ce que je penfe importer à la manu- 
tention de fon Etat. Je dois une vé- 
rité à mon Roi; c'eji une charge fon- 
cière annexée à ma confcience & à mon 
F.tat , dont je ne me puis dijpenfer 
fans commettre félonie envers luu II 
n'cft pas dit que toutes les médeci- 
nes qu’on fait prendre au malade lui 
pîaifent; au contraire il n’y a rien 
qu’il abhorre tant, 6 c toutefois ce 
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font celles dans lefqùelles fl trouve 
* fa guéfifon. Il n’eit pas dit que les 
Remontrances que je vous fais for- 
cent maintenant effet; mais il n’efl: 
pas dit auffî que ne les reconnoifîiés 
véritables à part vous ; & en tout 
événement qu’on ne les reconnoiffe 
quelque jour belles & bonnes ; Dieu 
veuille que ce ne foit pas trop tard,” 
Pafquier entre enfuite dans la dis- 
cuflion des Edits , il prouve qu’ils 
créoient de nouveaux Offices fans 
jujët , fans nèceffiié , fans raifon , & 
jfl ajoute: „ je pris mes concluions 
telles qu’il plut à Dieu m’infpirer.../.. 
M. Dôlu, Préfident, demanda lors 
à M. le Cardinal , s’il n’éntendoic 
pas que la Compagnie opinât fur cette 
publication , ainfi que port oit la com- 
mune ufance ; lequel ayant répondu 
que non, & que la chargé qu'il a voie 
du Roi étoit autre. Notre pr'éfence 
ny cjî donc rcquife , répliqua le Pré- 
fident, & auffi-tôt fe leve de fon fie- 
ge , fuivi de tous fes autres Compa* 

gnons Préfidens, & des Maîtres 

J’allai deux fois par le commande- 
ment de M. le Cardinal par devers 
ces MM. afin qu’il leur plût repren- 
dre leurs places ; mais nul d'eux n y 
D Ci 
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voulut entendre , fin on- fou s la condition 
d'opirer...... M v le Cardinal & les 

Seigneurs de fa fuite fe lèvent Je 

ne vous réciterai comme le Roi qui 
lors féjourna à S. Maur, s’en res- 
fentit, & depuis adoucit fon opinion. 
La Compagnie levée, & l’Edit non 
vérifié, je pris la hardielfe de gou- 
verner, à quartier, tête à tête, ce 
bon Cardinal & Prince, le fuppliant 
très-humblement que lui jeune ne 
voulût prendre de mauvaife part ce 
qu’une barbe grife defiroit lui remon- 
trer, & lui remontrai qu’étant Prin- 
ce qui attouchoit la Couronne de 11 
près, il ne fe voulût de -là en avant 
charger de telles commifiions ruineu-* 
fes , ains lailfa jouer ce rôle à ceux 
qui, pour n’étre de telle étoffe que 
lui , faif aient gloire de s'avantager en 
crédit t au défavantage du pauvre 
Peuple; qu’il n’avoit que trop de 
grandeur, fans en affeêlionner d’au- 
tre par ces voies extraordinaires : 
eboje dont il me remercia , &? me dit 
que c était la première, & que ce fe - - 
r oit la dernier c dont il Je charger oit à 
jamais (a).” 

CO tertres, Uv. iz, lettre 2. 
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Pafquier infifte dans plusieurs au- 
tres endroits de Tes ouvrages, & furl 
les fervices que le Parlement a ren- 
du à nos Rois (a), & fur la nécefïî- 
té de la vérification libre des Loix.” 
Combien, dit-il, que l’Ordonnance 
foit le vrai ouvrage de nos Rois , 
non moins Souverains dans leur Roy- 
aume que les Empereurs dans leur 
Empire , toutefois leurs Ordonnan- 
ces n’ont aucun effet qu’elles n’aient 
été premièrement publiées & vérifiées 
par les Cours Souveraines des Parle- 
mens , des Comptes , des Aides , 

chacun en droit foi. £5* 

avant que les publier , elles les peuvent 
modifier félon le devoir de leur confiden- 
ce \ ce que nos Rois ordinairement 
reçoivent de bonne part , £? ne pen - 
fient pour cela leurs Majeftés être a- 
moindries, mais accrues (b).” 

• • t 

(a) Nos Rois qui fuccéderent h S. Louis, doi- 
vent au Parlement trois & quatre fois plus qu’à 
tous les autres Ordres Politiques. Et toutes tSc 
quantes fois que, par opinions courtifannes , ils 
fe défuniront des fages confeils (k remontrances 
de ce grand Corps , autant de fois perdront - ils 
beaucoup du fond & cftoc ancien de leurs Ma- 
jeftés , étant leur fortune liée avec cette Compa- 
gnie. Recherches , liv. 3 , chap. 22. Voyez enco- 
re le Pour-parler du Prince , pag, i03<j. 

Ci») Lertre 15 , liv. 19. 
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Bodin reconnoît dans les Magi- 
flrats le droit d’examiner les nou- 
veaux Edits & Mandemens qui leur 
font adreffés pour l’enrégiftrement , 
de faire leurs remontrances au Prince 
avant de les publier ; & ce n’eft pas 
feulement dans les affaires qui con- 
cernent les particuliers qu'ils ont 
cette faculté; ils en jouiffent à plus 
forte raifon Iorfqu’il s’agit de l’intérêt 
de l’Etat.. Souvent la confiance 
la fermeté des Magiflrats a fauvé l'hon- 
neur des Princes y & retenu la Répu- 
blique en fa grandeur (a). 

Loyfeau , parlant des Coutumes 
choifies par les Peuples de chaque 
Province , ajoute , qu’il faut toujours 
qu’elles foient non- feulement arrêtées 
par le Mandement du Roi, & par 
devant les Commiffaires par lui or- 
donnés , mais encore qu’elles foieilt 
approuvées £? vérifiées par lui en fon 
Parlement, ainfi que fes autres loi x 
(b). 

Il examine dans un autre endroit 
quels font les Mandemens du Roi 
qui s’exécutent après fa mort , & 

Ça) De la République , liv. 3* P*S* 292. 

00 Des Seigneuries, (h, 3. n» ii« 
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met dans cette clafle les Lettres de 
Juftice. „Mais, ajoute -t il, les let- 
tres de commandement qui procè- 
dent de fa propre volonté ne s’exé- 
cutent pas après fa mort , par JaqueR 
le toute volonté finit; fi cen’eft les 
Edits qui demeurent perpétuels, au 
moyen de la vérification d’iceux fai- 
te en Juflice; autrement Us ne le fe- 
raient pas (a).” 

C’eft parce que la vérification des 
Loix doit être faite en vertu d’une dé- 
libération libre, que ces exprefiions „ 
de expreflp mandata , & de exprejjijji- 
vio mandata , & quelquefois multis 
vicibus iterato , qui fe trouvent fort 
fouvent ès Régiftres des Cours Sou- 
veraines fur la publication des Edits, 
ont telle conféquence que , tels Edits 
£?• privilèges ne font gardés , ou bien - 
tôt apres oubliés , & dèlaijfès par fouf- 
f rance des Magifirats ; & par ce 
moyen l’Etat a été confervé dans fe 
grandeur , qui autrement fut ruiné 
par les flatteurs des Princes qui arra- 
chent tout ce qu’ils veulent : & les 
R ois étant bien aifes quelquefois qu’on 
a ufé de ces reftriélions , ont tou- 

00 Des Qfikef; Jiy. 4 . chat. 5 . n . C?. 
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jours été bien aimés des Sujets , fans 
que la vérification portât effet au Sujet , 
ni dèfobèijfancc au Roi , à bien parler , 
ni charge à la confcience des Magi - 
firats (a).” 

Si „ l’un des principaux droits de 
la Majefté & autorité du Roi eft de 
faire Loix & Ordonnances générales 
pour la police univerfelle du Roy au- 
trui/ - me ; Coquille n’en eftirne pas moins 
que les loix & Ordonnances des Rois 
doivent être publiées & vérifiées en 
Parlement ou autre Cour Souveraine y 
félon le fujet de l’affaire. Autrement, 
les Sujets nen font liés , & quand la 
Cour ajoute à Faéïe de publication , 
que ça été de l’exprès commande- 
ment du Roi; c'efl utie marque que 
la Cour na pas trouvé l'Edit raifonna- 
ble (b).” 

„ La France , pourfuit cet Au- 
teur , eft gouvernée par une Monar- 
chie qui eft le Gouvernement le plus 
alluré. Le Roi eft Monarque , & n’a 
point de compagnon en la Majefté 

Royale. Vrai eft que , félon 

l’ancien établiffcmeut , il a des Con T 


(a) Bodin t ibid. I. j. ch. 4. p. 291. 

(b) inltit. au Prçic François,^» ( mmcnctmenti : 
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feillers les uns nés, les autres faits , 
fans l’afiiftance defquels il ne doit 
rien faire, puifqu’en fa perfonne il 
r.ecopnoît toutes les infirmités qu’ont 

les autres hommes Au temps de 

Philippe- Au gufte, & jufqu’à Philip- 
pe-le-Bel, les Officiers généraux de 
la Couronne afliftoient & foufiignoient 
à toutes les expéditions d'importance 
que les Rois faifoient , même quand 

ils ordonnoient quelque Loi 

Quand les Rois veulent ordonner 
Loix perpétuelles , importantes à l’E- . 
tat du Roi , ils ont accoutumé de 
> convoquer les trois Ordres de leurs 
Peuples. Les Loix faites par le Roi 
tenant fes Etats, font Loix fiables & 

% prmanentes, qui, par raifon, font 
irrévocables , finon qu’elles foient 
changées en pareille cérémonie de 
pareille convocation d’Etats. Tou- 
tes fois plufieurs Rois s’en font dis- 
penfés (a).” 

^ Un autre Jurifconfulte , dont les , 
Ecrits ne font ni moins efiimés ni 
moins répandus, rend un témoigna- 
ge aufii énergique fur la nécellité 
de l’enregifirement libre, Mornac, Mme; 

00 Ibid, : . • - 
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après avoir rapporté différera exem- 
ples de la confidération & de l’auto- 
rité dont jouiffoit le Parlement , dont 
les décifions étoient même refpe&ées 
par les Princes étrangers (a), met 
au rang de les fondions les plus dis- 
tinguées celle d’approuver & modifier 
les Edits , & même de réformer les 
Coutumes ; car les Edits ni les Cou- 
tumes n’ont force de Loi fans la déli- 
bération & l’enregiflrement du Sé- 
nat. C’efl peu en effet que les Loix 
aient été écrites & rédigées fous les 
ordres du Prince , elles feront fans 
autorité , & le Peuple les regardera 
comme non écrites , tant quelles 
n’auront pas été reçues & approu- 
. vées par Je Jugement d’une Cour fi 
nt A S n ‘ recommandable (b). Antoine le Conte, 

Conte. 

(*) Celebratur enlm • Senstus Parifiatfis in hune 
diem lande illuflri , antiqud iâ continua , ci que, 
jampridem permif'erunt Optimates ex t cri decifio*’ 
nem fiuarum litium . In leg. C. Cod. de leg. 

(b) Ita ut ncc Uümeritd difeutere , confirmare- 
- * que foleat Edifia , privilégia , juraque otntiia , quo 

more olitn 6? ipfos Romands Principes fecijfe dis * 
ci mu s ex epijlold Merci Imperatoris , quant Jufii- 
nus Martyr fiubjicit in fine Àpologia fccunda pro 
Cftriftianis. Sic enim Imperutor : liæc a tu cm , 
ait , Si Senatûs decreto conlirrnari vok>« Netnpc 
hoc ipfium efi qttod dicimus nos Gtilli , vin fier en 
Parlement. Si rcjiciatur qttod txoptat Princeps , 

. tune infiat ipfe jujjionibus , aut prafetuid . ut 
quottdaut Romani ilti demini. Enimvc/à cjl fiplen - 


Digitized by Google 


PUBLIC ?HkKÇ019.Cbap.F.W 


ntf 

s dâ* 

iifti 

les 

COB* 

dcÜ* 
i Sfr 
L-ï 

JS 19 
jjrt 

rds* 

’eHfl 

>rofl* 

iurfi 

jute, 

art* 


l r »î 

s P 

Mit* 

’np 

cr s 

Ctpl 

lit 

& 


dans Ton Commentaire fur l’Edit du 
mois de Février 155 < 5 , allure qu’à 
l’imitation de ce qui fe pafloit chez 
les Romains , où les Refcrits des 
Princes étoient préfentés au Sénat 
pour avoir fon approbation , l’ufage 
s’efl anciennement établi en France » 
qu’aucun Refcrit n’y ait force de Loi» 
qu’il n’ait été examiné & vérifié par 
le Parlement (a). 

Notre Monarchie, au rapport de 
la Roche-Flavin , „ rieft point un 
Royaume abfolu où la volonté du Roïfy'f a ' 

•' * j • . , ». 

ipr tanti trdihls in proianüis tempernndifque • 
edi fit s , ac emtndamlis etium . confuctudinibus , 
feu prafcriptis Provinciarum tnor'tbus. Nec enint' 
yim ullam legum • ubtinint promu'.gata édifie eut 
coufuctudines à delcgertis , & licèt habita in id à 
JProvincialibiis comitia fuerint , niji Scnatûs accès- 
ferit ultima jupremaque autorisas..... Parutnquip- 
pe efl: feriptas fuijfe l.'gcs à Principe , vainc crunt 
tamen , 13 habebit eas populus pro non fcripcis , 
niji judlclo tanti Ordinis recepta probataque fue- 
rint. Ncjuè un quant proptercà commit t uni ur typlr 
publias. .... nifi probut et antea comfirmataque à Sé- 
nat u. Ibid. 

(a) Morem fecutus , quo pleraquc hujus generis 
Senatûs-confulta . hoc eji conftilutiunes Principum 
y cl ab ipfts yel ip forum quafloribus in Senattt lêc- 
ta , ut à Senotu probarentur Pt praferiberentur , 
orationes Principum diccbantur. ' j Qitem morem ad 
nofiroe veteres Francos trartfiffe heud dubilem , 
qui hune honorent fupremo Sénat ui iletulerunt , ut 
niji quod ab ipfo probat um , promulgatum , & in * 
liomophilacium reconditum ejj'et , alternat, & per- 
pétua legis vim non haberct. Oriionn. de Néroi.',, 
tom. i. pag. 351, édit, de 1720. ■* 
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ejl Loi , fa parole y Arrêt ; 

en laquelle maniéré ont commandé 
plufieurs Empereurs Romains, ou, 
a mieux dire, tyrans, ufurpans au- 
torité entière fur la vie & la mort , 
biens & honneurs des Sujets. Tel 
eft aujourd’hui le Grand Duc de Mos- 
covie, tel eft fEtat du Turc. Mais 
ce Royaume & Monarchie de Fran- 
ce eft réglée & policée , & eft com- 
pofée & mixtionnée des trois fortes 
de Gouvernemens enfemble. No- 
tre Etat public de France eft Royal , 
pour y être en premier lieu un Roi 
leul & Souverain Seigneur par deflus 
tous. Pour l’imbécillité du Confeil , 
Gouvernement & prudence d’un feul 
homme , fort prudemment fut du 
commencement inftitué une forme 
de Sénat , c’eft-à-dire , une bonne 
& notable Compagnie & .Aftemblée 
d’excellens perfonnages pour mainte- 
nir la Loi & la juftice en vigueur ; 

& ce faifant, vérifier & approuver 
les Loix , Edits , Ordonnances , grâ- 
ces , dons, aliénations, oétrois & 
autre chofe de pareille importance au 
public. Laquelle autorité du Sénat 
eft apjjellée par Platon un contre- r - 
poids à la puiflance Royale, falu.- 
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taire au corps univerfel de la chofe 
publique : car c’efl un point tout 
réfolu au fait politique, qu’il n’y a 
rien qui tant le conftrve & main-! 
tienne , que fait la médiocrité de 
puiflance confervée en fon moyen 
par un jufte contrepoids de chacun 
des Etats Politiques enfemblement , 
même de celui qui eft compofé de 
gens & fages & choifis. Comme 
aufli au contraire il n’y a rien qui 
tant les fafle trébucher que fait l’ex- 
ceffiveté du pouvoir entreprins ou- 
tre mefure par un feul ; étant ainfi 
que la grandeur & puiflance ne fe 
contient volontiers en fa mefure, fi- 
non par néceflîté, laquelle ôtée, il 
efl néceflaire que tout vienne en dé- 
cadence & abandon. Qu’ainfi foit 
laiflant à part plufleurs autres exem- 
ples , on trouve que la Royauté ne 
prit fin en la Ville de Rome, que 
par l’outrecuidée puiflance entre- 
prinfe par les Rois, ne tenant plus 
compte du Sénat, ni de la liberté du 
peuple. 

,, A caufe de quoi, cette Monar- 
chie de France a deux principales 
bornes & Aires brides , pour icelle 
tempérer & empêcher qu’elle n’aille 
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à l’abandon par la volonté effrénée 

d’un feul ; à fçavoir la Religion , 

l'autre , la jujlice par laquelle font 
leurs Loix...... modérées & tempérées ; 

& lefquelles la débonnaireté & pru- 
dence de nos Princes n’a accoutumé 
eftimer tant brides que colomnes 
fermes , fur lefquelles leur puiffance 
eft fûrement appuyée , pour en être 
plus ferme & plus durable” (a). 

„ Les Parlemens n’ont été feule» 
ment établis pour le Jugement des 
affaires & procès entre Parties pri- 
vées, mais ils ont auffi été deflinés 
pour les affaires publiques & vérifica- 
tion de Edits. Car, tout ainfi que, 
fous Charlemagne & fes Succeffeurs, 
on n’entreprenoit chofe de conféquen- 
ce au Royaume , que l’on n’affemblâü 
le Parlement compofé des Princes, 
Prélats, Barons & plus apparens du 
Royaume, pour avoir l’œil fur cette 
affaire ; auffi ce Parlement ayant été 
arrêté, fut trouvé bon que les vo- 
lontés générales de nos Rois n’ob- 
tinffent point lieu d’JEdits, finon qu'- 
elles eujjent été émologuès & vérifiées 

00 Des Parlemens de france, liv, 13 , ch, zr» 

«. y. fi? fuir • 
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tn ce lieu ; laquelle cliofe fe prad- 
quoic du commencement fans hypo- 
crifie & difliniulation , déférant nos 
Bois grandement aux délibérations 
de la Cour. . 

« ' " * j __ — 

„ Si que la première principale 
autorité defdits Par,lcmens , c'efi de 
vérifier 1 er Ordonnances & Edits du 
R-ûif & telle cjî la loi du Royaume , 

9 t ue nuis Edits, nulle* Ordonnances 
n ont effet % & on ne les tient point 
pour tels s ils ne font vérifiés aux Cours 
Souveraines v & par la libre délibéra- 
tion d'icelles” (a). 

On lie enfin dans les Mémoires de mm 
Caftelnau, que „ les Edit n'ont for- r / s /f 
ce de loi , & ne font apprbu vés des “ ‘ " au * 
autres Magiftrats (des Bailliages), . 
s ils ne font reçus & vérifiés auxdits 
Parlemens , qui ejl une Loi d'Etat , 
par le moyen de laquelle le Roi ne ; 
pourrait , quand il voudrait , faire des 
Loix injufies , que bientôt elles ne fus- 
fent rejetties (b).” 

Joly penfe que „ le Parlement de * , 
Paris retient une des marques de l’au- 79 y ' 

\ •• 

CO Ibid. ». I t £? fuiytnu 
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torité du Sénat Romain, en ce que 
tout ainfi que, jufifa populi non fiebant 
rata , ni fi ea Sena tus cenfuijjeï : -atiffi 
les Edits n’ont lieu en ce Royaume, 
s’ils ne font vérifiés en la Cour (a) „ ; 
& que la vérification des Edits Ro- 
yaux fait partie de l’autorité du Par- 
lement. Vérification „ qui n’eft 
moins utile que néceflaire pour la- va- 
lidité d’iceux , ainfi «que Louis XI 
nous l’apprend, & après lui le bon 
Roi Henri IV, celui-là en fon dis- 
cours de l’an 1468 , celui-ci en fa 
harangue de l’an 1599 (b).” 

- On n’infiftera :pas fur la force & 
la précifion de c es témoignages. 
Pourroit-on defirer des textes plus 
clairs? La vérification y eft préfen-L 
tée comme une condition de' la Loi , 
comme une forme d’où dépend fon 
exécution ou même fon exiftence. 
La Loi n’a point d 'effet, elle n’eft 
point tenue pour Loi , les Sujets ne 
font point liés tant qu’elle n’eft pas 
homologuée, & cette homologation 
n’eft point une fimple tranfcription 

miniftérielle 

- • > f 

(a) Offices de France , liy. i. pag. 3 . 

0>) Ibid, aux additions , pag. 6. 
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miniftérielle fur les Regiftres , une 
annexion aveugle au Code des Loix, 
c’elt une vérification proprement; dite , 
précédée d’une libre délibération ; c’efl; 
une autorifiation , une approbation , 
donnée en connoijjance de caufe ; c’efi; 
de la part des Magiftrats une fonction 
qui intérefle leur confidence. Ils ont 
droit non-feulement d’examiner , mais 
encore de modérer , tempérer , modi- 
fier la Loi , de refufer même l’enre- 
giflrement, fi fa difpofition eil injus- 
te , dangereufe , contraire au bien 

Î >ublic , ou aux Loix conflitutives de* - 
a Monarchie. . a 

De quel poids ne paroîtront pas 
des témoignages fi uniformes fur une 
matière de cette importance, & de impor- 
la part d’Auteurs qui ne fçauroient fiutorful 
être fufpeélés? La plupart font des . 
Jurifconfultes, & des Jurifconfultes^f de 
célébrés, inftruits par état des prin- 
cipes du droit public , témoins des 
umges & deladoélrinedeleurtemps: 
ce n’efl ni dans ces écrits furtifs & 
non avoués , ni avec l’incertitude d’u- 
ne fimple opinion qu’on hazarde , d’un 
fyilême qu'on établit ou qu’on dé- 
fend , que ces Auteurs ont parlé de 
la vérification libre, comme d’une 
Tome IL E . 
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perfe&ion, d’un complément néces- 
faire à la Loi. Leurs ouvrages font 
publics , répandus , eflimés ; ils ont - 
été imprimés avec toutes les appro- 
bations requifes dans nos mœurs ; 
quelques-uns font dédiés aux Chan- 
celiers de France; la maniéré dont 
ils s’expliquent ne Iaifle ni nuages ni 
doutes. Ce font des maximes qu’ils 
pofent , & des maximes lices à la 
Conftitution préfente de notre Mo- 
narchie, reconnues, admifes, con- 
facrées par la pratique journalière & 
confiante. Us les ont propofées fans 
crainte, & elles n’ont éprouvé ni 
réclamation ni cenfure. 

A l’autorité de fes premiers témoi- 
gnages s’en joignent d’autres d’un 
ordre différent , mais plus propres 
encore à faire impreflion. Ce font 
ceux des Magiflrats & des Cours el- 
les-mêmes dans des Remontrances 
.adreffées au Prince , ou dans des Dis- 
cours prononcés en fa préfence , 
dans les AfTemblées les plus augufles. 

QuelquWolu que fût Louis XI, 
ce Prince ayant envoyé au Parlement 
un Edit , que cette Cour ne crut pas 
devoir enregiflrer, & le Prince ayant 
ufé de menaces pour la forcer à vé- 
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rifier la Loi , le Premier - Préfident 
accompagné d’un grand nombre de 
Membres de la Compagnie , eurent 
le courage de déclarer à Louis XI 
qu’ils renonceroient plutôt à leurs 
Offices que d’enregiftrer une Loi psr- 
nicieufe. Ce trait efl rapporté par 
Bouchel (a). „ Le Roi Louis XI» 
bien qu’autrement il fût Prince fort 
entier en fes opinions , fe foumettoit 
néanmoins à la raifon quand, avec 
le refpeél qui lui étoit dû, on la lui 
faifoit voir : comme il avint une fois 
qu’ayant ufé de grandes menaces con- 
tre la Cour du Parlement de Paris , 
fondé fur le refus fait de vérifier cer- 
tain Edit inique & pernicieux. La 
plupart de MM. de la Cour l’aîle- 
rent trouver en la Compagnie du fleur 
de la Vacquerie, Premier- Préfident , 
lequel portant la parole au nom de 
toute la plus célébré Compagnie qui 
fût lors en la Chrétienté , le fupplia 
de prendre en bonne part le refus 
fait par la Cour, de vérifier fon E- 
dit , & ne l’interpréter point à faute 
de refpeél , fidélité & obéiflance. Et 
pour lui montrer le regret qu’ils a- 

(a) Bouchel. Bibliothèque au mot Ltlv, • j 
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voient , de ne le pouvoir fervir en 
, cette rencontre à fa volonté , c’eft 

qu’ils étoient vernis lui remettre li- 
brement leurs Offices, plutôt que de 
faire breche à l’honneur de ce grand 
Sénat , & qu’il leur fut reproché 
d’avoir par crainte, de perdre leurs 
Offices, crédit & autorité, fait cho- 
fe contre leur honneur & leur con- 
fcience.” 

Cette démarché généreufe annonce 
ce que penfoit le Parlement fur la 
vérification des Edits; & que, loin 
de regarder l’enregiftrement , comme 
un fimple cérémonial , où fes lumiè- 
res & fa délibération n’influafTent 
pour rien , il fe croyoit an contraire 
refponfable aux yeux de Dieu & de 
la Nation , du confentement qu’il 
donnoit à la publication des Loix. 

M. le Maître , Avocat général, 
animé du mêfne efprit, ne craignit 
point de dire le 13 Juin 1499, dans 
un lit de Juftice, que fi le Roi efi: 
feul Légiflateur dans le Royaume , il 
faut que les Loix reçoivent dans le Par • 
lement leur dernier c forme (a). 

M. de Harlay , Premier- Préfident, 

(O Regiftres du Parlement. 
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repréfenta à Henri III dans le lit de 
Juflice du 15 Juin 1586 que „ les . 
Loix de l’Etat & du Royaume ne Sous 
peuvent être violées, fans révoquer jf” 1 
en doute la puiflance même & la 

Souveraineté du Roi Et que 

celle-là , entre autres , efl une des 
plus faintes , & laquelle les Prédéces- 
feurs dudit Seigneur Roi ont plus 
religieufement gardée, de ne publier 
ni Lot , ni ordonnance qui ne fut véri- 
fiés en leur Parlement. Qu’ils ont efli« , 
mé que, violer cette Loi , c’étoit aus- 
lî violer celle par laquelle ils font 
fkits Rois , & donner occafion à leur 
Peuple de mécroire de leur bonté; 
qu’auffi , s’il plaît audit Seigneur Roi 
de retourner fes yeux & fon efprit 
vers fes Ancêtres, il reconnoîtra ai- 
fément, que tant qu’ils ont obfervé 
cette Loi, & qu 'en l'autorité de leur 
Parlement ils ont confcrvé la leur ; ils 
fe font rendu aimables à leurs Peuples,. 

& redoutables à leurs ennemis, mais 
que pour fi peu qu'ils ont entamé l'auto- 
rité de cet ordre ,.£? la Loi de leur Ro- 
yaume, tant de défavantures & d’in- 
fbrtunés fuccès les ont accueilli , qu’ils 
nous donnent quafi occafion de croire 
qu’une partie des miferes, qui affligent 
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ce Royaume , font dérivées de cette 

fotsrce (a).” 

Dans la harangue que le Préfident 
r Sens Miron fit au Roi en 1614, en lui 
xiu. préfentant le cahier du Tiers-Etat, 
ce Magiftrat parla de la néceflité 
de l’enregiftrement des Loix comme 
d’un ufage inviolable. „ Les Loix de 
France ne tiennent pour parfait au- 
cun établiffement public , & qui a 
trait à l’avenir , finon après avoir été 
autorifé par la vérification des Parle- 
ment. Cet ufage a toujours été ap- 
prouvé & reçu par les Rois vos Pré- 
* décefleurs, ainfi que les Empereurs 
Romains , portés au bien comme 
vous, ont fournis leurs principales 
& premières loix à la confirmation de 
ceux auxquels ils a voient commis les 
premières Charges en la' diilribution 
de la Juflice (b).” 

Aux mêmes Etats de 1614, il y a 
eu de grands débats fur le point de 
fjavoir fi on demanderoit au Roi la 
révocation du droit de la Paulette. 

„ Le Lieutenant Civil favorifant ceux 

Ça) Œuvres de M. Duvair , Garde des Sceaux ; 
4diiion de 16:9, png. 686. 

(b) Recueil des Etats de ^1614 par Rapine, 
45D» 
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qui tenoient le parti de l’oUèrvation 
de Ta Paulette, apporta une modifi- 
cation à cette réfol ution prife& con- 
clue comme il, a été dit, à fçavoir 
qu’on demanderoit que les Offices ne 
tufient plus vénaux , & que l’Edit 
des quarante jours , néceffaires aux 
réfignans après leur réfignation admi- 
• Jfe , ne feroit plus obfervé , comme 
ri ayant point été vérifié en Parlement , 
mais introduit directement après la 
prifon de François 1, contre les Of- 
ficiers qui n’avoient pas voulu fervir 
le Roi, pour le paiement de fa ran- 
çon (a). 

Quelques jours après, Savaron fut 
député par la Chambre du Tiers-Etat 
à celle de la NobIeiTe.Ilyremontra„ 
que ce n’étoit point le droit annuel 
-qui fermoit à la Nobleffe la porte 
par laquelle l’on entroit aux charges, 
mais bien la vénalité des Offices in- 
troduite depuis François I, vénalité 
qui n’avoit apporté que corruptele en 
la. Juilice ; que c’étoit ce qu’ils dé- 
voient demander avec plus d’affec- 
tion que la furféance du droit annuel, 
qui ne guériroit pas la maladie quand 

j[a) Ibidem , pa%, 109. 
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il feroit'du tout révoqué, fi la véna- 
lité demeuroit-; qu’au refie les pen- 
fions étoient venues jufques à ce 
point, que le Roi ne trouvoiü plus 
de ferviteurs , s’il ne leur donnoit 
penfion , & que cela alloit à la foule 
& opprefiion du Peuple, lequel il 
craignoit qu’à la fin il ne fe portât 
au défefpoir , & fecouât le joug, 
comme les anciens François l’avoient 
fecoué aux Romains , à caufe des 
grands tributs & impofitions qu’on 
îevoit fur eux: que les Edits , fans- 
ctre vérifiés , ne pouvaient être cenfés 
Edits , & qu’au- furplus ils ne pou- 
voient difjoindre la fupprefiion des 
penfions & la furféance des Tailles 
d’avec la Paulette, non plus que la 
fupprefiion des quarante jours , qui 
regarde un Edit non vérifié ; que par- 
tant il la fupplioit de concourir em 
vœux & intentions avec fon Ordre , 
pour éviter la fuite d’un fi dangereux 
exemple que celui de ces anciens 
François qui n’avoient jetté les pre- 
miers fondemens de la Monarchie, 
que par cette fouftraélion d’obéiflan- 
6c retraite du joug des Romains ; que 
le Peuple efl fi chargé de Tailles» 
qu’il efl à craindre qu’il n’en arrive 

une 
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une pareille chofe , & prioit Dieu 
qu’il fut mauvais prophète (a). ” 
Nous apprenons du Journal de 
Pierre Rrulard, Confeiller au Parle- 
ment, „ qu’au mois d’ Avril 1561, 
M. le Chancelier de l’Hôpital, ayant 
fait faire ès Villes & Bailliages de ce 
Royaume plufieurs publications de 
Lettres Patentes & Edits r fans qui U 
eujjcnt été aucune tuent reçu r ni vérifiés 
en la Cour de Parlement , contre tou- 
te forme de Juftice, & les anciennes 
Obfervances & Ordonnances „ ; cet* 
te démarche parut au Parlement 'un 
attentat puniflable;. „ de forte que 
furent en propos à la Cour de Parle* 

. ment de Paris de lui faire donner a- 
journement , pour répondre de la pu* 
blication defdites Patentes & Edits, 
fans avoir été vérifiés, comme dit 
eft, en la Cour de Parlement (b):” 

Cet Edit que le Chancelier de 
l'Hôpital a voit fait rendre au mois 
d’ Avril ls 6 t. toléroit fexcercice 
de la Religion prétendue Réformée. 
ï/Auteur de fa vie tâche de l’ex* 
cufer ainfi; 

Ça) Ibidem, pag. 115. 

(b) Mémoires de Coudé': édition in- uuartb 
m, 1 , 27. 1 

E S 
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„ Le Chancelier jugea que le PaS 
lement refuferoit d’enregiftrer un 
j, Edit fi direétement oppofé à toutes 
fes maximes & dans un moment où 
” il rendoit tous les jours de nouveaux . 
5 , Arrêts pour empêcher les-Protes- 
tans de tenir leurs AfTernblées. C’eft 
ce qui détermina l’Hôpital à n’ob- 
, ferver aucune des formes ordinai- 
3 , res & à faire adrefler la Déclara- 
’’ tion direétement aux Gouverneurs 
„ des Provinces & aux Magiftrats de 
„ différens Tribunaux avec un ordre 
5 , précis de la faire exécuter dans tous 
„ fes articles. C’étoit fans doute vio- 
M 1er la plus refpeêtable de nos Loix; 
j,& le Chancelier ne pouvoit pas 
ignorer que dans tout Gouverne- 
5> ment où un pouvoir illimité fe 
,, trouve entre les mains d’un feul 
homme , loin de renverfer les ob- 
Racles qui s’oppofent aux abus de 
. l’autorité , tout Citoyen doit les 
u affermir , & s’il le peut, en élever 
de nouveaux. Il fçavoit auflj fans 
^ doute de quelles funeftes conféquen- 
•„ ces pouvoit être l’exemple qu’il o- 
foit donner à fes fuccefleursi mais 
v il voyoit tout le Royaume en feu î 
41 faîloit fauvex ï’Ætat, & le fauvet 
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, dans le moment. On n’ofe l’ap- 
, prouver, & l’on craint de le blâ- 
, mer. 

„ Sa conduite aigrit & révolta 
, tout le Parlement qui voulut rendre 
, contre lui un Décret d’ajourne- 
» ment perfonnel , pour qu’il eût à 
, fe présenter devant la Compagnie, 
, & à l’inftruire des motifs qui 
, avoient pu le forcer à n’obferver 
, aucune des formalités efîentielles à 
, la promulgation des Loix. Mais 
, des Magiflrats plus modérés rame- 
, nerent les efprits à prendre un par- 
, ti moins violent-; & l’on rendit un 
, Arrêt , par lequel on défendit de 
, publier la Déclaration comme étant 
, contraire aux Loix fondamenta- 
, les du Royaume (a). 

Ainfi le Chancelier ne fut point dé- 
lété. L’Arrêt qui défend d’exécu- 
er ja Déclaration, comme contrai- 
e aux Loix fondamentales duRoyau- 
ne, n’a point exifté. Le Parlement 
ê contenta d’ordonner des Remon- 
rances par fes Arrêtés des 28. Avrï 
}. & 9. Mai.- Il s’y explique ainlL 


<*) Vie du Chancelier de l’IIôpital pag. 187. 
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„ Pareilles Lettres ont été adrefféea 
r „ aux Baillis & Sénéchanx de ce 
9 , Royaume , même au Prévôt de 
„ Paris, ont été publiées par -tout, 
„ hormis en cette ville de Paris, en 
,, laquelle ledit Prévôt à différé faire 
„ la publication , jufques à ce que 
„ ladite Cour ait délibéré fur icelles ÿ 
,, ainfi qu’eft accoutumé de faire. 

„ Plaira au Roi entendre que tou- 
„ tes Lettres en forme d’Edit fignam-' 
„ ment fcellées, commandées pour le 
„ Réglement delaJuftice,ontaccou- 
„ tumé être préfentées en la Cour de 
3 , Parlement pour ' après avoir déli- 
3, béré fur iceHes, être lues, publiées 
„ & enregiftrées s’il fe trouve qu’eK 
3, les doivent paffer fans aucune dif- 
3, ficulté , finon pour en faire remon- 
3, trances avant la lefture <& publica- 
„ tion. Eft chofe infolite & non 
3, accoutumée de préfenter telles Let- 
3, très , & icelles envoyer aux Baillis 
3, & Sénéchaux, que premièrement 
3, elles n’aient pafle par la Cour de 

^. ap jjpWs*' r: ' ■*: 

„ Quand quelques Lettres ont été 
„ expédiés fans l’adreffe à ladite Cour, 

dit que l’on les a révoquées en. 
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doute: l’on n’y a eu aucun égard,. 
„& n’ont été tenues pour Loi ni 
„ Ordonnance. 

„ Le Roi, s’il lui plaît, ordon- 
nera fuivant ce que jufques - ici a* 
„ été gardé , & comme de tout tems 
„ y a été fait, que toutes Lettres pa- 
„ reilles à celles dont eft queftion, 
„ foient au préalable adreflees à ladite' 
„ Cour , que aux Baillis & Séné- 
„ chaux , ' lefquels font ferment de 
„ garder lefdites Ordonnances lues 
„ & enregiftées en ladite Cour. 

„ On peut connoître l’inconvé- 
nient qui peut advenir, l’adrefle 
,, étant faite aux Baillis & Séné- 
,, chaux , & la publication faite par 
„ eux ; parce que lé pourroient faire 
„ remontrances qui feroient trouvées 
„ faintes & raifonnables & par ce 
„ moyen Ton révoquera ce qui auroit 
„ été publié & enregiftré par lefdits 
„ Baillis &, Sénéchaux. 

„ Que appel pourroit être inter- 
^ jetté des jugeqiens des dits Baillis 
,, Sénéchaux, qui auroient. fondé 
„ leurs jugeraens fur lefdites Lettres, 
,, IefqueJs pouroiênc être révoqués 
„ en doute, pour n’avoir été lefdi- 
^ces Lettres lues, publiées &enre«< 
E 7 
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„ giflrées en ladite Cour , félon l ? u- 
„ faige & commune obfervance de 
„ tout tems gardée* &c. (a) 

Le Parlement dans fes Remontran* 
ces du 9 Juin 1581 ,fupplie leRoide 
,, ne venir au Parlement pour publier 
les Edits , parce que c’efl choie info- 
lite & non accoutumée, & contre les 
Loix & Ordonnances , qui ont donné 
liberté aux Parlemens d’en délibérer, 
même quaqd il efl queftion des Edits 
qui chargent le Peuple, & immuent 
l’ordre & l’ancienne forme de fon 
Etat (b).” 

Au lit de Juftice du 7 Mars 1583, 
pour la création de nouveaux Offices, 
le Premier -Préfidfcnt de Harlay dit 
au Roi : 

„ Devez recevoir de bonne part 
ce qui vous efl remontré en toute hu- 
milité. Car il nous efl commandé 
de craindre Dieu, & honorer notre 
Roi. La crainte de Dieu efl la pre- 
mière , & que devons préférer à tou- 
tes chofes: comme # fit Abraham 

C’eft pourquoi. Sire, quand vous 

(a) Mémoires de Condé Tom. a. pages 334 , 
■343* 351* 352. 

(b) Dictionnaire des Arrêts, au mç>t Parlement^ 

n, 58 . 
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commandez quelque chofe à laquelle 
il nous femble en nos confciences, ne 
pouvoir acquiefcer. Votre Ma je (lé 
ne le doit prendre en mauvaife part, 
ni juger défobéiflance , le devoir que 
nous faifons en nos Etats ; parce que 
nous eftimons que vous ne la voulez , 
finon d’autant qu’elle eft jufte & rai- 
fonnable; & qu’ayant entendu qu’el- 
le n’eft telle, ne ferez plus offenfé 
de n’avoir été obéi que fut Agamem- 

non Nous Jifons d’Agéfilaüs , 

qu’ayant accordé à un qu’il aimoit 
quelque chofe qu’il lui avoit deman- 
dé, & depuis fçu qu’elle n’étoit de 
juftice, il la révoqua; & fommé de 
tenir fa promeffe en parole de Roi , 
je l’ai, dit-il, accordée fi elle eft de 
juftice, & non autrement; & ma paro- 
le ne m’oblige point finon qu’autant 
quelle a juftice pour compagne. Pour 
cette confidération , Sire, vos Pré- 
décefieurs ont fait cet honneur à vos 
Parlemens de régler la balance de la 
juftice par leur confeil & avis: 6c 
combien qu’ils pufient ufer de puis- 
fance abfolue comme vous , toutefois 
ils ont toujours eu cette maxime en- 
gravée en leur efprit, de réduire leur 
puiffance à la civilité des Lois. ,, 
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Théopompe établit les Ephores,fans 
te confeil defquels il ne faifoit aucu- 
ne Loi : & quand il lui fut reproché 
qu’il leur donnoit trop d’autorité , il 
fit réponfe , qu’il ufoit de ce moyen 
pour rendre la fienne plus durable. 
Ne rejettez point , Sire , ce peu 
d’exemples, qui pourroient être fui- 
vis de plufieurs autres. Ne changez 
point les formes accoutumées , foit 
en diftribution de la juftice , fbit eu 
la publication des Edits , lefquels , 
bien qu’ils n’aient force que fous vc 1 * 
tre autorité , toutefois vous avez tou*- 
jours voulu qu’ils aient été délibérés 
& réfolus en votre Parlement, que 
delà ils prifient leur origine , comme 
de l’Océan les eaux prennent leur 
fource , & après fulfent publiés , non 
de puiflance abfolue, que vous avez, 
dépouillé pour ce regard, mais re- 
quérant votre Procureur Général 

(a)” 

Au lit de Juftice, tenu le 3 Avril 
1621, le Premier- Préfident parla au 
Roi en ces termes : 

„ Et d’autant que jufques à préfenr 
nous n’avons oui parler de l’Edit de 

£0 Cérémonial François a , peg. 597. 
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nt de cent mille livres de rente, 

1e par la bouche & l’oracle de M. 
Chancelier, nous fupplions très- 
imblement V. M. de nous excufer, 
pour le foulagement de fés Sujets & 
décharge de fa confcience, nous 
: lui en faifons en public nos très- „ 
imbles Remontrances; mais jufques 
ce pour les raifons très-importantes 
ii lui furent par ma bouche l’an 
rnier repréfentées , accorder à fon 
trlement d’impofer cette Loi à fa 
ute - puiiïance , que pour occafion 
: néceffité ou pour lujet de man- 
iement de fonds en fes finances» 
cun Edit ne { bit publié qu’il n’ait 
2 délibéré & vérifié ^ en fes Cours 
uveraînes, conformément aux Or- 
nnances: afin que ledit Seigneur 
éi & révéré par la très-redoutable 
lice de fes Parîemens , & très- 
ïint par la force & puifiance de 
i armes, fon Parlement puifife ren- 
e des preuves très-utiles de fon af- 
ilion & fidélité à fon fervice , corn- 
; par la charge de fes bienfaits , y 
obligé par fa confcience (a).” 

En 161 s , après la clôture desder- 

O Ibid* psg, 62 2. 
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niers Etats tenus dans le Royaume , 
le Parlement adreffa à Louis XIII 
des Remontrances où il fe fit un de- 
voir de rappeller à ce Monarque „ 
que les Rois qui ont rendu le Parle- 
ment fédentaire, lui ont JaifTe les mê- 
mes fon&iofis & prérogatives qu’il 
avoit eues à la fuite des Rois leurs 

Prédécefleurs comme tenant le 

Parlement la place du Confeil des * 
Princes & des Barons qui ,• de toute 
ancienneté étoient près la perfonne 
des Rois nés avec l’Etat: & pour 
marque de ce, les Princes & Pairs 
de France y ont toujours eu féance 
& voix délibérative ; & ainfi depuis 
ce temps y ont été vérifiées les Loix , 
Ordonnances, Edits, créations d’Of- 
fices, Traités de paix & autres plus 
importantes affaires du Royaume, Ôc 
dont les Lettres-Patentes lui font en- 
voyées, pour i en toute liberté , les 
mettre en délibération , examiner le 
mérite y y apporter modification raifort-, 
nable'' 

Le même Prince ayant tenu fon 
lit de Juftice en 1620 pour faire en- 
regillrer trois Edits, M. de Verdun, 
Premier Préfident , lui remontra ,, 
qu’il importoit à fon fer vice, que les 
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Edits fuflent envoyés à fon Parle- 
ment pour être examinés & délibé- 
rés, avant d’être regiûrés de fa puis- 
sance; abfoiue, <St que ceji Loi invio - 
lablement gardée par J es PrédéceJJeurs 

(â). 

Mais il feroit difficile de défendre 
cette maxime de notre droit public * 
avec plus de zele que ne le fit M. 
Servin , Avocat - Général , dans le 
Pifcours qu’il prononça le même jour 
en préfence de Louis XIII. „ Sire, 
nous trouvons fort étrange’ que V. 
M. procédé, à la vérification de fes 
Edits, par des voies fi extraordinai- 
res, que de venir en fa Cour de Par- 
lement contre les anciennes formes 
gardées de tout temps par vos Prédé- 
ceffeurs Rois , & par vous jufau’à : 
hui , de nous envoyer vos Edits, 
pour en liberté de confciencc en dire 
vos avis , 6? les préf enter à votre Cour 
mi en dèlibèroit en toute liberté , & 
orfqu’elle les trouvoit de jufiiee , les 
■^éri fi oit à votre defir : mais fi au- 
ontraire ils n’étoient trouvés juftes, 
otre Cour faifoit des Remontrances 


Ca) Remontrances du Parlement de Paria 
is de Juillet 1718, 
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qui étoient toujours prifes de bonne 

part Mais aujourd’hui , Sire, 

fans aucune apparence de toutes ces 
chofes , & vous étant prévenu de 
mauvais confeils , venés en votre 
Cour pour, par la fplendeur de V. 
M. qui doit fervir de terreur à tous 
vos ennemis , nous ôter le moyen de 
délibérer avec la liberté de nos confcien - 
ces , & vous, représenter les inconvé* 
niens qui peuvent arriver de l’exécu- 
tion de ces Edits injuftes, qui pour-., 
ront un jour être caufe du fouléve* 
ment de vos Peuples, & qui les con- 
traindront de faire des Peuplades 
pour habiter les terres étrangères , 
où ils trouveront des Dominations 
plus douces que la vôtre. P ar donnés f 
Sire, à celte liberté Françoife qui nous 1 
fait ainfi parler & prêter l’oreille aux 
clameurs de la veuve & de l’orphelin 
qui gémiflent fous le faix des impôts : 
ce qui vous eft diflimulé par vos 
Confeils , & qui vous eft repréfenté 
aujourd’hui par votre Cour de Par- 
lement,. de laquelle font fortis tous 
les bons & falutaires confeils qui ont 
jufqu’ici été donnés à vos Prédéces- 
feurs & à Vous, & qui vous a fait 
entendre la nécefQté de vos Peuples 
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I. Servin termina fa. harangue en 
iclarant que tous les malheurs que 
s Edits pourroient eaufer dévoient 
;re imputés à ceux qui avoient don- 
i au Roi de fi mauvais confeils; „ 
s noms & dignités defquels nous 
ipplions très - humblement V. M. 
eus déférer & en faire charger les 
egiftres de cette Cour, pour être 
mtr’eux informé (a) 

Loyfel , qui nous a confervé le 
fcours de M. Servin, rapporte é- 
ilement la Remontrance de M. de 
erdun, Premier-Préfident ; elle fut 
oins vive dans l’expreflion , mais 
le n’en fut pas moins forte & éner- 
que contre la violence qu’on faifoit 
1 Parlement. „ Sire, nous avons 


» Opufcules de Loifel, édit, de 1652, , pag. 


Jn fçait que M. Servin fat un 4 es plus géné- 
x & des plus éloquens défenfeurs de la liber- 
FrançoiL & des maximes du Royaume. 11 
>ira aux pieds de Louis XIII, dans un Lit de 
tice tenu au Parlement en 1627. Ce M3giflrac 
avoit parlé avec la plus grande véhémence con- 
des Edits burfanx M. Bouguier , Confeiller de 
ind’Chambre , (Auteur du recueil des Arrêts 
portenr ton nom)xt témoin de cet événement 
{hue, fît les deux vers fuivans fur la mort de 
Sei vin. 


/ 


Servintim utia dies pro lilertale loquentem 


,/ idit , & tpprefd pro libertate cadentem. 
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un extrême regret que la néceflité de - 
vos affaires apporte un tel obftacle 
& empêchement à votre bonté , que 
d 'ôter à votre Parlement fon ancienne 
liberté de connoîtrc & délibérer fur les 
Edits qu’elle propofe, avant que de 
les vérifier de fa puiffance abfolue ; 
& d’autant que cétte omiflion de 
vous foumettre a cette Loi par vos 
Prédécejfeurs de long- temps inviolable - 
ment gardée , eft un argument & pré- 
fage de la diminution de votre auto- 
rité, & du déclin & panchement de 

votre dignité Royale Nous fup- 

plions la divine bonté qu’il lui infpire 
îa connoiffance fi parfaite du préjudi- 
ce qu’elle fait à ton équité, que le 
jufte reffentiment qu’elle en aura à 
l’avenir tombe , & fonde fur les au- 
teurs de ce confeil nous graverons 

en nos Mémoires leurs noms & qua- 
lités , à la décharge de nos confciences 
envers Dieu & notre Roi, s . 

Les Regiftres du Parlement (au 
rapport de Loyfel) portent ” que le 
20 du même mois de Février , M. 
le Premier-Préfident ayant été mandé 
avec d’autres du Parlement , il dit au 
Roi que c’étoit par charge & délibé- 
ration de la Cour qu’il lui avoit dit les 
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paroles contenues en cette Remon- 
trance (a)„. 

Sùr le modèle des anciens Magis- Son} 
trats , M. Talon portant la parole 
dans un lit de Juflice du 7 Septem- 
bre 1645, où il étoit queflion de fai- 
re enregiftrer 19 Edits, réclama fur 
les mêmes motifs la Loi de l’enregis- 
trement libre. „ Les Rois vos Pré- 
déceffeurs ont dépofé entre les mains 
de leurs Parlemens non - feulement 
l’exercice de la juflice qu’ils doivent 
à leurs Peuples , mais l’enregiftre- 
ment & connoiflance des affaires pu- 
bliques: cejl la Loi de l'Etat , le lien 
l’affurance de la Royauté . C’eft 
une efpece de cachet, lequel impri- 
me fur nous les marques de fon auto- 
rité, fans toutes -fois nous en com- 
muniquer la fubflance. Ces ordres 
anciens ne font pas des témoignages 
de foibleffe, mais des effets de pru- 
dence politique qui réfervent au Sou- 
verain les occafions de bien faire , la 
distribution des grâces par lui- même, 

& laiffent aux puiffances inférieures la 
fon à ion néccffaire de la juflice. Pour 
cela, l’un des grands perfonnages du 

(a) Ibid. 

« , 
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fiecle pafle, de l’Hôpital Chancelier 
de France, qui vivoit il y a près de 
ioo années, parlant dans une jour- 
née femblable à celle en laquelle 
nous fommes occupés, faifoit cette 
obfervation, que les Rois, lorfqu’ils 
tiennent leur lit de Juftice, fuufî'rent 
non - feulement que' les Grands de 
l’Etat, mais même tous les Officiers 
de la Compagnie foient aflis & cou- 
verts en la préfencede leur Prince, 
parce que, dans cesoccadons, non- 
feulement ils doivent avoir la liberté 
de leurs fuff rages , mais , qui plus 
eft , Us doivent concourir avec leur 
Maître au minijlere de la JuJlice, 
Mais lorfque le Roi tient fes grâces, 
& qu’il fait fceller en fa préfence les 
rémiflions qu’il accorde aux crimi- 
nels (comme c’étoit autrefois la cou- 
tume le Vendredi -Saint): perfonne, 
de quelque qualité qu’il foit , ne peut 
être aflis ni couvert , parce que, 
dans ces ouvrages, fa feule bonté <5 le 
fa puiflance y agirent. Cependant , 
Sire, la fonêlion de tous ces MM. 
qui font ^flis & couverts , comme 
s'ils ètoient appellés pour délibérer , fe 
trouvera tantôt intutile , parce que 
V. M. ne les vifite pour les conful- 


_^4r - Æk 
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:er , comme ont fait autrefois les 
Rois vos Prcdécejfeurs , mais plutôt 
>cur blâmer leurs fentimens, & con- 

lamner leur conduite Que V. 

. ne s’imagine pas que ce Toit im- 
luifTance , de modérer l’extrémité 
le fon pouvoir dans certaines bornes 
aifonnables; la néceflitéde ne poil- 
r oir jamais manquer , ni mal faire 
’efl; pas une contrainte dans la Di- 

inité & lorfque nous faifons en- 

mdre à V. M. qu’elles font les 
in&ions des Compagnies fouverai- 
es & l’emploi des premiers Offi- » 

iers de la Juftice, ce n'eft pas pour y 
iercher notre avantage & y prévaloir. 

. Dieu ne plaife que la coignée s’é- 
ve contre le bras qui lui donne le 
ouvement ; mais pour conferver à 
. M. la bienveillance publique de fcs 
euples , l'opinion qu'ils ont conçue de 
douceur du Gouvernement , les main - 
nir dans une obéijfance non pas a • 
ugle , mais volontaire & clairvoyah - 
, que nous ejlimons être quelque cho * 
de plus augujle que la Royauté (âf’. 

C’eft de la vigilance des Magiftrats s«vs 
ns la vérification des Loix , que le ff/l" 

a) Mémoires de Talon, lom. 3 . p.ig, $6?, 

Tome II. F 
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Parlement de Paris difoit en 1718, 
dans des Remontrances refpc&ueufes 
du 26 Juillet de cette année, ” qu’el- 
le fut une de leurs premières fondions 
auprès des Rois Prédécefleurs de[V. 
M] & de celles qui lui ont été im- 
pofées [au Parlement] depuis qu’il 
eft devenu fédentaire. Nous fommes 
forcés par le ferment de fidélité que 
nous prêtons à V. M. en entrant 
dans nos Charges , par toutes les 
Ordonnances de nos Rois qui nous 
impofent d 'examiner dans les Edits & 
autres Loix qui nous font apportées , 
s’il n’y a rien de contraire aux inté- 
rêts de V. M. & de l’Etat , aux 
Loix fondamentales du Royaume , & 
par conféquent d'opiner avec tonte li- 
berté defujfrages, & nous défendent 
en même temps de connoître pour 
Loix celles qui ne nous ont pas été 
envoyées revêtues du caraétere de 

l’Autorité Royale. Le Parlement 

ajoutoit qu’il n’avoit intention que 
de fe renfermer dans des devoirs que . 
la fidélité qu’il doit à V. M. par fa 
naiflance & par fon ferment , l’obli- 
ge, pour l’acquit de fa confcience , à 

remplir En même temps, Sire, 

que nous reconnoiflons que vous ê~ 
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tes feul. ... Legifiateur: qu’il y a des 
Loix que les différens événemens , 
les befoins de vos Peuples..... peu- 
vent vous obliger de changer 

Nous croyons de notre devoir dé 
vous repréfenter qu’il y a des Loix 
auffi anciennes que la Monarchie , 
qui font fixes & invariables, donc le 
dépôt vous a été tranfmis avec la 
Couronne... . Vous promettez à vo- 
tre Sacre de les exécuter. Ç’cfî: à la 
fiabilité de ces Loix que nous Tom- 
mes redevables de vous avoir pour 
Maître & ce qui s’eft pafle du 
temps de la Ligue prouve ce que la 
France doit au maintien de ces Loix 
primitives , & en même temps , 
combien il importe au fervice de V. 
M. que le Parlement qui ejl refpon * 
fable envers Elle & envers la Nation 
de leur exafte obfervation , veille con- 
tinuellement à ce qu'il ny foit donné 

aucune atteinte C’efï Tans doute 

ce qui a convaincu les Rois les plus 

abfolus que l’enregillrement au 

Parlement eft une condition née eff aire 

de la Loi Les grands perfonnageg 

employés par nos Rois à la rédaction 
des Ordonnances-, en impofant au 
Parlement l’obligation d’examiner 
F 2* /- 
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fcrupuleu Peinent les Edits ont 

fans doute fait réflexion que les Rois 
font hommes, & comme tels qu’ils 
peuvent être fujets à toutes les foi- 
bleffes attachées à l’humanité; qu’ils 
font plus expofés que le furplus des 
hommes à la flatterie des Courtifans 

avides & de mauvais confeils qui 

ne connoiffent d’autre réglé que leur 

intérêt & leur paflion C’efl:, Sire , 

par l’obligation que toutes ces Loix 
nous impofent, que nous fommes 
forcés de réitérer à V. M. nos très- 
humbles &très-refpe£lueufes Remon- 
trances ( & la Nation y efl: intéres- 
fée^. En effet , par quelle voie les 
plaintes & befoins de vos Peuples 
peuvent -ils parvenir jufqu’â vos 
pieds ? Aucun Corps de l’Etat ne 
s’afTemble fans votre permiflion. Vo- 
tre Parlement, Sire, efl; continuel- 
lement aflemblé pour rendre la jufti- 
ce à vos Sujets, au nom & à la dé- 
charge de V. M. ; c’efl: le feul canal 
par lequel la voix de vos Peuples ait 
pu parvenir jufqu’à vous depuis qu’il 
j]*V a point eu d’Aflemblée des Etats- 
Généraux 

U feroit fuperflu de tranfcrire à la 
fuitç «de ces témoignages ceux que 
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tant de Remontrances des Cours Sou- 
veraines ont rendu depuis 20 ans 
dans leurs différentes Remontrances. 
Ces témoignages font trop multipliés 
& trop récens pour être ignorés. 
Bornons - nous à rappeller ce que les 
Etats de Blois chargèrent leurs Dépu- 
tés de déclarer au Roi de Navarre: . 
finflruélion qui leur fut donnée por- 
te pour titre : Inflruïïion des gens des 
trois Etats du Royaume de France , as- 
femblés fous l'autorité & mandement 
du Roi en fa ville de Blois , baillée 
icelle injlruhion h M. l' Archevêque de 
Vienne , 'a M. de Rubemprè , Chevalier 
de l'Ordre du Roi , & à M. Ména- 
ger Général des Finances de Lan- 
guedoc , envoyés vers le Roi de Navar- 
re. Elle efl terminée ainfi : Fait à 
Blois en l' JJJemblèc-Gènèr ale des trois 
Etats du Royaume de France , le 
quatrième jour de Janvier IJ77. On 
s’y exprime en ces termes. „ Il y a 
différence entre les Loix du Roi & 
les Loix du Royaume ; & celles de 
l’Empereur & de l’Empire, que cel- 
les-ci, d’autant qu’elles ne peuvent 
être faites qu’en Générale Aüemblée 
de tout le Royaume, ou en Diette 
Impériale, avec le commun accord < 5 e 
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confentement des gens des trois $- 
tats, & de ceux-qui peuvent affilier 
& avoir voix ès Diettes; auffi, de- 
puis , elles ne peuvent être changées 
ni innovées que avec l’accord & 
commun confentement des trois E- 
tats, & de ceux qui peuvent affilier 
& avoir voix efdites Diettes.....,' 
<^ue fi bien la puiflknce du Roi efl 
très-grande, comme un très-puiflant 
Monarque; fi efi-ce que les Rois de 
France par leur débonnaireté, n’ont 
jamais penfé leur dite puiflançc être li- 
mitée & diminuée , fe fuumettant de ne 
'pouvoir f aire ni ordonner pour le Règle- 
ment du Royaume , qu' autant qu'il fe * 
roit félon la raifon £? les Loix d'icelui ; 
d'où vient qu'il faut que tous Edits 
f oient vérifiés & comme contrôlés 
ès Cours de Parlement , devant quils 
obligent à y obéir; lefquelles (Cours) 
combien qu'elles ne fôient qu’une 
forme des trois Etats raccourcie au 
pMm ‘jjtcd , ont pouvoir de f j pendre , 
modifier & r efi fer lefdits Edits (a) 
Seroit - on tenté de comparer des 
réclamations fi importantes & fi per- 
fevéramment réitérées., à ces adtes. 

P r ■■ ~ - i 

fît) Mémoire* du Dtic de Nervers. iiit. de Pa- 
ris ^ chez Thmas Jolly 1665 , ton. x. pg. 448.. 
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vains & timides où l’on elFaie d’an-* 
noncer des prétentions qu’on n’ofe 
foutenir, & qu’on ne propofe qu’en 
tremblant? Rapportons -nous -en au 
jugement du Le&eur équitable. Se- 
roit - ce fous les yeux du Monarque , 
en préfence des Princes de fon Sang 
& des Grands du Royaume , que les 
Magiftrats hazarderoient des opi- 
nions fyftématiques , des idées ou 
Faufles ou même problématiques, qui 
tendroient à limiter l’exercice de la 
Puiflance Souveraine dans fon a£te le 
plus augufte, celui de la Légiflation? 
lin parleroient-ils avec autant d’afîu- 
*ance? En feroient-ils une de leurs 
'onétions eflentielles , une des obliga- 
ions que leur impofe la confcience ? 
\uroient- ils ofé dire à leur Roi que 
a vérification libre des Cours Souve- 
•aines eft une Loi du Royaume) qu’elle 
.11 l’une des plus faintes ; que les 
lois l’ont religieufement gardée ; que 
a violer, ce feroit violer celle par 
aquellc ils font faits Rois ; qu’elle eft 
e lien & ïaffurance de la Royauté ; 
lu’elle eft, pour ainfi dire, le gage de 
amour & de l'obèiffance volontaire des 
?euplesl De quel poids n’eft pas en 
particulier le témoignage des Etats 
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aflemblcs à Blois qui , fous les yeux 
du Roi, par une délibération com- 
mune & folemnelle, font déclarer à 
un Prince étranger que la néceffité 
de la vérification libre efb une Loi du 
Royaume; que les Loix n’obligent 
qu’après cette vérification , & que les 
Parltmens chargés de la vérification 
■ peuvent modifier & même refufer les 
. Edits? 

Preurt LES Magiftrats ne fe font pas te- 
far le re- nus à de fimples proteftations , même 
reglflrer à. des repréfentations vives folemnel- 
un grand ]es : combien de fois n’ont - ils pas 
loix qui mis en ufage cette autorité qu ils 
*u tonfi. o’ont ceiTé de revendiquer , foie en 
fifinTde. refufant d’enregiftrer les Refcrits 
™ euTée l furpris à la Religion du Prince , foie 
***' e 'en modifiant leurs difpofitions? 

„ Du temps de Philippe de Va- 
lois, l’Evêque d’Avranches, au re- 
fus fait par le Chancelier de lui fcel- 
ler une lettre, les fit refaire & fcel- 
ler du fceau du fecret du Roi. Les- 
dites lettres furent annulle'es par le 
Parlement, & lui, condamné à l’a- 
mende,,. Ce font les propres termes 
du Chancelier Olivier au lit de Jus- 
tice du 2 Juillet 1549 (a)”. 

En 

(a} edréngonial François., rom. a. fcg . gtjt. 


Digitized by Google 




public François. Chap. V. 129 

- En 141 8 , l’Evêque d’Arras ayant 
préfenté au Parlement de Paris un 
Concordat arrêté avec le Pape Mar- 
tin V, par les Députés de la Na- 
tion au Concile de Confiance , cette 
Çour ne voulut point radmettre (a).- 

Le 10 Février 1424, Charles VII 
ayant donné à Chinon un Edit favo- 
rable au Concordat de Martin V ,, 

„ M. le Procureur- Général , pour 
„ garder fon ferment , l’honneur, le 
„ bien & le profit du Roi, pour ld 
„ bien de la juflice, & de toute la- 
,, chofe publique du Royaume,. 

,, s’oppofa à l’exécution & à l’enre- 
„ giffcrement des Lettres Royaux 
,, données par le Roi par inadver-- 
„ tence (b)”. 

On a vu que, fous Louis XI, les' \ 

Magiftrats portèrent la réfiflance jus- 
qu’à offrir le Tacrifice de leurs Offi- - 
ces plutôt que de publier un Edit 
pernicieux. Us montrèrent la même , 

fermeté contre les efforts que fie , 

Louis XI pour l’abolition de la Prag-y 
manque. 

(a) Fuerunt prafentatœ in curiA ParMmenîi 
Régis Parifienfis per D. Murtinum Epifcopmn 
Jltrelatcnjém , Ann. Dornini 1418 Aie 10 menji.r 
ynnii, fed non acceptât» per eamdera Curiatn. 

Preuves des Libers, chap. 21, n. 13. 

(b) Ibid. ch. 22 , n. x 3 . 

F 5T 
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Au mois de Septembre 1457, le 
„ Roi bailla fes Lettres à un Légat 
venu de Rome de par le Pape, pour 
la rompture de la Pragmatique Sanc- 
tion , lefquelles Lettres furent lues & 
publiées au Châtelet de Paris , fans y 
Paire aucun contredit ou oppoficion ; 
& le premier jour d’O&obre enfui- 
vant , Maître Jean Balue fut & alla 
en la falle du Palais Royal à Paris , 
la. Cour de Parlement vacant ; pour il- 
lec aufli faire publier lefdites lettres ÿ 
où trouva Maître Jean de Saint-Ro- 
main , Procureur* Général du Roi 
notre Sire, qui formellement fe op- 
pofa à l’effet & exécution defdites 
Lettres , dont ledit Balue fut fort dé- 
plaçant, & pour cette caufe feift 
audit de Saint -Romain plufieurs me- 
naces’, en lui difant que le Roi n’en 
ièroit point content, & qu’il le dé- 
fepointcroit de fon Office: de quoi 
ledit de Saint- Romain ne tint pas 
grand compte, mais lui dit & répon- 
dit, que le Roi lui avoit donné 6 c 
baillé ledit Office, lequel il tiendroic 
& txerceroit jufques au bon plaifir 
du Roi, & que quand fon plaifir fe- 
roit de lui ôter , que faire le pour- 
roit j mais qu’il étoit du tout déiibé- 
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ré & réfolu de tout perdre avant que 
de faire chofe qui fût contre Ion' 
ame, ne dommage au Royaume de 
France, & à la chofe publique; & 
& dit audit Balue que devoit avoir 
grande honte de pourfuivre ladite 
expédition ; & en après le Reéleuu 
de l’Univerfité & les fuppôts d’icelle 
allèrent par -devers ledit Légat, qui 
de lui appellerez , & de l’eiFet des- 
dites Lettres, au Saint Concile, & 
partout ailleurs où ils verroient être 
i faire , & puis viendrent audit Châ- 
telet , où pareillement autant en di- 
rent, & firent illec enregiftrer leur 
cppofition (a)”. 

Perfonne n’ignore les aétes dâ 
Duiflance abfolue auxquels François f 
:ut recours pour faire enregiftrer le 
Concordat de 1516, & la courageu- 
se réfiftance que fit le Parlement 
pendant un grand nombre d’années.- 
Que de combats cette Cour n’eut- 
: 11 e pas encore à foutenir fous Henri 
[ V , pour maintenir la Loi fonda- 
nentale de l’inaliénabilité du Domai« 

(a) Chronique de Louis XI , Mémoires d*' 
'.oininines : édition de l’Abbé Leuglec, coin, 2,.. 
’« g » OC* ' 

F 6 
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ne, & de la réunion des biens .pro- 
pres de ce Prince au Domaine de la 
Couronne ? 

En 1 597 le Roi envoie deux 
Edits, portant création de deux Con- 
feillers dans chaque Chambre du 
Parlement , & d’un Préfident & 
Confeiller dans les Sieges Préfidiaux. 
Deux refus d’enregiftrement donnent 
lieu à deux Lettres de Juflion. Le 
Roi envoie le Connétable avec plu- 
fieurs perfonnes de fon Confeil, 
pour expofer le befoin de fes affai- 
res , & le Parlement perfifte. Le 
Roi envoie enfin le Chancelier, le 
Connétable & plufieurs Membres du 
Confeil , foutenus d’une troifieme Let- 
tre de Jufiion & d’une lettre clofe * 
écrite dê la propre main du Roi, <Sc 
conçue en termes très - impératifs , 
L’Arrêt du r9 Mai 1597 efl: cepen- 
dant ainfi conçu: 

„ Les Edits de création de Con- 
„ feillers de céans, avec un Préfi- 
„ dent & Confeiller aux Sieges pré- 
„ fidiaux , vûs , avec les Lettres de 
„ Juflion , la matière mife en déli- 
„ bération , qui a. continué jufques à, 
„ midi pafle , a été arrêté aue 1 3 
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,, Cour perfifte ès précédentes déli- 
„ bérations (a)”. 

En 1620 le Parlement refufe de 
vérifier trois Edits de Louis XI IL 
En 162g, ce Prince ayant tenu Ton 
lit de Juftice pour faire enregiilrer 
l’Ordonnance qu’on appelle le Code 
de Marillac ou le Code Michtiut ; le 
refus perfévérant du Parlement de 
Paris a rendu cette loi inutile , au 
moins dans fon reiïbrt. M. Talon, 
qui fait l’hiiloire de cet enregiflre- 
ment forcé, rapporte que ,, le Roi 

étant venu au Parlement ; que 

l’Ordonnance ayant été lue en la 
préfence du Roi , & M. le Garde 
des Sceaux de Marillac ayant pro? 
noncé l’arrêt d’enregiftrement ordi- 
naire; Meilleurs du Parlement défi 
fendirent au Greffier de figner l’ar- 
rêt , attendu la qualité de la matière 
qui ne pouvoit être exécutée, fans 
une délibération précédente: dont le 
Roi s’étant offenfé & ayant comman-* 
dé que l’arrêt fût (igné, puifque I3 
vérification en avoit été faite en fà 
préfence , après les Remontrances 
qui lui furent faites, confentit que 

(a) Hiftoires des Chanceliers, par Godefroy, 
(«St 

F 7 
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l’Ordonnance fut examinée, article- 
par article , & modifiéé , s’il y é- 
chéoit ; & jufqu’à ce ne voulut point 
obliger Meilleurs du Parlement à 
l’exécution. Et défait, pour obéir 
au Roi, le Greffier iigria l’arrêt d’en- 
regiftrement , & nonobilant cela , 
l’Edit fut vû & concerté au Parquet ; 
Il y eut conclurions prifes comme 
dans une affaire entière non préju- 
gée , £? l'Edit n ayant point été délibé- 
ré dans la Compagnie n'a point été e- 

xécuté Ce qui effc fi véritable, 

qu’encore qu’il y eut un grand arti- 
cle fur les Mariages clandeflins , 
néanmoins on a depuis envoyé une 
Ordonnance au Parlement pour le 
même fujet ; Le Roi & fes Minijlres 
fçaehant bien que l'Ordonnance enre- 
gijlrêe en fa préfence ne s'exécutoit 
point (a)”. 

Le Préiident Hénault remarque y 
que ,, le Code Marillac , nommé 
communément le Code Michaut, fut 

publié en forme d’Edit Que le 

Roi, malgré les oppofitions du Par- 
lement, le fit publier dans un lit de 
Juftice; car il n'efl pas dit qu'il y fut 

(a) Mémoires de Talon, tm> 3 , fag- 3294- 
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)érifié. Auffi cet Edit n'a point été 
' bfervè dans la fuite , & les Avocats 
îe le citent pas comme une Loi (b).. 

On trouve plus de détail fur ce 
üode dans l’hilîoire de Louis XIII 
rompofée par le pere GrifFet. Sui- 
vant le récit de cet hiftorien, le Co- 
le ayant été préfentd au Parlement 
:n forme d’Edit, la Compagnie de* - 
nanda du temps pour l’examiner j 
nais le Garde des Sceaux déclara 
[ue le Roi vouloit que l’on procédât 
q l’enregiftrement fans aucun délai » 
ijoutant que fi l’on trouvoit quelque 
irticle qui parût avoir befoin d’être- 
•etouché le Roi recevrait volontiers 
es avis de fon Parlement. L’Edit 
ut donc enregiftré ; mais dès le len- 
lemain les Chambres s’aflemblerenü 
jour fe plaindre de cet enregiftre- 
nent précipité , & pour déclarer 
\\iil feroit regardé comme nul jufqu’à 
:e qu’on l’eût examiné en détail , <& 
jue le Roi eût écouté les Remon* 
;rances de fon Parlement 

Le Garde des Sceaux vivement 
picqué de la réfiftance du Parlement 
i en plaignit au Roi déjà parti pour 

{ JO Abrogé Clironologique , pag, 6x4. (dit* 
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• 

fon voyage d’Italie. La Reine man- 
da les Députés du Parlement au Lou- 
vre. Après beaucoup de difficultés * 
on accorda deux mois au Parlement 
pour travailler à Tes Remontrances, 
à condition que l’Edit feroit regardé 
comme Loi du Royaume, & que le 
Parlement s’y conformeroit dans fes 
Jugemens ; mais cette condition ne fut 
point exécutée. Le Garde des Sceaux 
naturellement vif & ardent fouffroit 
impatiemment les lenteurs du Parle- - 
ment, & fa confiance à ne pas re- 
connoître l’autorité de fon Code. Il 
engagea la Reine Mere à folliciter 
de nouveaux ordres pour le faire en- 
regiflrer. Le Roi répondit à la Rei- 
ne par une lettre écrite de fa main.. 
Le Pere Griffet la rapporte , & 
ajoute que, ■ malgré des ordres fi pré- 
cis , le Parlement demeura ferme dans 
fon oppofition ; que le Code n en eut 
pas plus d'autorité, &? que les Avocats 
nofent le citer (a). 

En 1 6s 6, 1 657, & 1666, Louis 
XIV accorda au Clergé des Déclara- 


CO Iliftoire de Louis XIII, tcm, 1 . pag. 654. ; 

On peut voir dans le Code Matrimonial , im- 
primé en. 1770 l’extrait des llegiftres du Parle- 
ment lür cette afiïire, tm, 1 , part, 2 , pag, 117. 
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ons qui parurent au Parlement 
réjudiciables au bien public; & mê- 
îe aux droits les plus inviolables de 
Couronne. Elles ne furent point 
iregiftrées. Le Clergé obligé d’a- 
Duer que , faute d'enregijlrement , 
s Déclarations ètoient demeurées fans 
:é eut ion, fit de nouvelles inftances 
îprès du Roi, en 1670 & 1675, 
)ur les faire publier & enregiilrer ; 
ais fes efforts furent inutiles , & 
s aétes font demeurés comme non 
^enus (a). 

La Rocneflavin attelle qu’il a vû 
fûfer des Edits , en nombre de plus 
80 , reçus au Parlement de Paris , 
in qu'il y eut jufques à Jix , voire 
pt juffions (b). 

Le Parlement de Touloufe, dans 
3 Remontrances du 6 Avril 1771 , 
te plus de foixante-dix Arrêts qu’il 
rendus depuis i58ojufqu’en 1 666 
par lefquels l’enregjflrement des 
dits , Déclarations , Lettres- Paten- 
s , & Lettres de Jufîion y, men- 
mnées, efl refufé en ces termes 

a) Voyez les procès-verbaux du Clergé, de* 
îées 1670, 1675 & 1695. 

b) Des Parlemens de France. /, 15, ch. 8, J 

68 ( 5 ,. 
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La Cour a déclaré & déclare ri y avoir 
lieu de Regiflre &c. La Cour a dé- 
claré fef déclare ne pouvoir procéder au 
Regiflre &c. ” Quelques uns de ces 
Arrêts, mais en très - petit nombre, 
font terminés par la daufe fuivante : 
Et fera le Roy fupplié d’avoir la pré • 
fente délibération agréable y comme faite 
pour le bien de fon fcrvice , ou comme 
faite pour le bien de fon Royaume (a). 

Combien ne trouveroit - on pas 
d’exemples femblables , fi l’on faifoit 
un dépouillement exad des Regiftres 
de toutes les Cours Souveraines? 
Pafquier nous en a confervé un de la 
Chambre des Comptes de Paris dans 
la lettre dont on a rapporté un long 
extrait. 

f>arUs Ve LES modifications appofées aux 
modifies - Conftitutions Royales offrent une 
wfStti nouvelle preuve de la nécefiité de la 
r énre gis- vérification libre des Cours Souverai- 
nés. Modifier la Loi , c’eft y ajou- 
grand ? ter ^ en retrancher, ou changer quel- 
K?"* qu’une de fes difpofitions. Or, ces 
confiant- opérations fuppofent un examen ré- 
nosRÔis . fléchi de la Loi, & le droit de ne 
l’enregiftrer qu’avec lumière & en 
connoiffance de caufe. 

CO Pag. 19 & 30. 
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L’ufhge des modifications efl bien 
tucien. Le Roi Jean a publié au 
Tiois de Février 1350 une très -lon- 
gue Ordonnance , dont le dernier 
article s’explique en ces termes: 

„ Nous voulons & ordonnons 
que , fl en nos préfentes Ordonnan- 
ces, ou en aucunes d’icelles, avoit 
aucune comédon ou aucune chofe à 
ajouter ou à ôter, muer, interpréter 
ou de nouvel faire , tant pour le 
temps préfent * comme pour celui à 
venir , que les Commifiaires qui fur 
ce , de par nous députés , le puiflent 
faire, ou la greigneur partie d’iceux, 
& fur ces chofes délibèrent & con- 
feillent avec les gens de notre Parle- 
ment (a)”. 

En 1361 , le Parlement corrigea 
deux Ordonnances du même Roi du 
mois d’Avril de cette années. On lit 
au bas: vue, corrigée 6 ? lue en 
Parlement ( b ). Des Lettres de 
Charles V du mois de Septemb. 
1368, n’ont été rédigées & lignées 
que fuivant la comédon du Confeil 
tenu dans la Chambre du Parlement. 

( a ) Ordonnances du Louvre , tom. 2. pag. 
«80. - , 

(b) Ibid, tom, 3. pag. 561, 563. tom, V. psg, 
141. 
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Les Lettres de Louis XL du mois 
de Mars 1482, portant établiflement 
de la foire Saint -Germain des Prés , 

- celles de Charles VIII du mois de 
Février 1485. confirmatives de cet- 
te foire , n’ont été regiflrées à - la 
Chambre des Comptes qu’avec des- 
modifications impofiiionibus fubji- 
diis vinorum & animalium pcdemfur- 
catum habcntiiïm præfato Domino Ré- 
gi refervatis (a). 

Charles VIII. par des Lettres dii 
mois de Juillet 1487. avoit rétabli 
Marie & Françoife de Luxembourg 
dans la poflefîion de tous les biens 
de Louis de Luxembourg Comte* de 
Saint-Pol, Connétable de France, & 
de Jeanne de Bar fa femme , & ce 
nonobflant l’Arrêt du Parlement, 
rendu contre Louis de Luxembourg , 
& nonobflant toute oppofition. Ces 
Lettres ont été regiflrées au Parle- 
ment le 17; Décembre 1487. abfque 
præjudicio jurium Ludovici de Laxem-- 
burgo, & ad onus recompenfationis par- 
tium interejjc habentium , fecundùm 
quod & quibus per Curiam ordinabitur 
fiendœ (b). 

(a) Hiftoire de - Chartes VIII. p*r Godefroi-, 
Bap. 512. 514. 

CIO Ibid. pag. 552,. 
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Sur les Lettres accordées au Com- 
te d’Angoulême, à l’occafion de font 
mariage avec Louife de Savoie, le 
Parlement mit le 19. Février 1487. 
Leffa , public ata , & regiflrata , ad omis „ 
conjîgnationis in promptu , vocatis vo- 
candis ubi per Curiam ordinabitur fien - 
dis , procejfusque de quibus in albo 
cavetur (a). 

Le 9. Décembre 1493 Charles 
VIII. accorde au Comte de Mont- 
penfier le Gouvernement de Paris & 
de l’I 0 e de France avec un pouvoir 
fort étendu. Les Lettres font regis- 
tres le 19. Juin 1494. ordinatione 
tamen Jaffâ per Curiam , quod diffus 
Cornes Montifpenfcrii prœtextu , ne que 
fub colore contentorum in diffo albo , non 
poterit derogare , feu præjudicare au - 
toritatibus & præminentiis Curia , ne- 
que jurifdiffioni ordinariæ (b).’ 

Par des Lettres du mois d’O&obre 
1494. Charles VIII. avoir ordonné 
la vente, à faculté de réméré, du 
Domaine jùfques à concurrence de 
fis vingt mille écus d’or. L’enre- 
giftrement du Parlement & celui de 

(a) Ibid. P. 675. 

{b) Ibid. pag. 570. 
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la Chambre des Comptes renferment 
des modifications (a). 

Le Parlement par Ton Arrêt du 
premier Mars 1560 , n’avoic enre- 
giftré que provifoirement , & avec 
des modifications, des Lettres Pa- 
tentes qui attribuoient aux Evêques 
la connoifiance du crime d’héréfie. 
L’enregiftrement étoit ainfi conçu ; „ 
„ La Cour ordonne que lefdites Let- 
„ très feront lues , publiées & enre- 
„ giûre'es , per modum provifioms , £3* 
j, donec aliàs per Curiam fuerit ordi - 
j, natum , & fous les modifications 
„ qui en fuivent , lefquelles feront 
„ lues & publiées par même moyen 
„ &c. 

(a) Vifa vifis prafentibus Litterh , Curia , om- 
nibus cameris congrcgatis , non nullis ex généra- 
it bu s Tliefauretriis , èf Camerx Cumputorum Con - 
filiariis fuper nccefitate fmanciarum Régi s , nu ne 
extra Regntim fuum pro récupérations Rcgni Nca- 
fiolitani exiflentis débité audit is , ordinuyit Curia 
fuper ipfts putictibus : le An , publient a , êf regis- 
trata ca/lris , fort ali tiis , (S aliis locis limitrophis 
comprehenjis , pro ijld vice duntaxat , £? non ad 
confet/ucniiitm trahatur. Actum in Parlementa 
yigdin/A primd die Novembris anno 1494. De 
Ceiilày. 

Vifd expéditions Curitt Parlamenti , cui Littent 
printà dirigunter, Domini confentiunt quoi fimil'ter 
ponatur : lecta , publicatu & regiflrata fub condi- 
tionibus & inndifieatiunibus in cddein expeditinne 
dedarati <•. Aiïum in Catnerd computorum Do- 
mini nvflri Regis Pari/iis die vigefimd feptimd no- 
vembris, Anno 1494. Le Blanc, Ibid. Pag. 687. 
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Le 10. Avril fuivant, le Roi é~ 
crivit au Parlement en ces termes. 

„ Pour ce que nous délirons en- 
tendre par le menu, le motif de 
„ la modification par vous appofée v 
„ en la vérification de l’Edit de Ro- 
„morentin, que nous n’avons point 
„ encore fçu , & aufii de l’Arrêt par 
„ vous donné le dernier jour du 
„ mois de Mars, que nous avez en- 
„ voyé fur le fait delà Religion , nous 
„ voulons & vous mandons que vous 
„ ayés à députer deux des Prëfidens 
„ de notre Cour pour fe rendre & 

„ trouver en ce lieu le jour de Qua- 
„ fimodo , inflruits de ce que defliis, 

„ pour nous en rendre railon. 

En exécution de cette Lettre , le 
Parlement envoya au Roi les Préfi- 
dens de Thou & Seguier. (a) 

Voilà certainement de la part du 
Roi une,; confirmation du droit de 
modifier. Autrement il auroit caffé 
la modification comme attentatoire 
à fon autorité , & auroit été peu cu- 
rieux d’en apprendre les motifs. 

Trois Déclarations au fujet des 
troubles de Religion , & des Conven- 

Ca) Mémoires de Confié Tom. 2. pag. 275. 8 c 
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✓ 

ticules qui fe tenoient à ce fujet, 
font regiflrées le 25. Novembre 1559. 
fub modifie ationibus in Regijîro Caries 
contentis , „ pour le regard des deux 
„ premières tant feulement qui font 
„ que la Cour ne fera procéder au 
„ rafement & démolition des maifons* 
„ finon que quand les propriétaires 
jj feront trouvés feiemment partici- 
„ pans ou confentans , ou qu’ils fe- 
„ ront en faute & négligence inex* 
„ cufables (a). 

Charles IX. pour favorifer les 
Marchands fréquentant les Foires 
de Lyon , avoit déclaré que leurs 
biens meubles quelconques, & les 
rentes à eux conflituées en quelque 
lieu du Royaume que ce fût , ne 
pourroient lui appartenir par droit 
d’aubaine. L’enregiflrement au Pan- 
lement du 4. Février 1572. excepte 
les immeubles & rentes conflituées, 
quelque part qu’elles foient confli- 
tuées , lefquelîes en ce regard , la 
Cour déclare être immeubles (b). 

Les enregiflremens provifoires font 

fans 

(a) Mémoires de Condé. Tom. 1. Pag. 310. 
in 40. 

(b) Henrys ïora. 2. Liv. 4. c’iap. < 5 . Qüïft. 

74 * i’ a o* t° 7 * '' 
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• fens doute faits fans des modifications. 
Deux Edits de 1560. & de 1561, 
fur le privilège des Ouvriers qui tra- 
vaillent aux mines, ont été regiftrés 
par provifion jufques à ce qu’il eue 
été autrement ordonné par le Roi oit 
la Cour (a). 

L’ufage des modifications a été 
conflaté & reconnu par l’art. 207 
de l’Ordonnance de Blois. Henri III 
y déclare que , fur la Requête des 
Etats tendante à faire revoir le s Or- 
donnanees , aucunes dejquelles ont été 
révoquées fc? abrogées les autres ne 
s'obfcrvent ; a la publication d'aucunes 
les Cours Sou ver ai nes 0 nt 

AJOUTÉ CERTAINES MODIFICATIONS ÿ 
il a avifè de commettre certains perfon - 
nages pour recueillir & arrêter leflites 
Ordonnances. Henri II avoit précé- 
demment publié en 1550 une Dé da- 
tation fervant de Réglement , entre 
le Parlement &la Chambre des Comp- 
tes de Paris ; le Parlement ne l’avoit 
•enregiftrée qu’avec des modifications ; 
& le même Prince defirant appaifer 
des conteftations élevées entre le 
'Parlement & la Chambre des Comp* 

(O Fontanen Tom. 2 . Pag. u6l. „ 
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tes de Provence , ordonna que lç 
Réglement de Février 1550 „ en- 
fcmble la modification faite fur icelui , 

. par Arrêt de notre dite Cour de Par- 
lement , le 9 Mars enfuivant , fer oit 
obfervé entre la Cour de Parlement 
& la Chambre des Comptes de Pro^ 
vence (a). 

Le droit des Cours Souveraines 
d’apporter des modifications , étoit 
fi notoire lors des Etats tenus en 
1614, que le Tiers -Etat fe plaint 
dans un des articles de fon cahier , 
de ce qu’elles refloient dans le fecret 
du Regiftre ; enforte qu’on ne pou- 
voir pas les exécuter. Il demande 
au Roi „ que vos Cours Souveraines 
procédant à la vérification de vos 
Edits fous modification & reftri&ion , 
foient tenues icelles exprimer par les 
Arrêts de ladite vérification les fai- 
re publier à la fuite defdits Edits , <Sc 
envoyer par les Provinces , à ce que 
chacun en puiffe avoir connoifiancç* 
„ Et d’autant, dit un autre arti- 
cle , que plusieurs Edits & Ordon- 

. ' •; f . » 

(a) Produftion des principaux titres du Parle- 
ment de Provence, contre la Chambre des Comp- 
tes, imprimée à Aix chez Joleph Senez, Impri- 
meur du Parlement, en 1725 , l>ag, 6 ü. 
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nances ne s’oljfervent, aucune^ d’in 
celles ont été révoquées & modifi- 
ées par vofdites Cours & les modifica- 
tions inconnues à vofdits Sujets :> il 
plaife à votre Majefté commettre cer- 
taines perfonnes & gens notables, 
tant de votre Confeil , Cours Souve- 
raines , qu’autres vos Juges & Offi- 
ciers des Provinces, pour recueillir 
& arrêter lefdites Ordonnances , èc 
réduire par ordre en un volume celles i 
qui fe trouveront utiles (a).” 

Le Clergé dans l'Art. 301. de 
Ton Cahier, demande que tout ce 
qiû aura été arrêté & conclu par le 
Roi fur les Remontrances des Etats 
foit inviolablement obfervé & enre- 
giftré dans les Parlemens , fans res- 
triction ni modification quelconque 
(b). , . * 

La Déclaration du 21. Novembre, 
1629. défendoit d’établir des Com- 
munautés Religieufes , fans permis- 
lion du Roi, lignée d’un fecrétaire 
d’Etat. L’enregiftrement ajoute fans - 

(a) Cahier général du Tiers - Etat , pag. 66 <S* 

112 . à la fin ila recueil de Rapine. 

(b) Recueil de pièces concernant l’iiiftoire de 
Louis Xili» Tom. 3. Pag. 62p. 

G 2 
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Lettres Patentes vérifiées en la Cour 
(a). 

Un Praticien du Languedoc, dont 
POuvrage a été imprimé à Touloufe 
en 1645, dit que la Cour de Parle- 
ment connoît originairement & pri- 
vativement à toutes les autres Cours 
de fon Reflort, en première inftan- 
ce, de la vérification & modification 
des Edits du 'Roi (b). 

Pour connoître tous les Edits , Dé- 
clarations & Lettres- Patentes qui ont 
été modifiés , il faudroit parcourir 
tous les recueils de nos Loix. Il 
fuffira de renvoyer au recueil chrono- 
logique qui eft à la fin de la Jurifpru- 
dence Canonique de la Combe , qui 
ne renferme fans doute qu’une bien 
petite portion de Loix. On y trou- 
vera les enregiftretrfcns modifiés de 
l’Edit de François I, du mois de Fé- 
vrier 1539 , fur les rentes dues aux 
Eccléfiaftiques. 

De l’Edit des petites dates du 
mois de Juin 1550. 

(a) Mémoire du Clergé Tora. 4. Col 470. 

00 Le parfait Praticien François par Cayrorj,' 

fagi 1 . 
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De l’Edit du mois de Janvier 
1557 > concernant les dévolutaires. 

De l’Edit de François II, fur la 
connoiffance du crime d’héréfie. 

Des Lettres -Patentes de Charles 
IX, du premier Avril 1560, fur la 
réfidence des Eccléfiaftiques. 

Dq l’Edit de 1561 , concernant 
les Hôpitaux érigés en titre de Bé- 
néfices. 

Des Edits d’Avril 1571 , de Fé- 
vrier 1580, de Mai 159 < 5 , rendus 
fur les Remontrances du Clergé. 

L’article 12 de ce dernier Editaf- 
feète aux Eccléfiaftiques les Charges 
de Confei 11 ers Clercs dans les Parle- 
mens, nonobftant toutes Lettres de 
difpenfe ou de laïfation. Il défend 
a ix Parlemens d’avoir égard aux 
lettres de laïfation qu’on pourroit 
obtenir ci-après. 

Les deux Edits du mois de Dé- 
cembre i< 5 o< 5 , & celui du mois de 
Septembre 1610 , tous trois rendus 
fur les Remontrances du Clergé , ont 
été modifiés. L’article huit de ce 
dernier Edit „ veut que les Charges 
de Confeillers Clercs foient remplies 
par des Eccléfiaftiques , nonobftant 
toutes difpenfes données & à donner 
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au contraire, auxquelles les Parle- 
rnens n’auront aucun égard”. 

L’Edit du mois de Juillet 1616 , 
portant permiffion au Clergé de ren- 
trer dans fes biens aliénés, n’a jamais 
cté regiflré qu’au Grand- Confeil, & 
il a été modifié. On lit dans le pré- 
ambule que par l’Edit de 1606, le 
Roi avoit permis au Clergé de ren- 
trer; que cet Edit n’a pu être facile- 
ment vérifié par les Cours Souverai- 
nes ; que le retardement , comme 
auffi les reftriêlions & modifications 
appofées ès vérifications ont fait per- 
dre à plufieurs les commodités du 
rachat. « 

L’Edit du mois de Novembre 
1637, portant établiflement du con- 
trôle des aéles relatifs aux Bénéfices, 
a été regiflré au Grand- Confeil , le 
13 Août 1638 avec un grand nom- 
bre de modifications. Par des Let- 
tres de Juflion du 7 Septembre fui- 
vant, le Roi en a levé quelques-u- 
nes, il en a expliqué & reflreint d’au- 
tres. Il veut que les autres modifi- 
cations portées par ledit Arrêt ôi 
non levées par ces préfentes , demeu- 
rent en leur entier. Ces lettres ont 
été regiflrées au Grand- Confeil pour 
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être exécutées aux modifications por-j 
tées par tes Arrêts des 13 Août & 4 
Septembre. Ainfi les modifications 
ont fubfifté. 

Çet Edit d’établiifement du coh-> 
trôle a été révoqué prefqu’entiére- 
ment- par un autre du mois d’Oéto-' 
bre r ’ï64â , -portant création des Infi- 
nuàtiôns Éccléfiaftiques , qui n’a été 
vérifié du Parlement que fous plu- 
fleurs modifications. 

Le Roi , dans une Déclaration du 
mois de Janvier 1654., dit que le 
Parlement de Paris a modifié l’article 
ï 6 de la Déclaration de 164.6. Le 
Roi interprète cet arc. 1 ( 5 , ou*plu- 
tot le révoque entièrement, ainfi 
que les Arrêts de vérification d’ice- 
lui. Cette dernîere Déclaration a 
été regiftrée le 31 Mars 1651 avec 
des modifications. ' 

Si le Parlement de Paris n’a ja- 
mais confond à vérifier l’Ordonnan- 
ce de 1629 , vulgairement' appellée 
le Code Michaulc, du nom de Mi- 
diél de Marillac fon Auteur, elle a 
écé' pab'lréé par plufieurs Parlemens , 
mais dvee différentes modifications ; 
lés articles 1 , 53 & 54 ont été fur- 
tout l’objet de cés modifications, au- 
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eun des Parlemens qui fe font fournis 
à faire exécuter l’Ordonnance de 1629 
21’ayant voulu admettre ces articles. 
Par le premier, il étoit ordonna 

2 ue toptes les Loix publiées par 
«ouis XIII ou fes Prédécefleurs , & 
& non révoquées, ou abrogées par 
Fufage contraire „ feroient gardées 

& obfervées nonobftant toutes 

Remontrances faites ou à faire fur 
aucuns des articles d’icelles; nonob- 
fiant aufli qu’aucunes... n’aient été 
publiées en aucunes defdites Cours 
L’article aj'outoit : „ Permettons néan- 
moins aux Gen§ tenans nos Cours de 
Parlemens & autres Cours Souverai- 
nes Nous faire telles Remontrances ? 
qu’ils verront bon être, fur les arti- 
clés qu’ils pourroient eftimer être 
contre la commodité publique , ou. 
avoir befoin de quelque interpréta- 
tion ou Déclaration , afin .d’être f ur 
ce par Nçus pourvu , félon que nous 
jugerons devoir être fait ; ce qu’ils 
feront- dans fix mois, a compter du 
jqur des préfentes; cependant nos- 
dites Ordonnances être obfervées, 
tant ès Jugemens des procès qu’au> 
trement, fans y contrevenir, ni fans 
difpenfer ni. modérer les peines por- : 

tées 
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tées par icelles , pour quelque occa- 
fion & fous quelque prétexte que ce 
loit , même fous couleurs defdites 
Remontrances non faites.” 

Le 53 e . article enjoignoit aux 
Cours „ de procéder inceflamment, 
& toutes chofes délaiflees , à la pu- 
blication des Edits, Ordonnances & 
Lettres -Patentes..... fi ce n’efi: que 
les Cours euflent quelques Remotv 
trances à- faire. ....... îefquelles el- 
les pourroient faire réitérer dans deux 
mois au plus tard , après la date des 
Edits & Lettres. Et qu’après avoir 
entendu la volonté du Roi fur icel- 
les, elles pafleroient outre à la pu- 
blication, fans aucune remife. Et 
que cependant les Ordonnances fe« 

roient gardées & obfervées 

foit que la publication eût été faite 
en préfence du Roi , ou de fon ex- 
près commandement, ou que ladites 
Cours euflent réfer vé à faire de plus 
amples & itératives Remontrances.!* 
L’article 54 déclaroit nuis tous les 
Jugemens, Sentences & Arrêts ren- 
dus contre la forme & teneur defdi- 
tes Ordonnances; 

On ne fera pas furpris que les 
Rarlemens qui, au lieu de fe refufer 
G 5 
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abfolument à la vérification de l’Or- 
donnance de 1629 (comme l’a fait 
le Parlement de Paris) ont pris le par- 
ti de la modifier, ne fe foient pas 
aflujetds à la dipofition de ces arti- 
cles, qui attaquoient dans fa fubftan- 
ce le droit fi important de la vérifica- 
tion , par voie de deliberation libre. 

Le Parlement de Bordeaux , par 
fon Arrêt d’enregifirement du 6 
Mars 1630 ordonna 'fur le premier 
article „ que le Roi feroit très-hum- 
blement fupplié d'agréer que ces 
Edits & Ordonnances & celles de 
fts Prédécefleurs Rois, ne fuiïent 
exécutées dans fon reflort, à moins 
qu’elles n’euifent été vérifiées & pu- 
bliées en la Cour, fuivant les Ré- 
glemens d’icelle , ainfi qu’il s’étoit 
obfervé de tout temps. Et pour le 
53e. article, qu’il feroit procédé, 
toutes affaires lai/Tées, à la délibéra- 
tion des Edits , Ordonnances & Let- 
tres-Patentes envoyées par le Roi* 
le tout aux formes ordinaires & ac- 
coutumées , & fuivant l’inftitution 
& ancienne liberté de fes Parlemens, 
auxquelles SaMajefté eft fuppliée de 
maintenir fon Parlement de Bordeaux , 
& d’agréer que le 54e, article ne fon 
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obfervé que pour les Ordonnances 
vérifiées en la Cour.” 

L’Arrêt du Parlement de Toulou- 
fe du 5 Juillet 1629, porte que 
„ fur les 1, 53 & 54 e . articles, Sa - 
Majefté fera très-humblement fup- 
pliée que toutes fes Ordonnances 
celles de fes Prédéceffeurs Rois pré ; 
Tentées en la Cour , foient obfeç- 
vées, Juivant les modifications y appo i 
fées r .& pour celles qui n’y ont été 
préfentées, qu'il y foit délibéré par la 
Cour , lorfqu’elles y feront préfen- 
tées, & que la publication n’en foié 
faite qu’après les Remontrances pre- 
mières & réitérées que fadite Cour 
jugera devoir être faites pour le bien 
de fon fer vice, ainfi qu’il en a été 
ufé jufqu’à préfent”. 

Le Parlement de Grenoble arrêta 

? |ue. fur les trois articles , „ le Roî 
eroit très -humblement fupplié d’a- 
gréer quô toutes fes Ordonnances 
& des Rois fes Prédéceffeurs , enre- 
giflrées au Greffe d’icelles , foient 
gardées & obfervées à l’avenir, com * 
me elles l'ont été bien & duement pat 
le paffii , [don les Arrêts modifica- 
tions faites lors defdits enrcgijlreméns. 
Et pour les Ordonnancés , Edits qui. 
G 6 
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n’y ont été préfentés & enregiftrés , 
quil y foit délibéré félon la forme an- 
cienne s & que la publication n’en 
foit faite qu’après les Remontrances 
réitérées de ladite Cour, qu’elle tâ- 
chera toujours de rapporter au bien 
du fervice de S. M. & de fon Etat, 
félon qu’elle a fait jufqu’ici (a)”. 

Le Parlement de Bretagne , par 
Arrêt du 28 Novembre 1629, n’a 
enregiftré qu’avec cette réfèrve , que 
fur le premier & cinquante -troifiéme- 
articles , „ très-humbles Remontran- 
ces feroicnt faites au Roi , & cepen- 
dant qu'il en ferait ufé comme par le. 

M» O)”. 

Il a été dit par celui du Parlement 
•de Dijon „ que le premier article 
auroit lieu pour les Ordonnances, 
préfentées & vérifiées à cette Cour ‘ 
de Bourgogne feulement (c)”. 

Mais les trois articles contre les- 
quels ont à fi jufte titre réclamé ces 
Parlemens , ne font pas les feuls 
qu’ils aient modifiés. Ils ont mis des 

Ça) C es Arrêts font dans le recueil de Ndron } 

% la fuite de l’Ordonnance de 1629. 


Cb) llevin à la fin des 
fag- 46 au recueil de fiecft* 

■ /c) Nérofi. Ibid, 


queitions féodales. 


*ûbj,ic Fr akçois. Chap+V. 157 

limitations à beaucoup d’autres dis»- 
pofitions de l’Ordonnance de 1629* 
& cette Ordonnance n’a été exécu- 
tée que conformément à ces claufes 
reflriêtives. On apprend même de 
Bannelier, célébré Avocat au Parle- 
ment de Dijon , que cette Cour 
ayant rendu en 1729 un Arrêt qui 
avoit abandonné une de fes modifica- 
tions, pour fuivre la difpofition tex- 
tuelle de l’Ordonnance de 162g y 
l’Arrêt fut caffé au Confeil , comme 
renfermant une contravention à la 
Loi que s’étoit impofée cette Cour 
par fon Arrêt d’enregiftrement. ” C’efl 
une maxime du. Royaume , dit ce. 
Jurifconfulte, que ces fortes d’expli- 
cations, d’interprétations & modifi- 
cations tiennent lieu de Règlement dans. 
Ve r effort , jufqu’à ce qu’il plaife au 

Roi d’en faire cefier l’exécution 

Ainfi, l’arrêté du Parlement de Paris 
fur les Abrogations , fert à interpré:- 
ter l’Edit d’Henri IV, &. les modi- 
fications du Parlement de Dijon fur 
l’Ordonnance de 1629 , pour n’avoir 
pas été levées ,. ont acquis une telle 
autorité par l’approbation tacite du 

Souverain qu’un Arrêt du 7 Avril 

1729 fut caffé au Confeil d’Etat, 
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pour s'être trouvé contraire à l'iine dé 
ces modifications , quoiqu'il fût confor- 
me au texte de l'Ordonnance dans un 
article modifié : monument authentique 
de l 'amour & de l'attention du Roi 
pour les bonnes réglés. ,, Digna vox ejl 
majefiate rcgnaniis &c. I. 4. Cod. de 
legib. (a) J 

Un autre Auteur rapporte plus au 
long l’efpece de cet* Arrêt du Parle- 
ment de Dijon qui fut cafle au Con- 
feil, comme contraire à fa propre 
modification. 

L’article 12 1 de l’ Ordonnance de 
1629, porte que „ les Jugemens ren- 
dus , contrats ou obligations reçus 
ès Royaumes & Souverainetés étran- 
gères , pour quelque caufe que ce 
foit, n’auront aucune hypoteque ni. 
exécution en notre Royaume, ains 
tiendront les contrats lieu de fimples 
promettes , & non - obftant les J uge- 
jSiens , nos Sujets coritre lefquels ils 
auront été rendus pourront de nou- 
veau débattre leurs droits comme en-^ 
tiers par devant nos Officiers,,. 

Le Parlement de Dijon mit à cec 

£a) Traité du Droit François fi l’ufage du Dite 
&é de Bourgogne , tom. 5 . $ag. Si 8. 
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article la modification fuivante. „ 
Cet article- n’aura lieu en cette Pro- 
vince , d’autant que elle confine ès 
pays de Savoye, Suifle, Geneve, 
Lorraine , Comté de Bourgogne & 
Cité de Befançon; & que, s’il é- 
toit obfervé , les fufdits voifins ufe- 
roient du même droit en leur pays, 
ce qu’ils n’ont fait jufqu’à préfent; 
& par ce moyen , les Sujets de Sa 
Majefté, en ce reflort, feroient pri- 
vés de tout commèrCe, mais parti- 
culiérement au regard de ceux dudit 
Comté de Burgogne & Cité de Be- 
fançon, à caufe de la neutralité qui 
ett entre les deux Bourgognes, & 
que ceux du Comté ne font tenus 
pour Aubains , ains Régnicoles , re- 
cueillent toutes fucceflions audit Du- 
ché, comme au femb labié les Sujets 
du Roi audit Comté 

Le Comté de Bourgogne & la Lor- 
raine avoient été réunis à la Couron- 
ne, & la modification fubfiftdit tou- 
jours pour la Savoye, la Suifle & 
Geneve. 

Il y avoit eu un procès au Sénat 
de Chamberry au fujet du tellament 
d’un fleur de Montaigre. Philippe* 
François de Michaut, Baron de Cor? 


sa 
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celle, en demandoit l’exécution. Elle - 
étoit conteiîée par François Dauphin, 
héritier du défunt. Deux arrêts du 
Sénat de Chamberry, des ia Février 
1725 & 6 Mai. 1726, déclarèrent le 
teftament nul.. Ce même Tribunal 
décerna le 28 Mars un exécutoire 
des dépens qu’il, avoit adjugés Le 
30 du même mois il accorda des 
Lettres rogatoires adreflees au Parle- 
ment de Dijon., qui par arrêt du 3 
* Février 1728, permit d’exécuter les 
deux arrêts & l’exécutoire. 

Le Baron de Corcelle forma oppc*- 
fîtion à cet arrêt,., prétendant que les 
jugemens , . rendus, en pays étrangers, 
ne pouvoient avoir aucune exécution 
en France. Il fe fondoit fur l’art. 
12 1 de l’Ordonnance de 1629. Oh 
lui objeêloit la modification appofée 
par le Parlement à Tenregiftrement de 
cet article. 

Sur cette contefiation , nouvel 
arrêt du Parlement de Dijon du 7 
Avril 1729 , qui, ayant égard à l’op- 
pofition à l’arrêt du 3 Février 1728-, 
& remettant les parties en l’état où 
elles étoient auparavant , ordonna 
qp’elles fe pourvoiroient devant le 
juge-magç de Valromey.. 
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Le fieur Dauphin & les autres 
héritiers fe pourvurent au Confeil , 
où l’on jugea fuivant la modification 
appofée par le Parlement (a). 

„ Il femble donc, ajoute Thibaut, 
que le Parlement de Dijon ayant reçu 
l’Ordonnance de 1629, avec modifi- 
cation de l’art. 12 1, cette modifica- 
tion doit y avoir force de Loi, par 
rapport aux jugemens qui viennent 
de Savoye , de Suiiïe & de Geneve ; 

& que cette Ordonnance de 1629 n’a 
lieu que pour les autres pays étran- 
gers qui ne font point compris dans 
la modification ”. _ 

Les Ordonnances de Louis XIV 
ont été modifiées, comme celles des 
Régnés précédens* le Parlement de 
Dijon a modifié l’art. 61 de l’Ordon- 
nance de 1735 (b). Plufieurs au- 
tres articles de cette Ordonnance , 

& de celle de 1731 ont été, pareille- 
ment modifiés dans plufieurs Parle-. 
mens. 

ENFIN nos Rois ont fouvent Preuvt 
eu l’équité de rendre hommage au ^Jnaou- 

(a) Thibaut , Traité des Criées , tom. i , pag. 

9 , édition de 1760. . ' • - xi 

(b) Traités du Droit François h l’ufage du Du- 
ché de Bourgogne , tom, 5, pag, 227, , 



fartce de 
nos Rois 
eux- mê- 
mes. 
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droit de vérification , & à la coopé- 
ration nécefifaire du Parlemènt à la 
perfé#iôii . dés Loix. Depuis 'que 
Philippe - le * Bel eût rendu en 1302, 
feF Parlement fédentaire a Paris , rien 
fie fut plus commun- que de voir ce 
Prinde & fes fuccefiêurs fe rendre à- 
leur Parlement , & y tenir leur lit de 
juftice, pour y publier des Ordon- 
nances de l’avis des Membres qui 
çompofoient cette Cour pléniere. 
Un grand nombre de leurs Ordon- 
nances expriment l’avis & la délibé- 
ration de cette Cour & des F éaux qui 
y avoient féançe. Æum Parijiis in' 
Parlamento nojlro circa hoc confalto 
de nojlrorumfideliumconjilio.,.. Dell - 
leratione hnbitâ cum dileftis gentibu? 
Parlamenti nojlri . . . . habit â Juger hoc- ' 
plenariâ deliberatione ctiam in Parla-- 
mento nojlro (a). Lorfque nos Rois 
ne fe tranfportoient pas au Parle- 
ment, ils lui envoyoient les Loix pro- 
jetées dans leur Confeil particulier, 
afin qu*elîes‘ fuflent délibérées & 
vérifiées dans ce Confeil légal. A--’ 
lors, quoique les Refcrits du Prince 
fufient fcellés, le Parlement quelque-^ 

c : ■■ : .,{ ■{. 

(b) Regiftre O/im, Ordonnances du Louvre.’ ' 
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fois les réformoit , & ils n’étôierit 
publiés qu’avec la claufe: Vu , corri- 
gé £? lu au Parlement: Curia diftds 
litteras corrigendo.... Juxta correftio - 
mm confilii in Camerâ Parlamenti exi- 
Jlentis (a). Ce fut en Parlement, 
en préfence d’un grand nombre de 
gens fages & notables, tant Clercs 
comme Lais , en grand nombre , que 
l'Edit de Charles V|, pour fixer la 
Majorité des Rois à quatorze ans, 
fut publié , ce Prince tenant fa jufti- 
ce en fondit Parlement , en fa ma- 
gnificence ou Majeflé Royale, le 20 
Mai 1375 (b)”. 

L’Ordonnance de Charles VI , con- 
firmative de la précédente, fut pu- 
bliée dans la même forme (c). 

Dans toutes les occafions où nos 
Rois fe font oppofés à une modifica- 
tion particulière, ils ont reconnu la 
légitimité de la poflèflion dans laquel- 
le étoient les Tribunaux d’appofer 
des modifications. Ils n’ont jamais 
fait de défenfe générale de modifier. 
Ne voulant pas que les Tribunaux 
uf* fient de ce droit dans une certai- 

( a ) Supra. 

(b) Traité de la Majorité des Rois, tom. i. 

pag. 225. » 

Qc} Ibid, pag. 326. 
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ne occafion , ils ont trouvé bon qu’on 
en fît ufage dans les autres. Ayant 
levé certaines modifications particu- 
lières , ils ont avoué implicitement 
qu’elles étoient efficaces , qu’elles 
emportoient. une dérogation à la Loi, 
qu’elles mettoient obftacle à fon exé- 
cution pure & fimple. 

L’Arrêt d’enregiftrement de la Dé- 
claration du 7 Février 1560 portant 
confirmation de l’Edit Romorentin, 
& d’autres relatifs aux troubles de la 
Religion, en date du 1 Mars 1560, 
ordonne pour le regard des Lettres 
Patentes confirmatives de l’Edit de 
Romorentin, qu’elles feront enregis- 
trées per moàum provijîonis , 6 ? dôme 
aliàs per Curiam fuerit ordinatum , & 
fous les modifications qui enfuivent , 
Jefquelles feront lues & publiées par 
même moyen &c (a),. 

I Le 3.' Avril 1560,- le Roi écrivit 
au Parlement de lui envoyer deux 
Préfidens, parce qu’il defiroit enten- 
dre par le menu le motif de la modi- 
fication appofée à la vérification de 
l’Edit de Romorentin, qu’il n’avoit 
point encore fgu & de l’Arrêt rendu. 

OQ Mémoires de Coniié, Tom. 2. Pag.. 275. ] 
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le dernier jour de Mars. Le Parle- 
ment députa en confequence Chris- 
tophe de Thou & Pierre Léguier 
(a). 

Les deux Députés firent rapport 
au Parlement le 19 Avril 1561 de 
ce qui s’étoit pafie. Ils furent en- 
tendus au Confeil afiemblé. Le 
Chancelier leur dit : 

„ Que le Roi avoit defiré d’enten- 
„ dre les modifications que la Cour 
„ avoit faites fur la vérification de 
,, l’Edit de Romorentin; enfembîe 
,, les raifons & motifs de l’Arrêt pu- 
„ blié le dernier jour de. Mars der- 
,, nier pafie. Quant à l’Edit de Ro- 
„ morentin, firent réponfe qu’il avoit 
, été envoyé à la Cour , pour être , 
,, vérifié & publié , que ladite Cour y 
„ avoit trouvé deux difficultés ; l’une 
,, de renvoyer les Sujets en la Cour 
„ Eccléfiaftique qui étoit fort dur, 

,, -qu’il n’y avoit moyen du monde 
„ plus grand pour contenter un Su- 
„jet, que -d’être jugé par fon juge 
,, naturel , trop bien fi le fujet le 
„ requéroit: laquelle modification fut 
„ trouvée bonne par M M. duTlon-i 

» 

<«) Itlid. Pag, 330. * J 
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„ feil. Quant à l’article de la non 
„ déclaration à l’appel étoit la fecon- 
„ de difficulté : que la Cour trou- 
,, voit fort dur faire des juges fubal- 
„ ternes fouverains en matière crimi- 
„ nelle , qui pourraient condamner 
„ un homme à mort , fans recevoir 
„ fon appel ; & déclareront tous les 
„ accufés pardevant eux féditieux. 
„ Leur fut répondu que le Roiavoit 
„ délibéré de faire un Edit pour le 
„ regard des féditieux , & qui fe- 
„ raient ceux qui devraient être ju- 
„ gés comme féditieux , & trouva le 
„ Confeil dudit Seigneur étrange , 
„ que la Cour ait prononcé fur la 
„ publication de l’Edit , par provi- 
é „ fion ; & néanmoins faire des modi- 
„ fications ; que plutôt que modifier, 
„ on en devoit avertir le Roi. * 

„ Quant à l’Arrêt publié le dernier 
„ jour de Mars pour le rafement des 
„ maifons où fe font Prefches&con- 
„ venticules , fupplierent très - hum- 
„blement le Roi & fon Confeil, 
„ d’être excufés de ne rendre raifon 
des motifs des Arrêts de cette fa 
„ Cour, que jamais n’avoit été, 
,/fait, que à l’Arrêt, y avoit quatre 
„;des Préfidens d’icelle Cour <2i un 
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„ grand nombre de Confeillers, qui 
„ tous d’un accord furent d’avis de 
„ l’Arrêt qui avoit apporté grand 
„ fruit & pacification , principale- 
„ ment en la ville ; que l’Arrêt n’é- 
„ toit que en conféquence & fuivant 
„ l’Edit publié en ladite Cour, pour 
„ le rafement des maifons (a). 

L’Edit de François I. en 1539, 
pour la rédimibilité perpétuelle des 
rentes fur les Maifons de Villes , avoit 
trouvé de la contradiélion à Toulou- 
fe. Il n’y fut regiflré qu’en 1550, 
& il y eut encore des difficultés fur 
l’exécution. Elles donnèrent lieu à 
un Edit de 1552. particulier à la 
ville de Touloufe, qui nefutenre- 
giflré qu’avec des modifications. 

En 155 3- fut publié un Edit pour 
toutes les villes du Royaume. Il dé» 
rogeoit en quelque chofe à celui de 
1552. confacré à l’intérêt particulier 
de la ville de Touloufe, Le Syndic 
de la Province fe plaignit au Roi , 
qui voulut s’afïurer préalablement du 
vœu des habitans aflemblés. Sur leur 
délibération ' fut rendu un quatrième 
Edit le 2(5. Juin J 554* qui ordonne 

O) Ibid. pag. 33$ -t 
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l’ exécution à Touloufe de celui de 
1552. nonobftant celui du mois de 
Mai 1553 , & la modification con- 
tenue dans l’Arrêt de regiftre de l’E- 
dit de 1552. 

Ce dernier Edit a été regiftré pu- 
fement & fimplement à Touloufe le 
20. Novembre 1554. (a). 

Un Edit du mois de Juillet 1561:. 
fur les troubles de Religion, fut pré- 
fenté au Parlement avec des Lettres 
miiîives du Roi qui enjoignoient de 
vérifier en toute diligence , fans u- 
fer d’aucune reftri&ion ou modifica- 
tion, ni s’arrêter à quelques Remon- 
trances que fur ce il pourroit faite. 

L’Arrêt du 30. Juillet porte que 
— l'Edit fera lu & publié attendu la 
necelfité du tems; & néanmoins que 

Remontrances feront faites au Roi 

fans toutes fois que fur le repli foit 
mis autre chofe que ces mots: lefta, 
public ata & regijlrata , audito & con - 
Jentiente Procurât or e Générait Regis , 
per modum provijionis duntaxàt, do- 
nec aliter fuerit ordinatum (b). 

11 

- 

(a) Journal du Palais du Parlement de Toulon* 
fe , au 29. Juillet i~oo. 

(b) Mémoires de Condé Tom* 2. pag. 409, 
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Il efl inutile de préfenter les con- 
féquences de ces faits. Le Roi in- 
terdiroit-il l’ufage des modifications' 
dans une occafion particulière, à un. 
Tribunal qui n’en auroit jamais pro-’ 
noncé? 

L’Edit de Charles IX. du mois de 
Janvier 1561. pour la pacification 
des troubles du Royaume a éprouvé 
encore plus de difficulté que le pré- 
cédent. Le Parlement fit des Re- 
montrances. Il y eut quatre Lettres 
de juffion qui ordonnoient d’enregis- 
trer fans reflri&ion ni modification. 
Le Roi de Navarre vint deux fois 
au Parlement pour preflfer l’enregis- 
trement. - - ; 

Pendant ' qu’on délibéroit l’Edit 
parut imprimé chez Lan gelier Librai- 
re. Le Parlement fit faifir tous, les 
Exemplaires. Le Roi envoya difié- - 
rentes fois le Maréchal de Montmo- 
renci, le fieur de Rofiain & autres 
pour hâter l’enregiftrement. La Dé- 
libération ne fut achevée que le fix 
Mars, & fe termina à un enregis- 
trement , eû égard à l’urgente néces- 
fité du tems, obtempérant à la vo« 

, lonté du Roi, fans approbation de la 
nouvelle Religion , par maniéré de 

Tome U. H 
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provifion & jufques à ce que par le 
Roi eût été autrement ordonné (a). 

Un Edit d’Henri IV. du mois de 
Novembre 1597. poür l’établifle- 
ment de la Juftice & Police de la vil- 
le d’Amiens, a été regiftré avec mo- 
difications, au Parlement, à la Cham- 
bre des Comptes, à la Cour des Ai- 
des. De ‘premières Lettres de jufiîon 
du 6. Juillet itfor. ordonnent la vé- 
rification pure & fimple dans la Cour 
des Aides „ levant & ôtant , dit le 
„ Roi , comme nous levons & ôtons 
„ par cefdites préfentes la réferva- 
„ tion par vous’ faite dudit Taillon& 
„ folde du Prévôt des Maréchaux , 
„ dont nous entendons lefdits habitans, 
„ jouit comme des autres exemp- 
„ tions , affranchiflemens & chofes^ 
3i portées par notre dit Edit ; & que 
„ lefdits baux à ferme defdites Ai- 
„ des , ainfi par nous données aux*\ 
„ dits habitans , foient faits en fhô- 
„ tel commun de ladite ville par les' - ' 
„ Echevins d’icelle, fans aucun fa- 
,, laire en la maniéré accoutumée, 
„ & non au fiege de ladite Eleélion, 
„ nonobftant votre dit Arrêt , auquel 
„ ne voulons qu’ayés aucun égard. 

(a) IblJ. Tora. 3, pag. 15. & fuiv. 
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Arrêt du 2. Juillet 1601. qui or- 
donne l’enregiftrement pour jouir du 
contenu aux Lettres en ce qui con- 
cerne l’exemption du Taillon & folde 
du Pre'vôt des Maréchaux feulement; 
le furplus de l’Arrêt du 20. Mars 
précédent demeurant dans fa force <Sc 
vertu. 

Nouvelles Lettres de juflîon qui 
lèvent & ôtent la modification con- 
cernant les Baux à ferme des Aides. 

Nouvel Arrêt du 13. Mars 1602 . 
qui ordonne l’enregift rement pour 
jouir du contenu en icelles , félon 
leur forme & teneur , à la charge 
que les procès concernant les Aidés, 
feront portés en première inftance 
aux Eleêtions , & par appel en la 
Cour des Aides (a). 

L’Art. 54. de l’Edit deLoudun en 
1616. enjoint aux Parlemens de le 
publier & enregiftrer purement & 
Amplement, fans ufer d’aucunes mo- 
difications ,. ni reftriétions. II n’a 
cependant été enregiftré au Parle- 
ment , à la Chambre des Comptes & 


Ca) Recueil d’Arrôts & la fin du Commentairé 
de Dufrône fur la Coutume d’Amiens chap. 26» 
Coutumier de Picardie Tom, I. Pag. 434, 

H a 
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à la Cour des Aides qu’avec un 
grand nombre de modifications, (a). 

Louis XIII. dans les Articles ac- 
cordés à la Reine fa mere en 1619. 
lui promet que dans fix femaines -la 
Déclaration qui lui a été accordée, 
fera vérifiée par tous les Parlemens , 
félon fa forme & teneur, fans res- 
triétion ou modification quelconque 



d’Août 1620. fur l’innocence de la 
Reine fa mere, emportoit abolition 
& rémiffion de tout crime en faveur 
de ceux qui avoient fuivi fon parti. 
L’Arrêt d’enregiftrement en excepte 
plufieurs (c). 

Les Lettres Patentes fur le contrat 
d’échange de la Principauté de Sedan 
entre Louis XIV. & le Duc de Bouil- 
lon avoient été regiftrées au Parle- 
ment avec plufieurs modifications. 

Par d’autres Lettres du 21. Août 
1657. le Roi a enjoint l’enregiftre- 
ment pur & fimple, fans reflriélion 

(a) Recaeil de Pièces concernant l’Hiftoire dç 
Louis XIU. Tom. I. Pag. 392. 394. 

(b) Ibid. Tom. 2 . Pag. 233. 

(c) Ibid. Pag. 232 . 
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ni. modification, qu’il a levé & ôté 
par ces préfentes qu’il veut fervir de 
derniere & finale juflion , nonobftant 
les modifications portées par l’Arrêt 
du 20. Février 1652. 

Celui qui a été rendu fur ces Let- 
tres le 21. Août 1657. eft ainfi conçu. 

„ La Cour aÿant égard à la décla- 
„ rationne la Ducheffe de Bouillon , 
3) contenu en l’Arrêt du 29 Juin 
„ 1656, elle n’entend dépofféder les 
„ Officiers qu’après leur aêluel rem- 
,, bourfement , & en conféquence 
„ dicelle, a ordonné & ordonne que 
„ lefdites Lettres de jufïîon feront 
„regifl:rées au Greffe d’icelle, à la 
„ charge que les fouverainetés delais- 
,, fées au Roi, demeureront unies à 
„ perpétuité au Domaine de la Cou- 
j> ronne , conformement uuuit con- 
„ trat ; que les héritiers & fucces- 
„ feurs dudit défunt Duc de Bouil- 
,, Ion jouiront dû droit de bâtardife 
„ dans les Terres données en contré- 
„ change, ainfi que les autres Sei- 
„ gneurs hauts jufticiersdu Royaume , 
„ qu’il ne fera fait aucune évaluation 
„ nouvelle defdites fouveraineté & 
„ Terre données en échange par le- 
» dit défunt Duc de Bouillon au Roi 
H 3 
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„&,que la claufe de décharge de 
•„ garantie en cas d’éviêlion portée 
„ par ledit contrat , demeurera pure 
„ & fimple. Et à l’égard des oppo- 
„ fans, autres que les Officiers Do- 
„ maniaux & de Judicature, auront 
,, lefdits héritiers commiffionpour les 
„ faire affigner au mois en ladite 
„ Cour, pour, eux ouis , être ordon- 
„ né ce que de raifon ; les autres 
„ claufes & modifications contenues 
„ audit Arrêt d’enregiftrement , de- 
„ meurans en leur entier , & outre à 
„ la charge que fi aucunes contefta- 
„ dons interviennent entre lefdits hé- 
ritiers & lefdits Officiers pour leur 
^.rembourfement , ils ne pourront 
,, fe pourvoir ailleurs qu’en ladite. 
„ Cour, & que lefdits Officiers de 
„ judicature ne pourront étredépos- 
fédés , qu’en les rembourfant au 
préalable fuivant leur jufte valeur, 
„au tems dudit rembourfement. 
„Fait en Parlement le ai. Août 
1(557- ( a )- 

Combien ne pourroit-on pas réu- 
nir de faits femblables ? On voit des 

(a) Corps Diplomatique Tom. 6. Paît. s. Pag. 
i3y. 
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a£les d’autorité pour lever des modfc 
fications , comme on en voit pour 
forcer un enregiftrement. On ne 
trouve , ni de défenfe générale de 
modifier, ni de modifications rejet- 
tées comme incompétentes & atten- 
tatoires. Elles font partout préfen- 
tées comme un obftacle infurmonta- 
ble à l’exécution pure & fimple de 
la Loi , qu’elles tempèrent & reftrei- 
gnent, avec laquelle elles font corps, 
& dont elles font une partie inté- 
grante. 

Toutes les Ordonnances que nous 
avons citées dans le troifiéme article, 
& qui défendent fi exprefiement au 
• Parlement de publier les Lettres foit 
patentes foit clofes , qui , furprifes 
au Souverain par importunité , por- 
ter oient préjudice à la Jufiice & aux 
Ordonnances, font autant derecon- 
noiflances de l’autorité du Parlement 
dans la vérification des Loix. De 
quelle utilité eut -il pu être de recom- 
mander à cette Cour de ne pas dé- 
férer aux julfions du Monarque, de 
l’y obliger par le devoir de la con- 
fidence & le lien du ferment , fi exé- 
cuteur aveugle de tous les comman- 
demens du Prince , le Parlement n’eût 

H .4 
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eu que la trille fon&ion , le minifle- 
re purement paffif , de les tranfcrire 
dans fes Ragiftres , de les rendre no- 
toires par une publication forcée ? 
Ne feroit * il pas fouverainement ri- 
dicule de prendre de pareilles pré- 
cautions à l’égard d’un Greffier qui 
ne fait que rédiger ce qu’on lui 
diète? 

Le régné de Charles VI fournit la 
première époque d’un enregiflrement 
forcé. Cette infraètion des formes 
anciennes fut l’effet de la brigue , & 
de la faètion des Bourguignons ; mais 
cet abus , dont l’exemple a été depuis 
fi funefte, ne tarda pas à être réfor- 
mé. Ce Prince tint le 5 Septembre 
1413, un nouveau Lit de Juftice* 
où, „ par la bouche du Chancelier, 
il cafla, révoqua, annulla, abolit, 
& mit de tout au néant certaines let- 
tres appellées Edits fubrepti- 

cement & obrepticement impétrées, 
& non duement en confeil , & le Roi 
inadverti,... par lefquelles le Roi 
avoit donné.... Etaufficafia, an- 
nulla, abolit, & comme nulles dé- 
clara certaines écritures, qui par mae 
niere d’ordonnances, avoient n’ague- 
res été faites par aucuns CommiffaL 

res.« 
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res Et lefquelles par grande im- 

preffion tant de gens d’armes de cet- 
, te ville qu’autrement , avoient été 
publiées en Mai dernier, & lues en 
* ta Chambre , le Roi auffi tenant Ton 
, Lit de Juftiee ; & fur ce que par ledit 
Chancelier fut propofé , que , fans 
1 autorité due , £? forme non gardée , 
fans les avifer , lire au Roi , ne en 
fon Confeil , ne être advifé par la Cour 
de Parlement , mais foudainement & 
hâtivement avoient été publiées , <& 

1 par -avant tenues clofes & fcellées. 

[ &o. (a) 

Cet aveu de Charles Vf, ou de 
! fon Chancelier [en fon nom & par 
I fes ordres J prouve qu’il y avoit des 
s formes indifpenfables pour conftituer 
I les Loix , & que ces formes exi- 
f geoient d’abord que les lettres du 
Prince ne fuflent pas tenues clofes 
pour le Parlement , jufqu’à ta folemni- 
té de leur publication , & en fécond 
lieu qu’il en fut avifé-par cette Cour. ■ 

( Louis XI, petit-fils des Charles Vf, 
fçut, tout abfolu qu’il étoic, refpec- 
ter .ces formes eflentielles. , Un His- 

00 Du Tillet. Recueil des Rangs. Edition dt 

t6oa , pag. 64. 1 
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torien récent de la vie de ce Prince ' 
lui. rend cette juftice , „ qu’il reconnut 
que le Parlement s' é toit conformé aux 
Loix du R oyawnc , en défendant d’a- 
voir égard à un Edit, au fujet des 
bleds, qu’il n’a voit pas vérifié (a) 
ï„. Au rapport de Philippe de Com- 
mines, Louis XI ,, difoit au Duc de 
Bourgogne , qu’il defiroit aller à Pa- 
ris faire publier leurs appointemens 
îen la Cour de Parlement, [pour ce 
/ A que c'ejl la continue de France d’y fai- 
re publier tous accords : autrement ne 
J croient de nulle valeur. Toutefois les 
Rois peuvent toujours beaucoup]] 
(b),,. La vérification étoit donc 
une forme de rigueur, dont l’omis- 
fion privoit de toute valeur les aéles 
fujets à cette folemnité ; il falloit 
bien que la vérification fût libre, 
puifque le Roi n’y pouvant que beau- 
coup , n’y pouvoir pas tout ; ce qui 
cependant arriveroit inconteftable- 
nient, fi le commandement du Prin- 
ce en portant avec foi toute la con- 


(a) Duclos, Vie de Loui* XI, tom. 3. pagi 
361. 

O) Philippe de Cota mines. Vie «le Louis Xi» 
Liv. 2, t/i. 14. v 
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trainte d’une Loi formée n’étoit fujet 
ni à examen , ni à délibération. 

Louis XI éprouva lui - même, que 
les Rois ne peuvent pas tout , Jorfque 
leurs Loix font injuftes & dangereu- 
fes , & que les Magiftrats font fidèles 
à leur devoir. Il publia plus d’un E* 
dit que fes ordres , que fes menaces 
même ne furent pas capables de faire 
enregiftrer. „ Tout entier qu’il fut 
en fes opinions , dit Bouche! , il fen- 
tit que c’étoit pour fon bien qu’ils le 
confeilloient ; qu’un bon Roi doit 
plutôt acquiefcer à la juftice & à la 
raifon qu’à fa propre volonté & il 
leur jura que de fa vie il ne les con- 
traindrait à faire chofe contre leur 
confcience (a) ” 

Bodin , après avoir fait le récit de 
i’aélion fi célébré du Premier Préfi- 
dent de la Vacquerie, ajoute que „ 
le Roi [Louis XI 3 voyant la gravi- 
vité, le port, la dignité de ces per- 
fonnages, qui fe vouloient ‘démettre 
de leurs charges , plutôt que dé véri- 
fier les Edits qu’on leur afroif en- 
voyés, s’étonna, & redoutant l’au-t 
tonté du Parlement , fit cafifet ' ce v 

(a) Bouchel. Bibliothèque au mot Loix**» p 
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Edits en leur prêfence , les priant de 
continuer à faire juflice , & leur 
jura qu’il n’enverroit plus Edit qui 
ne fût jufte & raifonnable. Cet atte 
fut de bien grande importance pour 
maintenir le Roi en l'obèijfance de la 
raifon , qui autrement avoit toujours 
ujè de puijfance abfolue (a)”. 

François I, admirateur de Louis 
XI , parce qu’il avoit tiré les Rois 
hors de page , ne refpeâa pas moins 
cette ancienne coutume du Royau- 
me , fi nous en croyons Bugniom 
dans fon Commentaire fur l’article 
208 de J’Ordonnance de Blois. Ce 
Prince voulut que la Loi qui exige la- 
’ vérification , fût religieufement obfer - 
vie. Ayant transféré, par Edit de- 
1529, de la Jurifdi&ion des Maîtres 
des Requêtes au Grand - Confeil , la; 
connoiflance de tous procès & diffé- 
rens pour raifon d’Offices Royaux 
il révoqua cet Edit en 1539 par cette 

feulp & ^principale raifon qu’ib 

i^ayoic'. oneques été publié en la 
Cour- ‘de Parlement à Paris, le pre- 
mier & le plus ancien de tous ceux 
de la France”. 

00 De la Rdpubliqne , liy. 3 , ch, 4. fag, 20»,. 
tftt. de 1579, 
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L’Edit de 1539 a été inféré dans 
le Recueil de Fontanon , & il porte 
en effet que François I fe détermina 
à remettre les chofes dans leur pre- 
mier état , & parce que le bien pu- 
blic le demandoit. „ Et auffi Nos- 
dites Lettres dudit Edit (de 1529) 
ne furent oncques publiées en notre 
Parlement de Paris , ni en l’auditoire 
des Maîtres des Requêtes de l’Hôtel, 
ains feulement en notredit Grand- 
Confei! , auquel notredit Procureur- 
Général en la Chancellerie de Franr 
ee & Requêtes de Notre Hôtel ne 
fut oui ne appeilé (a) Bodin , 
parlant d’un Ârrêt rendu par le Par- 
lement contre un Gentilhomme , 
dont l’affaire avoit été renvoyée par 
François I à ce Tribunal, remarque 
qu’on ne fçauroit accufer cette Cour 
„ d’avoir procédé par crainte , vû 
que bien fouvent elle refufoit de vé- 
rifier les Edits & Lettres -Patentes, 
quelque Mandement que fît le Roi 
De la République, liv. 2 ch. 5, pag. 
21 1 . 

On fçait ce que François I dit àt' 
Charles- Quint fur la nécelfité du con- 
çu) Fontanon, tm. 1 , Mit, 4e lâti , p t 134,' 
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fentement de fes Parlemens pour l’a- 
liénation du Domaine Royal. Ce fut 
encore parce que Léon X avoit exigé 
l’enregiftrement du Concordat, que 
François I ufa de tant de voies de - 
contrainte pour obtenir fa vérifica- 
tion; mais Léon X n’a voit fait de 
cet enregiftrement une condition es- 
fentielle & même réfolutive de fon 
Traité (a) , que parce qu’on ne dou- 
tait pas à Rome, que la vérification 
n’appartînt, en France, à la forme 
conftitutïve de l’Etat. 

L’Empereur Charles - Quint en 
penfoit de -même, fi l’on en juge par 
le Traité qu’il conclut avec François 
I, au mois de Janvier 1525. Il y 
fot ftipulé que „ les ôtages de Fran- 
ce demeureroient à Madrid jufqu’à 
ce que François I eût fait ratifier & 
approuver ce Traité par les Etats- 
Généraux de fon Royaume, £? l’eût 
fait entbériner, vérifier & enrcgiftrcr 
en la Cour do Parlement de Paris , & 

Ça) Vulumus quoi! fi praf têtus rex prttf entes 

«... Hier as nttn approbaytril £? per cu- 

sias Parlement! accepter i , legi £? regifirari , ad 
infiar aliarum conftitutionum regiarum prêt- 

antes littera , , £? inde fecuta quacumgue fins cas- 
fa & nulla , nnünifqu* ruboris vel momenti. Con- 
cordat. du 17. de perpétua ilabiliute Concordats 
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autres Parlemens du Royaume , cons- 
tituant Procureur avec pouvoirs fpé- 
ciaux pour comparoir en fon nom 
en icelles Cours de Parlemens , & il- 
lec fe foumettre volontairement à 
l’obfervance de toutes les chofes con- 
tenues en ce Traité de paix, &en 
vertu de cette foumiflion volontaire, 
il fut à ce condamné par Arrêt Ôc 
Sentence définitive defdits Parlemens 
en bonne & convenable forme (a)”. 
Dans le Traité de Cambrai du 3 
Août 1529, confirmatif de celui de’ 
Madrid, il fut arrêté que François 
I „ le feroit enregiftrer dans tous 
les Parlemens , en préfence de fes 
Procureurs Généraux, auxquels il 
pafleroit pouvoir fpécial & irrévoca- 
ble , pour -comparoir en fon nom , 
dans lefdites Cours de Parlemens , 
& y confentir aux entérinemens fus- 
dits , & eux foumettre volontaire- 
ment (b)”. 

En exécution de cette claufe ; 
François I fit expédier le 20 (Déla- 
bre 1529 des Lettres de ratification 
des deux Traités, & par des Let* 

». •• t / *• 

C a ) Recueil des Traités de paix <ie Léonard* 

iÿM. 2. pag. «5*3. , 

<i* y Ibid, pi/gi $661 ii t 


* 8 4 Maximes du Droit 


très - Patentes du 8 Novembre , il 
donna pouvoir à fon Procureur - Gé- 
néral au Parlement de Paris de com- 
paroir en fon nom , confentir l’enté- 
rinement des Lettres de ratification , 
fe foumettre volontairement à ce qui 
y étoit contenu , & confentir encore 
qu’en vertu de cette foumiffion vo- 
lontaire, le Roi fût condamné par- 
Arrêt définitif de la Cour. Les Let- 
tres relevoient en même temps le 
Procureur - Général des fermens qu’il 
pouvoit avoir faits de ne fouffrir au- 
cune aliénation du Domaine & des 
droits de la Couronne. 

Guillaume Rogier , Procureur- 
Général , comparut le 1 6 Novem- 
bre, & pour obéir aux commande- 
mens réitérés du Roi, il déclara qu’il 
étoit contraint d’affifler à la publica- 
tion des lettres de ratification, & 
d’en confentir l’entérinement.,, Tou- 
tefois il protefta que , quelque Jec-; 
ture, publication, vérification, ap- 
probation , enregiftrement , entéri- 
nement , expédition qui fût faite par 
ladite Cour fur lefdites lettres de vé- 
rification des traités, & condamna- 
tion contre le Roi, cda ne pourroit 
nuire ni préjudicier au Roi ni au 
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Royaume , & que ce feroit fans dé- 
roger aucunement aux droits du Roi 
& de fa Couronne; & que nonobs- 
tant l’affiflance de lui Procureur-Gé- 
néral à la le&ure & publication , fon 
confentement à l’entérinement , fa 
volontaire fourmilion à la condamna- 
tion contre le Roi, il entendoit ci- 
après , & en temps opportun débat- 
tre iceux traités d’incivilité & de 
nullité , & iceux, enfemble ce qui 
s’enfuivra, faire caffer comme nuis, 
frauduleux , faits fans caufe , pan 
force & contrainte du vaflal contre, 
fon fouverain Seigneur, & comme 
de'rogeant entièrement à la Loi Sali- 
que; & autres conftitutions & droits. 

de la Couronne de France Et 

pour autres caufes & raifons qui fe~' 
roient par lui plus amplement dédui- 
tes , quand le temps s’y offriroit 
pour le bien du Roi & du Royaume 

ta)”. 

Raymond Sabbaterii, Procureur- 
Général au Parlement de Touloufe, 
ne fut pas d’abord plus complaifant^ 
que Guillaume Rogier. Ayant reçu 
les lettres de ratification des traités , 
il les préfenta au Parlement de Tou*- 

1 CO Ibid. pag. 369, * 
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loufe , uniquement pour le bien de 
la paix & le recouvrement de la li- 
berté du Dauphin & du Duc d’Or- 
léans demeurés en otages à Madrid , 
& de l’exprès Mandement du Roi; 
mais il déclara en même temps que, 
fi, comme Procureur fimple & par- 
ticulier de François I, il requéroit 
l’entérinement des lettres , il n’y con- 
fentoit point en fa qualité de Pro- 
cureur - Général ; il lailla même fur 
le bureau une proteftation fignée de 
lui , dans laquelle il fe réferva la fa- 
culté de fe pourvoir contre la ceffion 
de la Bourgogne & de la Flandre, 
auffitôt après la délivrance des En- 
fans de France. 

Néanmoins, le Parlement de Tou- 
îoufe, cédant aux circon (lances, pas- 
fa outre à la vérification des deux trai- 
tés, & les enregiftra par Arrêt du 
3S-3 Décembre 1529. Mais cet enre- 
giftrement prononcé malgré l’oppo- 
fition du Procureur - Général, ne fut 
pas capable de tranquillifer Charles- 
Quint , & ce Prince envoya deux 
Ambafladeurs à Touloufe avec char- 
ge d’y pourfuivre un enregifirement 
confenti par le Procureur- Général, 
ils firent leur demande le 3 Février 


.. ,-lL . 
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1530. Le Parlement en ordonna la 
communication aux gens du JRoi qui 
enfin fe fournirent, & Je Parlement 
prononça un enregiftrement nou- 
veau (a). 

^ Ce fait ne laifTe aucun doute fur 
l’idée que v Charles-Quint s’étoit for- 
mée de l’enregifixement. Si ce Prin- 
ce étoit perfuadé de fa néceffité, il 
étoit également convaincu que la vé- 
rification doit être libre, puifque la 
feule réfiftance du Miniftere public ne 
lui permit pas de calmer fes inquié- 
tudes fur h validité du premier en- 
regiftrement. 

j Le Parlement de Paris a rappellé une 
circonftance de cet événement, dans 7 
fes Remontrances du 26 Juillet 
1718, pour montrer,, fa fidélité & 
fa fermeté, quand il s’agit des Loixi 
du Royaume. Le Roi ( François I) . 
vint tenir le 16 Décembre 1527 fon- 
Lit de Juftice..,.,.. &le20, Je Pre- 
mier -Préfident de Selve , dans un 
long difcours qu’il fit au Roi tenant . 
fon Lit de Juftice, comme il avoit 
fait le 16 , lui dit entr’autres cho- 

fes Que le Roi ne pouvoh [ aban - 

• * 

00 Hiftolre de Langoedoc, tom. 6 , pag. 13a, 


Digitized by Google 


188 Maximes do Droit 


donner la Duché de Bourgogne ; J car 
il ejl tenu d'entretenir les droits de la 
Couronne , laquelle ejl à lui £? à fon 
Peuple; que c ejl un mariage fait avec 
ledit Seigneur £? fefdits Sujets , £? le~' 
droit de ce mariage ejl , que ledit Seigneur 
ejl tenu de garder , entretenir , & con - ’ 
ferver les droits de la Couronne ; que le 
Royaume ejl audit Seigneur , & lui * 
au Royaume , & ne permettent fon Ro- ‘ 
yaume être divifé : ce qui démontre 
que l’inaliénabilité du Domaine a > 
toujours été regardée par le Parle- 1 
ment] comme une Loi fondamentale 4 
& invariable de l’Etat,,. 

François I s’étoit engagé par des 
Lettres -Patentes de 1523, de ” ne" 
faire jamais demande ni queftion au 
Duc de Savoye des terres qu’il te- • 
noit, fpécialement du Comté de Ni- ‘ 
ce dont il lui faifoit ceflion & trans- 1 
port. ” Mais ces Lettres ne furent 
point vérifiées, & ce fut ce défaut ^ 
d’enregiftrement que le Chancelier ’ 
Olivier , perfonnage illujlre par fon 
intégrité fa fagejfe & fon expérien- 

ce dans les affaires (a) , oppoja de- 
puis à l’autorité de ces lettres, dans 

fc 

(a J Abrégé chronologique du Prdfldent HA. 
Saule , tom, 1 , pag. 482. 
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un Mémoire qu’il drefla an nom de 
fon Prince, pour établir fes droits 
fur le Comté de Piedmont. Après 
avoir dit que ce Comté” avoit été 
uni & incorporé au Comté de Pro- 
vence , avec toutes les folemnités re- 
qûifes , de quoi a voient été expé- 
diées lettres en forme authentique, 
& les Comtes de Provence en a- 
voient joui jufqu’à ce que le Duc de 
Savoye s’en fût faifi par violence. II 
s’objeéh ce qui avoit été répondu 
par les gens dudit Duc, c’eft-à-dire, 
l’induélion qu’ils avoient tirée des 
Lettres- Patentes de François I, & il 
répliqua ” jaçoit que lefdites lettres 
foient adreffées au Parlement de Pro- 
vence & Chambre des Comptes du- 
dit pays <St ailleurs ; ce néanmoins ne 
y en a aucune vérification , non pas 
même ne y ont été préfentées ; ce 
qui toutes fois eft requis & nêceffairc , 
tant de difpofition de droit , que par. les 
Ordonnances & ufances du Royaume , 
& du pays de Provence ; & partant 
lefdites lettres demeurent encore fans 
effet aucun , tant qu'elles foient véri - 
fiées (a)„. 

( a ) Recueil de divers Mémoires , Harangues 
& Remontrances, fervant à l’Hifloire de notre 
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En 1561, Charles IX „ à l’occa- 
fîon des plaintes & doléances à lui 
faites par tous les Députés des Pro- 
vinces du Royaume, en l’Affemblée 
des Etats-Généraux [tenus àOrléansj 
(b) „ envoya le Préfident Duferrier 
à Rome , & le chargea de repré- 
fenter au Pape „ que le Corcordat a 
été arrêté & réfolu de la façon que 
chacun fçait , & plus entretenu par 
les Sujets de ce Royaume , pour la 
crainte qu’ils avoient de déplaire 
audit feu Roi François I, que pour 
autre refpeét & occafion , telle cho- 
fé ne peut maintenant préjudicier aux- 
dits Sujets, &. moins aux libertés & 
privilèges de l’Eglife Gallicane, qui 
rie voulut oncques approuver , non 
plus que toutes les Cours de Parlement 
ne firent publier ledit Concordat que- 
par imprejjion grande , & comme par 
contrainte ,* ainfi qu’il fera toujours 
bien aifé à vérifier par aéles & oppo- 
fitions authentiques faites en ce 
temps Ce font les propres termes 
des inftru&ions que Charles IX remit 
au Préfident Duferrier. Elles ajou- 

* * : f, > 'i: 

temps. A Paris chez Pierre Chevalier , en 1623* 
fie. 11 4. iiC ,* 

(b) Preuves des libertés, ch.S 22. ». 34, 
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tôient ,, que ledit Préfident fçauroit 
très-bien & fagement amplifier cette 
madere fuivant les Mémoires & Ex- 
traits qu’il avoit retirés tant de la 
Cour du Parlement que d’ailleurs 
(a) . 


• P ans Ie difcours que cet Ambas- 
sadeur prononça devant le Pape, il 
partit de cette maxime inviolable dans 
le Royaume, que rien n'y a force 
de Loi qu’il n 'ait été vérifié au Par- 
lement , âc il en conclut que le Con- 
cordat deftitué de cette forme eflen- 
tielle n’avoit point acquis le carafte- 
re de Loi (b). Il fit enfuite le récit 
de la violence faite au Parlement 
pour y faire enregiftrer le Concor- 
dat , & de toutes les oppofitions qu’il 
avoit éprouvées tant de la part du 
Clergé que des Univerfités du Roy- 
aume. 


On étoit donc alors perfuadé qu’il 
©n efl des enregiftremens forcés com- 


C a ) Ibid, 

( b ) Nec c(fe exiftimanânm Je more recepta & 
publicaUi concoruatn : nam moribus noflris fi? R_a~ 
gum Chrijlieniffi mor uni anliqu'u con/litutionibus in 
u W l *. d ,em religiofi obfervatis , nihil in , 
Callid publicè quoi ad facras yel humunas res 
pertinent , pro legs flatuilur , quoi non fit Parla - 1 
nenti arrejlt fuUieandw, Ibid, n. J5. 
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me du défaut de vérification ; &que, 
fi un Refcrit non vérifié n’a pas l’au- 
torité d’une Loi, il ne l’acquiert pas 
davantage par un enregiftrement ar- 
raché par contrainte. Charles IX 
n’en doutoit pas lui-même, puifque 
dans fes inftruétions pour le Président 
Duferrier, il fonda le peu d’autorité 
du Concordat fur la grande imprejjlon 
de crainte qui avoit été le principe 
de fa publication. Ce Prince auroit- 
il pu donner une pareille miffion à 
Ion Ambaffadeur, s’il avoit penfé 
que le Parlement eût excédé fes droits, 
& fe fût écarté de l’obéiïïance due à 
François I , dans fes réclamations 
contre le Concordat? 

Au mois de Février 1 566, Char- 
les IX adreffa au Parlement une Or- 
donnance, dont l’art. 5 lui défendoic 
,, d’avoir égard aux Lettres- Paten- 
tes contenant aliénation du Domai- 
ne, hors les cas fufdits, & lui eft 
inhibé de procéder à l’entérinement 
& vérification d’icelles „. Par un 
autre Edit du mois de Juillet de la 
même année , par lequel ce Prince 
s’obligeoit à ne faire aucune éreélion 
de Terres en dignité, que fous l’ex- 
, prefle condition de la réunion de 
1 plein 
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plein droit au Domaine, en cas de 
décès des propriétaires fans poftérité 
mafculine,* il fit défenfes tant au Par- 
lement qu’à la Chambre des Comp- 
tes de „ vérifier lefdites lettres , finon 
à la fufdite charge & condition, quel- 
que commandement, jufiion & dé- 
rogation qui y pût être inférée au 
préjudice de ces préfentes: iefquel- 
îes juftions & dérogations Nous avons 
dès à préfent, comme pour lors, & 
pour lors comme dès maintenant dé- 
clarées & déclarons nulles & de nul 
effet & valeur Ces Loix fuppofent 
évidemment que l’enregiftrement efi 
par fa nature un a éie libre & réflé- 
chi , & qu’il efi des ci rcon fiances où 
le Parlement doit fe refufer à la véri- 
fication. 

Nous avons vu que Joly fait men- 
tion d’une harangue de Henri IV de 
l’an 1599 , où ce Monarque, fi ama- , 
teur de fes Peuples, reconnut que la 
vérification efi nécejjaire pour la vali- 
dité des Loix. On lit dans les Re- 
montrances du Parlement de Pan ; 
1652, que Henri IV promit à cette 
Compagnie de ne jamais ôter la li- . 
berté des fuffrages, & de ne point 
employer cette autorité qui fe détruit 
Tome II, k i 
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fouvent en la -coulant établir. Ce 
Prince avoir coutume de dire que „ 
„ la première Loi des Souverains eft 
,, de les obferver toutes , & qu’il a 
,, lui-même deux Souverains, Dieu, 
„ & la Loi (a). 

Lorfque Louis XIII eut fait enre- 
giflrer trois Edits dans le Lit de Jus- 
tice qu’il tint en 1620, il manda le 
lendemain le Premier - Préfident avec 
les Préfidens & les Gens du Roi, & 
leur fît dire par fon Chancelier , que 
3, s’il étoit forcé de faire de nou- 
veaux Edits , il les enverroit défor- 
mais à fon Parlement pour les laifïer 
délibérer à fa Cour, comme fes Pré- 
décefleurs avoient fait „ . Exemple 
qui prouve [félon la remarque du 
Parlement de Paris] la nécejffité de 
ï enregijlrement & de la liberté des 
fuffrages (b). 

Ce Parlement en trouve une nou- 
velle preuve dans la conduite de 
Louis XIV. „ Louis le Grand pen- 
dant le cours d’un Régné fi long , & 
aufli abfolu que le fien , a continuelle- 
ment fait ufage de fon Parlement 

( a j Mémoires de Sully , tom. 1 , psg. 46», 

Cb) Remontrances de 1718, 
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pour prévenir les moindres entrepri- 
ses des Ultramontains La claufe 
de Utile , s’il vous appert qu'il n'y ait 
rien de contraire aux faints Decrets , 
< 5 tc. qu’il a fait inférer à l’exemple 
de tous les Rois fes Prédéceiïeurs 
dans les Lettres-patentes qu’il accor- 
doit, lorfqu’il vouloit bien autorifer 
dans fon Royaume quelque Refcrit 
de la Cour de Rome, prouve que ce 
grand Prince a regardé fon Parle- 
ment comme le véritable dépofitaire 
des Loix fondamentales l’titat , fi 
néceflaire pour la confervation des 
droits de la Couronne (a). „ Ce Prin- 
ce dans une Déclaration du 3a Juil- 
let 1648 reconnut que „ les Loix & 
Ordonnances font envoyées dans les 
Compagnies Souveraines , établies 
principalement pour autorifer la ju [li- 
ce des volontés des Rois , & la faire 
recevoir par les Peuples avec le res- 

S e6t & la vénération qui leur efi; 

ue (b) Comment des Compa- 
gnies autorifer oient-z lies la juftice des 
volontés des Rois , fi leur enregis- ' 
trement n’étoit pas le fruit d’une dé- 
libération libre & éclairée? 

Ça) Ibid. 

O) Recueil de Néron , tm. % , pag, 18. 
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Le Clergé a obtenu au mois de 
Mars 1666 une Déclaration du Roi 
Louis XIV. -Ce Prince y dit qu’il 
a reçu les Remontrances de l’AfTem- 
blée du Clergé au ilyet des contra- 
ventions & entreprifes, qu’il 

penfoit y avoir fuffifamment pourvu 
par fon Kditdu mois de Février 1657, 
adreflant à Tes Cours de Parlement, 
qui contient plufieurs boas Réglemens. 
Mais n'ayant point été regijtré , & 
s’étant fait de nouvelles entreprifes, 
le Clergé lui a préfenté de nouvelles 
Remontrances &c. (a). 

•Enfin nous pouvons citer pour le 
Régné aéluel le témoignage de M. Le 
Garde des Sceaux , qui fe plaignit., 
au lit de Juftice de 1718, que plu- 
fieurs Edits étoicnt demeurés fans en - 
regijlrement , par conféquent fans 
exécution (b). La Déclaration du 
mois d’Août 173,6 accordée aux Bé- 
nédi&ins Anglois, fait mention de 
précédentes Lettres- patentes de 1 674,, 
par lefquelles ils avoient été. décla- 
rés capables de pofféder des Bénéfi- 
ce Recueil Chronologique h k fin de la Juris-, 
prudence Canonique de la Combe, 

Çb) Procès-Verbal du Lit de Jultice de 17184 
i a &' y* 
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ce s dans le Royaume, mais qui n’a- 
voient pas été enregiftrées , ce qui 
rendoit Y état de ces Religieux incer* 
tain à cet égard (a).' 

A la vue de cette tradition fuivie, 

& formée de témoignages fi précieux* 
de la commune doélrine des Juris- 
confultes , du fentiment uniforme 
de$ Magiftrats', de tant de reconnois- * 
fances de nos Rois, héficeroit-on à 
regarder la nécefiité de la vérifica- 
tion libre des Loix, comme une for- 
me e-iTentiel||jÉ||notre Légifiition, 
comme une^JBpime inviolable de 
notre Droit ptiBFic , comme une Loi 
fainte , qui appartient à- la Confti- 
tution de la Monarchie dans fon der- 
nier Etat ? 

L’ufage qui foumet les Loix à la- 
vérification , eft fi ancien que fon o- 
rigine efl: ignorée. Elle fe,perd dans 
l’obfcuriré des fiecles. 

LES flatteurs ont cru faire leu r* Erreur se 
cour à nos Rois , en la rapprochant c 0 e „ u t x p ?“! 
de nos jours. Quelques Auteur o 
avançé que lesenregifbemensde Let- J" 
très royaux ne furent introduits que commen- 

, . x cernent de 

cet ufage* 

(a) Recueil Chronologique k la fin de la Juris 
prudence Canoi. q ic de la Combe. •* 
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fous les régnés de Charles VII & de 
Louis Xi (a). Il fuffit pour les con- 
vaincre d’erreur , de produire des en- 
regiftremens faits fous Charles V. 
en 1372. Il s’agilfoit de Lettres 
royaux portant que les procès de 
l’Archevêque de Tours, du Doyen 
du Chapitre de cette Eglife, des JE- 
vêques & des Chapitres d’Angers & 
du Mans, feroient portés fansmoyen 
au Parlement. 


.Voici la formul e ^e s enregiflre- 
mens : 



Prœfentes Litterœ ïe&a fuerunt 6? 
■public at ce in £ amer ci Parlamenti ; poji 
quorum public ationem , Procurât or Re- 
tins protcjlatus fuit de fubflinenào & 
profequendo jure Reg. loco £? tempore 
opportunif: Litteris & earum publica- 
tion? prœdictis nonobft antibus ; Epis - 
icepo ac Decano & Capitulo Cenoma - 
nenfibus ' , prote fl antibus ex adverfo. 
Aftum in dicto Parlamento , die deci- 
mâ- tertiâ Januarii , antio mille fimo tre - 
centefimo feptuagejimo fecundo. (b). 


(a) Nouveau Traité de Diplomatique, tom » 4V 
fa g. 520. 

(b) Ordonnances du Louvre, tom* 5* ?*£• 5*8» 

519» 525* >. 



On voit là jaon-feulement un en- 
regiftrement , mais un enregiflre- 
ment libre, réfléchi, fait. en con- 
? noiflance de caufe. 

D’autres , comme l’Auteur du 
Traité de la Police (a), & l’Abbe 
Velly qui l’a copié (b), placent l’o- 
rigine de la vérification fous le Ré- 
gné de Saint - Louis. Ils prétendent 
que l’ufage de l’enregiftrement a pris 
naiflance de la tranfcription que Boi- 
leau, Prévôt de Paris fous l'Empire 
• de Saint- Louis, & Jean de Montluc 
fous Philippe- le- Bel, firent des Juge- 
jmens rendus par les Tribunaux aux- 
quels ils étoient attachés. Quand il 
ferait pofliblé d’adopter ce fyflême, 
l’antiquité de eçtte forme , qui re- 
monterait au treiziéme fiecle, fuffi- 
roit pour la faire refpeéter. Mais 
parce qu’il plut à Boileau de tenir uii 
regiflre des Sentences de la Prévôté 
de Paris , pourquoi chercheroit-on 
dans cet événement particulier la 
première fource de la Vérification , qui 
paroît dans la fuite des fiecles, fi dif- 
férente d’une pure réda&ion fur un 

(a) Totn. i H I. i , tît. 16 , ch. 2. 

(b) Iiiftoire de France , tom, 4 , pas, 38c , & 
fuiy, i dit. de 1 760. 
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regiftre ? Pourquoi- n’en découvri- 
roit-on pas aulTi-bien le modèle dans 
l’obligation où étoit le Chancelier de 
garder les Loix dans les Archives pu- 
bliques, & d’en délivrer des expédi- 
tions ? 

Robertfon croit, d’après Hinc- 
mar dont il s’autorife, que fous h 
fécondé Race „ toute nouvelle Loi 
étoit rédigée dans la forme convena- 
ble par le Chancelier du Royaume, 
qui la propofoit enfuite au Peuple; & 
lorfqu’elle avoit palfé , le Chance- 
lier étoit chargé de la garder dans 
les Archives publiques , afin de pou- 
voir en donner des copies authenti- 
ques à tous' ceux qui en demande- 
roient. Il exifte même, pourfuit cet 
Auteur , une ancienne copie des Ca- 
pitulaires de Charlemagne , dans la- 
quelle on a inféré les paroles fuivan- 

tes Hœc Capitula fafta funt & 

conjignata Stephano Comiti , ut hœc 
inanifefia faceret Pari fin mallo publU 
co y ilia le gere faceret coram Scabï *• 
nets , quo.l ita & fecit , &? omîtes in 

uno confenferunt etiam ont* 

nesScabinei, E p iscopi, A b- 
bat es, Comités, mancj pro- 

P B. I A SUBTER SIGNAVEKUNT. 

- - Le 
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lie terme de malins ilgnifié non -feu- 
lement l’Affëmblée publique de la 
Nation , mais encore Ja Cour de 
Juftice tenue par Je Comte ou-le 
Mi (Jus Dominicus. Les Scabinei é- 
toient les Juges, ou les ARefleurs 
des Juges de cette Cour. On voit 
dans ce monument ün exemple très- 
.. ancien de Loix non - feulement pu- 
bliées dans une Cour de Juftiee, 
mais encore vérifiées &• confirmées 
par la foufeription des Juges. Si 
cette formalité étoit d’un ufage ordi- 
naire, elle dut amener naturellement 
celle de faire vérifier les Edits au Par- 
lement de Paris. Mais je ne propo- 
fe cette conjeéhire qu’avec- Ja défian- 
ce que j’ai éprouvée dans tous mes rai- 
t Ibnnemens fur les Loix , & les Infti- 
tutions des Nations étrangères (a)’’. 

Quelques lignes après , Robertfon ' F q Ufl es 
préfente fenregift rement ou vérifica- co n fac- 
tion comme un effet de la politique blin- 
de nos Rois , qui voulurent faire ou- /«*> 
blier aux Peuples le droiE qu’ils a- 
voient eu fous les deux premières 
* Races d’examiner & d’approuver les- 
-'I^oix. 

r 

00 Hiftoire de l’empereur Charî'es-Quinr, 

352 . , 
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En 1615, le Parlement de Paris 
expofa dans Tes Remontrances à Louis 
XIII, que la vérification étoit une 
de fes fondions , lorfqu’il étoit à la 
fuite des Rois , & qu’elle lui fut 
confervée , quand il fut rendu féden- 
taire, parce qu’il tenoit la place de 
l’ancien Confeil des Princes & des 
Barons. 

Ce Parlement s’effc exprimé un peu 
différemment dans fes Remontrances 
de 1718. J, Avant que le Parlement 
fût fédentaire, il fe faifoit des As- 
■ femblées compofées de perfonnages 
les plus confidérables & les plus ca- 

• pables de l’Etat Ces Aflemblées 

s'appelaient Parlement ; c’étoit dans 
ces aflemblées que fe faifoient les E- 
dits , & c’étoit pour lors le Confeil 
de nos Rois. Vers l’année 1304...... 

le Roi rendit le Parlement fédentaire 
par différentes raifons. Il crut affil- 
ier la confervation des droits de fa 
Couronne , & faire chofe utile à lui 
& à toute la Nation d’établir une 
Compagnie fixe qui , donnant une 
application fuivie à ces grandes ma- 
tières, & veillant, continuellement à 
la confervation de tous les privilè- 
ges de la Couronne , les maintien- 
droit dans leur entier, & s’oppofe- 
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roit aux entreprifes qui pourroient y 
.être contraires L’on crut enco- 

re dans ce temps- Jà que le Parlement 
étoit une elpece de lien néceflaire 
entre le Souverain & Tes autres Su- 
jets; le Peuple fe perfuada que les 
Loix examinées par le Parlement é- _ 
toient utiles , ou du moins néceiïaî- 
res, & nos Rois ayant éprouvé que 
leurs Sujets s’y foumettent plus vo- 
lontairement iorfqu’elles ont palTé / 

par ce Tribunal.” 

Il ne nous conviendroit pas de ha- 
zarder nos idées particulières fur un 
point fi délicat de l’hiftoire de la Mo- 
narchie , mais en même - temps fi di- • 
gne d’exercer la curiofité desfçavans.. 

Laiiïant donc à l’écart tout fyftême 
fur l’époque précife de l’ufage de la 
vérification & fur les motifs primi- ranti- 
tifs de l’établifièment de cette forme v iité 
de notre Légifiation, il nous fuffit^S” 
quelle ait acquis la vénération de f* Jon ” £: 
plufieurs fiecles, pour la mettre au Loi- 
rang de ces coutumes confiantes , dont 
parle, M. de Fénélon, qui ont fores 
de loi pour le Gouvernement d’une Na~ 
tion ; & que le Prince doit étudier r 
foit pour connoître la vraie forme 
du gouvernement, foit pour appren- 

16 * 

c *■ 


Digitized by Google 


** 

204 Maximes du Droit 


dre fans fe flatter quelles font les 
bornes de fa puiflance. 

La préfomption , qui naît de la 
longue pofleflion , porte à croire 
qu’un établiflement a eu dans fon 
principe, l’objet & l’intérêt qu’il pa- 
roît avoir confervé depuis fi long- 
temps. L’incertitude de fon origine 
fortifie cette préfomption , parce 
qu’on n’imagine pas comment un u- 
fage tel que l’enregiflrement , auroit 
pu changer de nature, fur-tout an 
préjudice de l’autorité abfolue du 
Prince,, par des voies infenfibles, <5c 
Tans que fa révolution eut fait épo*- 
que dans l’hifloire. 

Si nous joignons à ces préfomptr- 
ons générales les induétions qui nais- 
fent i°. de la maniéré dont fe for- 
moient les Loix, avant la fixation 
du Parlement rendu fédentaire à Pa- 
ris ; 2 °. de la fagefle même de l’ufâ- 


Prenves 
dccctufa- 
ge par la 
maniéré 
donc fe 

fai [vient 

les Loix ' 
avant la 
fixation 
tin Parle* 
ment à 
liant. 


rr^ 


de l’enregiflrement précédé d’une 
délibération libre, il femble qu’on ne 
pourra raifonnablement fe refufer à 
la notion qu’en donnent les Jürifcon- 
fultes, qui en font une forme effen- 
tielle de notre Légiflation préfente. 

i°. Tous les Auteurs tombent 
d’accord que, fous les premiers- Rok 
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de la troilîéme Race, le Prince , 
quoique feul Légiûateur, ne publioic 
aucune Loi nouvelle, (ans l’avis des 
Grands du Royaume qui formoient 
fon Confeil. „ Alors ne s’entrepre- 
noit & délibéroic affaire de conféquen- 
ce fans l’Aflfemblée des Prélats èi 
Parons. Au temps de Philippe- Au- 
gufte. & jufqu’à Philippe- le- Bel, les 
Officiers- Généraux de la Couronne 
aflifloient, & foufügnoient à toutes 
les expéditions d’importance que les 
Rois faifoienc, même quand ils or* 
donnoient quelque Loi „. C’eft ce — 
qu’on a lu dans les textes de Mirau- 
mont & de Coquille. Robertfon 
eftime que „ du moins ils conful- 
toient les Evêques & les Barons , qui 
fe trouvoient à la Cour, für toutes 
les nouvelles Loix que ces Princes 
vouloient publier, & qu’on en trou- 
ve des exemples dans le recueil des 
Ordonnances, Tome I, pages z & 

5 60.” • 

11 faut même obferver que le Con- Avant £? 
feil du Roi n’étoit pas ce qu’on entend 
aujourd’hui fous ce nom ; ce u’étoit Bd le . 
alors que le Parlement, 


Usèrent 
du Parle- 
ment, 


so6 Maximes du Drott 

- « 

„ La Cour des Plaids du Roi, 
aufli ancienne que la Monarchie , 
prend divers noms dans les chartes 
de la troifiéme Race. Elle elt ap- 
pelle Cour fuprême dans un Diplô- 
pie donné par le Roi Louis le Gros 
Pan 1120. En 1168 les Grands du 
Royaume de France déclarèrent à 
Henri II, Roi d’Angleterre, que, 
fi Richard , fon fils, vouloit faire 
valoir fes prétentions fur le Comté 
de Touloufe , le Roi de France en 
feroit le juge- avec fa Cour. La Char- 
te de Fécamp de l’an 1211 déjà ci- 
tée, porte que s’il arrivoit que l’Ab- 
bé & les Religieux fuflent en défaut 
de faire juftice, foit à leurs tenan- 
ciers , foit à leurs vaffaux , alors ils 
feroient tenus d’émender le fait de 
ladite défaute , au dire de la Cour de 
France. Ce ne fut que vers le mi- 
lieu du XIII liecle, que l’Aflemblée 
Générale, autrement la Cour des 
Plaids du Roi , prit le nom de Parle- 
ment. Jufqu’à l’époque où elle de- 
vînt fédentaire, on n’entendoit com- 
munément par Confeil, & fur -tout 
par Grand-Çonfeil , ou commun Con- 
feil , que le Parlement lui -même. 
Depuis fa fixation à Paris, il a enco- 
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te porté le nom de Confeil pendant 
• quelque temps. De -là le nom de 
, Confeillers donné aux Magifîrats qui 
le . compofent. Le Parlement pre 
noit indifféremment dans les Ordon- 

- hances ces titres fynonymes, la Cour , 
le Confeil , fait en Parlement . Les 
Chefs de cet augufte Tribunal ont le 
titre de Magni Prcejîdentiales dans ta 
charte de 1120, citée plus haut (a). 
Avant Philippe-de- Valois, qui com- 
mença à régner en 1328, ceux qui 
exerçoient les fondions de premiers 
Préfidens, étoient appelles les Maî- 
tres du Parlement & fouverains , 
c’efl-à-dire fupérieurs. Le titre de 
Maître qui écoit anciennement don- 
né aux premières Dignités de l’Em- 
pire Romain, & aux Evêques & 

, aux Cardinaux dans lè douzième fie- 
" ele, fut portée par chaque Confeil- 

- 1er. 

„ Il eft refié aux Maîtres des Re- 


(0 Cette charte de Louis le Gros en faveur 
de l’Abbaye de Tiron » porte que les procès de 
ce Monaftere fur l’appel des Juges de Tiron fe- 
ront portés „ coram Magnis Ptafidentialibut rios- 
tris Parifiis y cl alibi, ubi noftra praceUens S? 
fuprema Regain Curia refidebit. Nouveau Trai- 
té de Diplomatique, tom. 3, pas. 673, 674 
Qallia Chripiaua Tom. VÜL p« 320. des preuves^ 
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quêtes, & aux Confeillers de la Cham- 
bre des Comptes, malgré ravilifTe- 
ment où il effc tombé , par l’ufage 
qu’on en fait parmi le Peuple depuis 
environ 350 ans. Les • Confeillers 
des Cours fouveraines étoient comp- 
tés parmi la noblefle, puifqu’en 1357 
Charles Duc de Normandie, accor- 
da comme un privilège particulier à 
Jacques de Flament , Maître des 
Comptes & fon Confeiller , la per- 
miflîon d’exercer la marchandée JL’of- 
fice des Maîtres des Requêtes de 
l’Hotel a beaucoup de rapport avec 
celui des Référendaires de la première 
race de nos Rois. On trouve les 
Maîtres des Requêtes établis du temps 
de Saint-Louis. Outre leurs fondions 
ordinaires, ils ont la connoifîance du 
titre des Offices Royaux , & de la 
falfification du Sceau de la Chancel-* 
lerie. Le Confeil du Roi compofé 
de grands Seigneurs, de Prélats , de 
Barons, de Maîtres, & de perfon-- 
nes de confiance, n’étoit donc autre 
dans fon origine que le Parlement qui 
rendoit la Jufiice fouveraine à la fuite 
du Roi. Nous fommes portés à croi- 
re que les grands Officiers, dont les 
noms font fouflügnés dans les Diptô- 


v- 
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mes de la troifiéme Race , étoient 
. les Chefs ou les principaux membres s 
de ce Tribunal fuprême (a)”. 

Quand donc on entend parler d’an* 
ciennes Ordonnances lues & publiées 
au Confeil, au Grand Confeil ; il 
faut fe rappeller que ces termes dans 
l’ancien langage , défignent le Parle- 
ment. Aufîî , fuivant Loifeau , Mes- * 
fieurs du Parlement font-ils les anciens 
Confeillers d’Etats en titre d’office. 
C’efl pour cela, félon lui, que les 
Confeillers d’Etat , les Secrétaires 
d’Etat, le Contrôleur-Général & les 
Intendans des Finances , ne font que 

Î iar commiffion. II dit ailleurs que 
e Parlement étoit le Confeil ordinai- 
re des Rois, même leur faifoit tête 
bien fouvent dont il a enco- 

re retenu ce refie de fon ancienne 
inflitution , qu’il vérifie & homolo- - 
gue les Edits du Roi (b). 

Joinville fait mention des Parle- 
mens que Saint -Louis tenoit pour 
faire fes nouveaux EtablifTemens (c). 

•. CO Nouveau Traité de Diplomatique , tom. 4 , 

Pag- 558 . 

(b) Des Offices, liv. 4. ch. j, n, 15. Des Or* / 
dres , chap. 2 , n. zü. 

(<0 Chap. 84. • • - •' 
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Ces célébrés Etabliffemens furent con- 
jîrmés en plein Parlement par les Ba- 
rons du Royaume, fuivant un ma- 
nufcrit que cite Ducange. Le Pré- 
fident Hénault note une Ordonnance 
de Saint -Louis , datée de S. Gilles 
en 1254 „ par laquelle il paroît que 
les trois Etats étoient confultés quand 
il étoit queftion de matières où le 
Peuple avoit intérêt (a) Diffé-- 
rentes autres Loix inférées dans le Re- 
cueil du Louvre portent l’empreinte 
de cette forme de Légiflation. „ Orâi - . 
nation fuit & un ani miter concordatum 
per totum confilium. Oràinatutn fuit 
per regem & ejus confilium Ce font 
les claufes que ces Loix renferment 

O*)* - 'if. 

. Faudroit-il d’autre garant de cette 

vérité , que le Chancelier Olivier 
qui , dans fa harangue au Lit de Jus- 
tice du 2 Juillet 1549, dit, que la 
plupart des anciennes Ordonnances font 
faites au Parlement , le Roi y fèant ,, 
ou autre de par lui (c) ? 

(a) Abrégé chronologique , tom. 1 , pag. 228. 

* (b) Plufîeurs de ces Loix font citées dans l’En -1 
cyclopédie , au mot Enregiflrcment , tom. g , pag, 

Î oo , & dans les Remontrances du Parlement de 
'ouloufe du 6 Avril 1771 , pag. ai. 

Cérémonial François , tom. a , pag. 52*, 
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Peut-être pourra- 1- on croire que 
les Grands qui afliftoient au Confeil 
du Prince , & qui formoient fon Par- 
lement, continuèrent de jouir de 
cette prérogative, & s’aflemblerent 
au Parlement ( depuis que fon Siégé 
fut fixé à Paris) pour toutes les af- 
faires importantes , & fur - tout lors- 
qu’il falloit établir .une Loi nouvelle. 
<C’efl ce que paroît .avoir penfé la 
Rocheflavin. „ Tout ainfi, dit -il, 
qu’on n’entreprenoit chofe de con- 
séquence au Royaume , que l’on 
n’aflfemblât le Parlement compofé des 
Princes , Prélats , Barons , & plus 

apparens du Royaume Auflî, 

ce Parlement ayant été arrêté , fut 
trouvé bon que les volontés généra- 
les de nos Rois n’obtinlfent point 
lieu d’Edits , finon qu’elles euflent été 
homologuées & vérifiées en ce lieu 
(a) On pourroit appuyer ce fen- 
timent de la difpofition d’une Ordon- 
nance de 1319, qui difpenfa les Pré- 
lats d’aller au Parlement, parce que 
le Roi (Philippe -le- Long), fe fai - 
foit confciencc de les empêcher de vac - 

» 

00 P es Parlemens de France, liy. is, ch. 17 
». 1. C’eft aufli l’avis des Auteurs de l’Encyd®. 
pédie, yerbo Enrcgiftremeot. 
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quer au Gouvernement de leur fpirttua •- 
//Vé (a). Cette difpenfe fuppofe que 
les Prélats, & les Grands du Royau- 
me par conféqnent , avoient féanee 
au Parlement , & qu’ils s’y affem- 
bloient ordinairement. 

„ Nos Rois, dit la Thaumaffieré, 
fâifoient les Ordonnances générales 
de l’avis & confen'tement de leurs 
Barons. Pour cette raifon, le Roi 
Philippe -Augufle fit fa célébré Or- 
donnance, appellée Jlabilimentum de 
feodis , du mois de Mai 1204, de 
l’avis des Grands du Royaume. Le 
Roi Saint -Louis fit l’Ordonnance 
contre les Juifs, du moins de Dé- 
cembre 1230, Penfatâ utilitate ad 
heee totius regni de fincerâ vohmtate 

nGjlrâ , ET DE COMMUNI CoNSItIO 

baronum nostrorum". Et quoi- 
que l’Ordonnance générale que fit S. 
Louis à fon retour de fon premier 
voyage de la Terre - Sainte , au mois 
de'Décembre 1254, P our la réfor- 
mation de fon Royaume , ne foit 
conçue qu’en fon nom ; il eft néan A 
moins certain qu’il la fit de l’avis de 
• fes Barons, â? au Parlement £? Etats 

(a.}' Ordonannces du- Louvre, tom. i , p. ’jozf- 
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quil tint à faire fes nouveaux établir - 
J'ement . comme parle le Sire de Join- 
ville : ce que confirme Guillaume de 

* Nangis en ces termes ; Primé igitur 
& principaliter pojl reditum faim ai 
fiatûs regni fui meliorationem , & fub- 
ditorum fuorum corrcttionem & quietem 
intendenr , de coMMimi,coNsiLio.Er 
a s s e N s u condidit pius rex generale 
fiatutum , quoi per totum regnum 
fuum fervari &? promulgari voluit in 
hœc verba: & l’Ordonnance du mê- 
me Roi contre les blafphêmes fut 
faite, de ajfenfu Baronum noflrorum. 
Les Rois de la fécondé Race en u- 
foient de la même maniéré. ( Capital . 
82 1. cap. ult.) Capitula quœ prcete- 
rito anno legi Salicce per omnium con- 
fcnfum addenda ejfe cenfuimus. Les 
Annales de S. Bertin de Tan 864. 
Capitula etiam a:l 37 conflit 0 fidelium 
fuorum, more prcedecefforum, ac pro- 
genitorum ' fuorum Regum confiât ait ; 
& ils avoient tiré cet ufage des Rois 
de la première Famille, puifqueSige- 
bert allure que la célébré loi Salique 
fut confirmée par Pharamond en l’ As- 
semblée des Etats, l’an 424. L’on 

• peut appliquer à ces Loix ce que dit 

Tercullien au .4 e , Chapitre de fon a- 
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pologétique : Nul! a lex fibi Joli cons- 
cientiam jujiitice fuœ âcbet , fed eis à 
quitus obfequium expcftat. Cœterum 
fufpeàa lex ejl , quœ probari fe non 
mit; improba aux cm , fi non probat a 
dominetur. Depuis deux ou trois fie- 
cles, nos Rois ont feuls pris le foin 
de faire des Ordonnances qu’ils ont 
eu la bonté d’envoyer au Parlement, 
pour y être enregiftrées , & les Peu- 
ples, d’un confentement tacite, mais 
unanime , fe font rapportées à la re- 
ligion des Compagnies fouveraines, 
d’examiner refpeélueufement toutes 
les Lettres - patentes , que nos R ois 
leur auroient adreflees ; & fournis à 
ce qu’après avoir délibéré, ils au- 
roient trouvé jufte (a) 

Mais , quelque opinion que l’ôn 
embrafle; quelque fyflême que l’on 
préféré fur cette queftion qui n’a 
point encore été allez éclaircie pour 
lever tous les doutes, il eft impolli- 
ble de méconnoître l’autorité de 1*11- 
fage qui foumet les nouvelles Loix à 
la vérification: fon exifténce eft con- 
fiante , fon ancienneté eft avouée, 
les témoins & les dépofitaires naturels* 

(a) Notes & obfervations furies Coutumes de 
Beauvoifis , ftg. 373. 
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dgs maxime de notre Droit public , 
en font une forme inviolable de la 
Légiflation Françoife. Qu’il ait pris 
naiflànce de quelque événement par- 
ticulier ; qu’il fe foit introduit, pour 
ainü dire, de lui -même, & par une 
fuite néceflaire de ce qui fe prad- 
quoit fous les premiers Rois de la 
troifiéme Race , ou même que nos 
Princes en aient eux -mêmes fait 1 e- 
tabliflement pour le public , à l’i- 
mitation de Théodofe , il faudra 
toujours fe rendre à la folidité de 
cette réflexion du célébré Talon. „ 
Autrefois, les volontés de nos Rois 
n’étoient point exécutées par les Peu- 
ples , qu’elles ne fuifent foufcrites en 
original de tous les Grands du Royau- 
me , des Princes & des Officiers de 
la Couronne qui étoient à la fuite de 
la Cour. A préfent, cette Jurifdic- 
tion Politique efl; dévolue dans les 
Parlemens : nous jouiflons de cette 
puiflance fécondé que la prefcription 
des temps autorife, que les Sujets 
fouffrent avec patience, & honorent 
avec refpeft (a) 

(a) Mémoires , tcm. 5 , f>ag. 135,' 

' , * 
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impor- 2°. Cette forme de notre Légifla- 
laté Loi. t ^ on ne P ourr °i t paraître inutile ou 
Nïceflïtd " indifférente qu’à des hommes qui, 
ferytu"' ne panant aucune part à l’ordre pu- 
blic, à l’intérêt National, en igno- 
reraient l’objet & l’utilité. Quand 
on fent toute l’importance d’une Lé* 
giflation fage & éclairée , pour la 
gloire du Monarque & la félicité de 
l’Etat, on ne peut qu’applaudir à un 
ufage qui foumet les Loix à un exa- 
men plus réfléchi, qui arrête les en- 
treprifes des Courtifans aveugles & 
, avides, qui eft propre à fufpendre 
la prévention ou le zele trop préci- 
pité de Miniflres qui , quoique avec 
des vues droites, fe livreraient aux 
premières imprefllons dont ils fe- 
raient frappés , qui prévient les fur- 
prifes dont le Prince n’elt point à 
l’abri , & qui ne tempere l’exercice 
de la puiflance du Monarque , que 
pour la garantir des abus qui pour* 
raient ternir l’éclat du Trône. 

Ecoutons les réglés pleines de rai- 
fon & de prudence , que l’Abbé Du- 
guet développe dans fon Injlimion 
d'un Prince , fur la maniéré dont le 
Légiflateur doit fe conduire dans IV- 

tablijjemcnt 
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tablijjement des nouvelles Loix (a). 
Lorfqu’une Loi paroîtra néceflaire, 
le Prince en formera Je projet, mais 
pour l’examiner , & non pour l’éta- 
blir Dans le projet & dans l’exa- 

men , il fe fervira des lumières des; 
Magiftrats les plus éclairés & les plus 

flnceres C’efl ainfi qu’en ont ufé 

des Princes qui méritoient par leur 
fagefle & leur maturité de donner des 
Loix aux autres hommes. Ils con- 
fultoient long -temps avant que d’or- 
donner ; ils écoutoient pour être di- 
gnes d’être obéis, ils penfoient à don- 
ner une folide autorité à leurs Or J 
donnances par la fagefle & la juftice, 
6c non à faire valoir la leur en fe 
contentant de commander. Ils évi- 
t-oient par là un inconvénient où jet- 
te la précipitation , qui eft la varia- 
tion & l’inconftance Les Princes 

qui acceptent fans réflexion tous les 
projets qu’un feul Miniflre leur pro- 

pofe ne font que varier Us 

détruifent eux -mêmes leurs propres 
Loix,& ils oppoient fl fouvent leurs 
volontés à leurs volontés , leur auto- 

(a) Inftitution d’un Prince , tout, a , chap. 7 , 
grt. 2 , p*g. 108 & fuir. 
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rîté à leur autorité ,'qti’enfin ils accou- 
tument le Peuple à ne les plus refpec-, 
ter , & à regarder la facilité & l’in- 
conftance du Prince , comme une 
preuve qu’il eft conduit & mené, & 
qu’il n’a pas même fu choifir fes 
.guides” 

„ Par ces variations , le nombre 
des Loix devient infini; car un Edit 
efl: âuffi-tôt fuivi d’une Déclaration, 
& celle-ci de plufieurs autres qui 

s’obfcurciflent mutuellement 

Il n’y a pas de plus grand mal dans; 
l'Etat, qu’une foule de Loix qui le 
chargent & l’embarraflent ; & leur 
multitude a toujours été regardée 
comme une preuve certaine d’une 
mauvaife adminifttation , parce qu’el- 
le efl l’efièt ou de l’imprudence qui 
ne fçait pas choifir , ou de la foi-? 
blefie qui ne fçait pas exécuter , 
ou de l’inconftance qui ne fçait 
rien foutenir , ou du caprice qui 
convertit en Loix toutes fes fmtai- 
fies. Sous un Prince fage & prudent , 

les ehofes ne font point ainfi Il 

veut que tout ce qui... ... doit avoir 

force de Loi foit examiné avec tant 
de foin , qu’il ne foit pas obligé dans 
a fuite d’y faire aucun changement”. 
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„ Outre les précautions qu’il prend 
lui - même pour n’être pas trompé , 
il confent que les Juges du plus célé- 
bré Tribunal de Ton Etat ri enregis- 
trent les Loix qu’il leur adreffe, qu’a- 
près un examen refpe&ueux , mais 
libre & finccre . Il ne prétend leur 
fermer ni les yeux ni la bouche, & 
il ne convertit point en fimple for- 
malité \ unufage qui ajjiire encore plus 
le Prince que le Peuple , contre les fur - 
prifes qu'on peut faire à fa religion,, II 
fçait que des perfonnes fages s’éclai- 
rent mutuellement ; qu’ii eft jufte 
d’écouter des Sénateurs qui ont vieil- 
li dans la connoiffanpe des Loix , qui 

en font les dépofit aires; qu’il affermit 
fon autorité en montrant publique- 
ment qu’il n’en veut ufer que pour 
Ja juftice, & qu’il attire un refpeft 
particulier à Tes Ordonnances , en 
exigeant que les premiers Juges &les 
plus intégrés de l’Etat répondent au 
rublic de leur équité”. 

„ S’il vouloit que les Juges n’eus- 
fent d’autre fonction que celle d’en- 
tendre une leélure inutile & d’y ern- 
fentir , ou de fe taire après l’avoir 
entendue, il les difpenferoit de cette 
fervitude, qui ne feroit d’aucun Jtruic 
K a 
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pour le Public, & qui ne feroit que 
charger leur confcience...... Un grand 

Prince eft toujours fincere; ce qu’il 
paroît vouloir, il le veut en effet: 
- il ne défend pas ce qu’il femble exi- 
ger ; & s’il veut que les premiers 
Magiftrats de fon Royaume autori- 
sent la Loi qu’il leur adreffe , il leur 
laiffe le pouvoir de le faire , & il ne 
les dégrade pas en.faifant mine de les 
confulter ”, 

„ Autrement , ce qu’il y a de plus 
augufte dans l’Etat n’eft qu’un vain 
fpeétacle , & dégénéré en pure cere- 
monie. Rien n’eft moins approuvé 
que ce qui paroît l’être : tout paffe 
à une voix, & perfonne n’a parlé, 
ou ne l’a fait fince'rement. Souvent 
un morne filence eft la feule maniéré 
dont opinent les Juges; quelquefois 
l’Arrêt d’enregiftrement n’eft pas 
prononcé par celui qui préfide, & 
le Greffier le dreffe comme étant de 

pur ftile Ainfi on ne s’affemble 

pas en ces occafions comme Juges, 
mais comme flatteurs ; & la flatterie 
eft fi groflïere , que perfonne n’y eft 
trompé , £5* que l’enregiftrement eft 
plutôt une preuve d'improbation que de 
confentement 
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„ Quand un Prince a bien examiné 
par lui - même , & avec un fage 
Confeil , la jufbice & la néceflité d’u- 
ne Ordonnance, il ne craint point- 
que des hommes zélés pour fa gloi- 
re , & pleins de refpett pour fes 
volontés , if acceptent avec dif cerner 
ment & avec lumière la Loi qu’il leur ' 
adrefTe. Mais, moins il a pris de 
précautions, moins il fouffre qu’on 
en prenne pour lui; Il -ne veut point 
quon délibéré quand il ne l’a pas fait;. 
& il regarde comme une témérité 
d’ofer approfondir ce qu’il n’a pas ; 
voulu connoître”. 

„ C’eft d’ordinaire par l’infpirationî 
d’un Miniflre 'trop abfolu , que le 
Prince défend toute réflexion fur fes 
Edits. Ils font l’ouvrage de ce Mi- 
niftre qui ne veut être ni éclairé ni" 
contredit, qui ne peut fouffrir que 
fon autorité foit balancée par celle 
d’aucun Tribunal, & qui s’applique 
à humilier ce qu’il y a de plus grand" 
& de plus ferme dans l’Etat , pour , • 
y regner fous le nom de fon Maî- 
tre 

„ Ce Miniflre a fouvent des vues ' 
particulières oppofées au bien pu-' 
blic ; & quand fes intentions feroient- 
K 3 
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toujours pures, il n’a pas une telle 
fagefle... qu’il n’ait befoin d’aucune • 
autre lumière. Les Sénateurs du 
premier, i Siégé feroient capables de 
fuppféef à ce qui lui manque, ou de 
reétifier ce qui feroit contraire au 
bien publie. Le Prince, dont les in- 
térêts font inféparables de ceux de 
l’Etat, les charge de veiller contre 
les furprifes , & leur envoie à ce 
deflein tout ce qui doit être revêtu 

d’une forme authentique 

„ Quand le Miniftre a fçu impofer 
filence à tout le monde, & rendre 
fon maître l’exécuteur de fes volon- 
tés, il paife fou vent jufqu’a lui épar- 
gner la peine d’en être inftruit. Il 
fait lui feui la difpofition , . . . . d’un 
Réglement, d’un Edit. Il le pré- 
fente au Prince pour le figner, avec 
la même confiance qu’il le préfente- 
roic à fon Secrétaire, & il compte 
fi : fort fur fa complaifance , ou fur 
fit parefle , qu’il donne quelquefois 
•à l’Imprimeur un projet , dont le 
Prince n’a pas encore entendu la lec- 
ture. Cependant tout fléchit fous 
le pouvoir arbitraire d’un ferviteur, 
parce qu’il a fçu perfuader à fon' 
Maître que l’obéflfance eft l’unique 
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vertu des premiers Jinges, & qu’elle 
doit être aveugle à tel point qu’elle 
ne s’informe pas même, fi c’efi; lut 
qui commande ou fi un autre a pris 
fa place. Et il arrive ainfi qui plus . 
un Prince affeêle d'être abfolu, plus* 
il montre au Public la dépendance où 
le tient fon Minière. . 

„ Il n’y a donc rien qui marque 
mieux qu’un Prince gouverne par 
lui - même, que la liberté qu'il latjfe à 
des Juges fupérieurs de prendre connois- 
fance des Loix qu’il leur adrefle , & 
d'examiner fi fies intérêts , qui font ceux 
de la Jufiice £? de l'Etat , ri y font 
point bleffès ; car il efl évident dès- 
lors qu’il veut être inftruit de tout v 
& qu’il efi: en garde contre les fur- 
prifes , & qu’il ne veut pas qu’on 
abufe de fon nom, & de Ton pouvoir 
pour établir rien d’injufle. 

„ Il ne faut que cela pour l’empê- 
cher, & pour en ôter même la pen- 
fée ;» car Jorfque les Remontrances 
refpettueufes font permifes , elles 
font rarement nécefiTaires. Les Mi- 
nières ne veulent point y donner 

occafion Le terme de Remon- • 

trances ne peut blefier un Prince 
qui aime la vérité , il la cherche & 
K 4 
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la préféré à tout, il invite tout le. 
monde à la lui- dire. Il ne craint que. 
le menfonge & la flatterie, & il re- 
garde connue des qualités ejjentielles 
dans les Magijlrats , la fincèrité & la 
fidélité • Il fçait que non - feulement 
elles ne font point oppofées à la fou- 
miflion & au refpeêt, mais qu’elles 
en font des preuves; & il fe tien- 
droit offenfé , fi on le croyoit inca-, 
pable de Confeil, ou fi l’on craignoit 
de lui déplaire, en lui difant ce qui. 
fèroit utile à fon fervice”.. 

Si ces réflexions, di&ées par la 
droite raifon elle-même, s’appliquent 
à un Monarque dont l’autorité efl 
abfolue , & qui n’a d’autres réglés 
qui le dirigent, que celles mêmes de 
la. Juflice & du bien public, quelle 
force n’ont - elles pas à l’égard d’une 
Monarchie , foù la Loi exige que Je 
Prince confulte les Magiftrats , où 
ce n’efl pas feulement une convenan- 
ce qu’il prenne leur avis, & qu’il les, 
écoute, mais où leur confentement 
efl: néceflaire ; où la vérification des. 
Loix, par les Tribunaux qui en ont. 
le dépôt , efl: une forme fubflancielle 
de la Legiflation , où l’enregiftrement. 
n’efl; pas une pure promulgation . 
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une • fîmple publication defiinée à 1 
rendre la 'Loi notoire, maisoùl’au-- 
torité même de la Loi & fon exécu^ 
tion dépendent- de l’examen & dé‘ 
l’approbation des Corps prépofés à la • 
vérification ? 

, Que le Prince abfolu foumette k • 
lâ lumière des Sénateurs qui ont - 
jaieilli dans la connoijj'ance des Loix » 
les Ordonnances nouvelles qu’il veut - 
publier , c’eft une précaution Page, . 
c’efi une démarche de prudence. - 
Pour le Prince dont la puiflancej 
quoique fouveraine , , eft limitée, . 
c ! eft un devoir, c’efi une réglé étroi - 
te; il ne fçauroit s’en difpenfer, fans • 
manquer à fes engagemens, & fans • 
violer la Loi Nationale. 

Les Publiciftes décident que , fl : 
la Loi fondamentale d’une Monar- 
chie affujettit le Souverain à délibé- - 
rer les Loix avec les Grands de fon 
Royaume , il efi obligé de les leur 
propofer» & d’obtenir leur confente- - 
ment. Ceft la do&rine de Bohémer ' 
(a). L’Auteur dans -une Note ob- - 


C à ) Oiiod fi tamtn Itgibus Rcipublic* funda* ' 
minialibus aliud proyifum , eautum^ue at Procc- 
rum in convcntu de lege novd ferendA deüberari 
dibeat , imperaus- ad confenfum Procerum obiïgatuj - 
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ferve que telle étoit autrefois la Con- 
ftitution de notre Monarchie Fran- 
çoife (b). Mais fi, depuis plufieurs 
fiecles, cet ancien ufage , qui remon- 
toit 1 jufqu’à l’origine de notre Em- 
pire, a été abrogé, une forme moins 
gênante pour le Prince a été fubfti- 
tuée ; c’eft la vérification des Magi- 
ftrats qui font fes propres Officiers. 
On a vu par les témoignages, qui 
ont été rapportés, que la nécefiité 
de la vérification libre efl; une Loi du 
- Royaume , une de celles auxquelles le 
3 J rinceefl: lié par fon ferment, qu’el- 
le appartient à la Confiitution pré- 
fente de la Monarchie, que c’efl; une 
forme folemnelle conftamment ob- 
fervée, que les JR ois font inviola- 
blement gardée, qu’elle efi; en quel- 
que forte la fauve-garde de toutes les 
Loix. A ces caraéleres on ne fçau- 
roit méconnoître une Loi fondamen- 
tale pofitive , formée par la conven- 
tion expreffe ou tacite du Souverain 
avec la Nation. Comment l’envifa- 
geroit-on autremeut, fi la vérifica- 

e[l. Intmtl. in Jus Public, univ. Pag. 380. Eclition 

de 1758. 

(b j Sic o/im in Regno Franchi , tx more in- 
veterdo chinait ut leges confenfu ÿroccruju cuu- 
àsnntur » 
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tion efi une condition de la Loi, fi 
toute Loi nouvelle reçoit fa derniers 
forme de la vérification , fi les vérifi- 
cateurs des Loix ont droit de modi- 
fier leurs difpofitions , de refufer mê- * 
- me l’enregifirement de celles qui fe- 
roient injufies,ou éverfives des Loix 
Nationales? Or il eft de la nature • 
des Loix fondamentales qu’elles ne 
puiflent être changées fans le con- 
cours mutuel du Prince & des Peu- 


ples. 

Mais quand on feroit quelque dif- 
fieuîté d’élever l’nfàge de la vérifica- deruit la 
tion libre à la dignité d’une Loi fon- 
damentale proprement dite, au moins triment 
feroit -ce une de ces Loix fixes & 
fiables, auffi précieufes dans leurs 
motifs que par leurs effets falutairés; b jl 0 ufJ- 
Loix auxquelles l’intérêt public a même , n 
donné naiflance , que f expérience de ” e oit p ° Ç 
plufieurs fiecles a confoiidées , & foujimi- - - 
dont le bien de l’Etat exige autant la re ' 
fidele exécution, que leur maintenue 
confiante. 

Pendant que ces Loix fubfifient, 
le Prince doit les refpecter. „ Après ; 
avoir établi ces Loix faintes, dit en- ** 
core l’Abbé Duguet, comment pour-^'- 
xoit - il les méprifer lui - même , Ôc £ • 

- K 6 
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leur ôter par Ton exemple l’autorité 
qu’il leur a donnée? Que ferviroit-il 
de les avoir établies, s’il n’y avoit 
aucun égard; & quel fruit én tire- 
joit le Peuple , s’il étoit gouverné 
par des volontés toutes contraires? 

„ C’eft par moi , dit la Sageflè 
Eternelle, que régnent les Rois, & 
que les Légiilateurs établirent des 
Loix juft'es. C’eft par moi que ré- 
gnent les Princes, & que les Puis- 
ons ordonnent ce qui eft conforme 
à l’équité. C’efl donc dans le lan- 
gage des Ecritures , la même chofè 
de régner & de commander des chor 
fes jufles , d’être revêtu de la Souve- 
raine Autorité, & de n’ordonner rien 
que d’équitable. La Sagefle Eter* 
nelle défavoue tout ce qui ne vient 
point d’elle, & elle ne compte, pas 
qu’on régné, quand on le fait fans 
la confulter. 

„ Ce n’eft pas que le Prince ne 
conferve l’autorité que Dieu lui a 
donnée, lors même qu’il en abufe; 
mais rien n’eft plus honteux, pour lui 
que d’en abufer. 11 y a une juftice 
dans les Loix, indépendante de lui , 
qui le condamne quand il s’en écar- 
te; cetté juflice eft fa regje. Leges 
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Imperator fert , quas Princepî ipfc eu* 
jiodiat (S. Ambroife , Ep. 21). II y 
demeure, fournis , quoiqu’élevé au 
deflus de tous les autres hommes; & 
il ne peut lui fubflituer ni fes pas- 
lions , ni fes injufles defirs , parce 
qu’il n’efl pas à fox-même ; qu’il n’efl: 
ni fon principe ni fa lin ; qu’il n’efl: 
qu’adminiflrateur d’une autorité corn 
fiée pour ue temps , & que Dieu , 
en la lui confiant a eu deflein de 
régner par lui , & par conféquent, 
de faire régner par lui les Loix & la 
Juflice (a)”.. 

Si le Prince efl fournis à la juflice 
& à l’équité de la Loi, il lui doit être 
encore moins permis de l’abroger, 
que de l’enfreindre. . Ce feroit aller 
directement contre les vues de la 
SagelTe Eternelle, que de révoquer 
une Loi fage,. utile, liée au bonheur 
de la Société*. Dès qu’on la.fuppofe 
telle , fon abrogation ne pourroit 
être que nuifiSIe & préjudiciable. 
Or , au jugement des Auteurs, le 
fàlut du corps civil étant la Loi fou- 
veraine du Gouvernement , la réglé 
fuprême que le (Monarque doit con- 

(a) IiifFtution il’un Prince, 2 e. part, ch. 8,' 

*rt 1 , p a g. n 8. 
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fulter j comment aurùit - il le droit 
d’ordonner ce qui contrediroitlebien 
public , ou de défendre ce qui lui 
feroit utile (a)? L’ancien Droit ne 
doit être révoqué que fur des motifs 
de néceffité, ou d’évidente utilité 
(b). Il faut qu’une Loi devienne 
nuifible ; pour que le Prince fe dé- 
termine à la révoquer (c). Combien « 
ces maximes ne réclament - elles pas 
pour la confervation |de la 1 vérifîca-. 
tion libre des nouvelles Ordonnan- 
ces, ufage fi ancien; effet d'une ; pru- 
dence politique ; Loi qui n’efl pas moins 
- une colomne ferme de la Royauté , 
qu’une bride fage contre l’abus de - 
l’autorité : moyen par lequel l'Etat a 
été confervè dans fa grandeur , qui au * • 
trement eût été ruiné par les flatteurs ; 
inftitution moins onéreufe au Mo- - 
narque que celle qu’elle a remplacée ; 
forme enfin devenue eflentielie à la 
Légiflation dans une Monarchie, où 


(a) Generathn ex tege ’nntura tanlhm ilia im . - * 
perans poteft , gu a non adverfantur faluü totius 
corporis elvilis , jti.xtà yulgatum: Salus populi Tu» 
preina lex efto. Qua autem huic adverfantur , 
ad ilia agenda jus nullum habet. Boebmer, In- 
trod. ad Jus public, univ. pag. 285. 

(b) Si antiquum Jus corrigi yel emendari ne- 
fej/itus expofeeret. Hertius fuprà. 

(c) Bodin, de la République, liy, a. ch* $* , 
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l’on ne découvre pas un feul inflant 
où le Prince ait eu le pouvoir de 
conftituer la Loi , & de la rendre 
parfaite & obligatoire , par le feul 
a6le de fa volonté ôc de fon com- 
mandement? 

La maxime, que le Monarque efl Cette 
au-deffus des Loix , efl inconteflable. l'^ pas 
Comment pourroit-il les abroger , oppofte & 
s’il leur étoit fournis comme le font 
tous les Sujets? Conclure de-Ià qu’il Monarque 
n’efl jamais tenu à leur obfervation , LnSes 
qu’il peut s’en jouer fuivant fon ca- 
price , & les abolir Iorfqu’elles font 
encore utiles ou néceffaires ; c’efl a- 
bufer étrangement d’une maxime 
vraie. 

Ou a établi dans les Chapitres pré- 
céder , que le pouvoir n’a été con- 
fié aux Souverains , que pour l’a- 
vantage des Sujets; que la Loi fu- 
prême à laquelle ils dévoient confor- 
mer l’ufage de leur autorité, efl le 
falut du Peuple. On a appuyé cette 
maxime fur des preuves de tout gen- 
re, & fur les aveux de tous les Sou- 
verains eux -mêmes. Aux derniers 
Etats de 1614, le Préfident Jeannin, 
Contrôleur - Général ,des finances , 
dit dans la Chambre du Tiers -Etat, 
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que la Reine , par fes judicieux c'en « 
feils-y avoit imprimé dans le cœur de 
notre jeune Roi' cette belle leçon , que 
la fouveraine Loi de fon Royaume , 
c’efh le faîut du Peuple (a).. 

On a prouvé également que le Des- 
potifme , l’ufage arbitraire du pou- 
voir qui ne connoîtroit d’autre réglé 
que l’intérêt du Monarque ou fa fan- 
taifie, font contraires au droit natu-- 
rel, au droit divin , à la fin du Gou- 
vernement , l’intérêt véritable des 
Souverains eux -mêmes. 

Ces vérités certaines expliquent 
en quel fens le Monarque eft au -des- - 
fus des L'oix. Comment^ les conci- 
lier avec leur inobfervation totale,- 
avec leur abrogation arbitraire de la 
part du Souverain ? Si jamais, dans 
aucun cas, il n’eft tenu d’y' obéir, 
jl fera donc fans frein & fans réglé, 
ayant droit de faire tout ce qui lui 
plaît, fans aucune obligation de cor- - 
feience, fans aucun devoir à remplir 
envers fes Sujets. S’il peut abolir u- 
ne Loi encore aêluellement utile, il 
n’eft donc pas vrai que le falut de 
fon Peuple foit pour lui la Loi fupfê- 

(a) Recueil des Etats de 1614 , par Rapint , • 
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me. Car la Loi qui a été faite pour 
fon avantage , doit fubfifler tant 
quelle la procure. Il n’a pas été 
permis de publier une Loi qui pou- 
voit nuire. Il n’efl pas permis d’a- 
broger celle dont la Société retire en- 
core le fruit.. 

Ces principes ont été mis conti- 
nuellement fous les yeux de nos* 
Rois. Et plût à Dieu qu’ils ne le& 
euflent jamais perdu de vue! 

Au Lit de Juftice du, 24 Juillet 
1527 , le Préfident Guillard dit à 
François I:. „ Efl inique prefcrire 
Loi à autrui, dont ne veuilliés ufer. 
Vous devés toujours avoir en mé- 
moire ce faint Edit du Préteur Ro- 
main , que on doit ufer de pareil droit 
que celui qu’on ordonne. Saint- Am- 
broife dit : les Rois doivent garder & 
obferver leurs Ordonnances, & de 
leurs Prédécefleurs qui ont bien ré- 
gné, icelles imiter & fuivre, à ce. 
qu’à leur exemple , les autres facile- 
ment y obéiflent. Les bonnes Or- 
donnances & Coutumes fe doivent, 
perpétuellement garder. L’Empe- 
reur Galba efl: finguliérement loué, 
de ce qu’il fut observateur des an- 
ciennes Coutumes. & Ordonnances, 
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Les Rois d’Egypte, en obéifTant aux 
Loix, s’eftimoient être bienheureux 
& bien fortunés. Lycurgus ne fit 
jamais Loix qu’il n’obfervât; & tan- 
dis qu’elles farent gardées à Sparte , 
qui fut l’efpace de 500 ans , ils fu- 
rent les plus grands de Grece; & 
quand ils les laiflerent abolir, ils per- 
dirent leur liberté , & leur Seigneu- 
rie fe ruina. Démoflhenes dit que 
les Loix & Jugemens fon l’ame des 
Royaumes & chofes publiques; car 
ainfi que le corps privé de l’ame de- 
meure inutile & annihilé; auflîfont 
les Royaumes & chofes publiques 
par l’inobfervance des Loix & Ju- 
gemens. Solon interrogé en quelle 
maniéré les Royaumes fe gouverne- 
ront bien, répondit: Si les Sujets 0— 
béijjent - aux Rois , les Rois aux 
Loix. La Loi efl: toujours ferme , 
& ne fe meut par nul refpeét de grâ- 
ce & faveur: ainfi que les membres 
ne peuvent vivre fans chef , & le 
chef fans membres ne peut durer; 
aufli le Roi fans Sujets, & les Sujets- 
fans Rois, . ne peuvent longuement 
& raifonnablement vivre ; & efl né- 
cefiaire qu’ils aient union enfemble, 
laquelle fe garde moyennant bonnes- 
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Loix , Ordonnances & bons Offi- , 
ciers: car il eft difficile & impoffible 
que autrement un homme , tant ac- 
compli foit-il, puiiTe gouverner & 
tenir en obéiflance tant de Peuples 
de diverfes langues , âges , mœurs & 
conditions. Partant ceux qui difent 
que vous gardiés vos Loix & Ordon- 
nances , vous confeillent que vous , 
entreteniez l’union de vos Sujets , la- , 
quelle (avec la puiflance que Dieu 
vous donne) vous fait Roi ; & ceux , 
qui vous perfuadent le contraire, 
vous confeillent mal”. 

„ Ifocrates recommandoit à’ fon 
Roi qu’il amendât les Loix & Or- 
donnances, & en fît de. nouvelles à 
l’utilité & concorde des Sujets , qui 
diminuaffent les procès. Or, par 
évocation, au lieu de les amender, 
vous les annihilés. Car vous mande's, 
nonobfiant quelconques Ordonnances , & 
au dommage des] Sujets, multipliés 
les procès; & n’efi: pas à préfumer 
de tout droit & raifon , que par une 
feule parole dite ou écrite , vous 
veuilliés annuller & cafler toutes Loix 
& Ordonnances; & par ce, fi au- 
cune fois, en obmettant ce que vous 
dites ou écrives par telles violentes 
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prières & importunités , nous ne 
faifons ce que vous voulés & com- 
mandés, nous ne penfons vous dê- 
fobéir” 

„ Nous ne voulons révoquer en 
doute, ou difputer de votre puifTan- 
ce ; ce feroit efpece de facrilege ; & 
fçavons bien que vous êtes par-des-- 
fus les Loix , & que les Loix ou Or- 
donnances ne vous peuvent contrain- 
dre, & n’y êtes contraint par puis-- 
fance coaétive. Mais nous enten-^ 
dons dire que vous ne voulés ou ne 
devés pas vouloir tout ce que vous 
pouvés; ains feulement ce qui eft en 
raifon ,. bon & équitable, ce qui n’eft' 
autre chofe que juftice. Vertu n’eft 
autre chofe, félon les Stoïques , que 
parfaite & bonne nature , fuivant rai- . 
fçn, abhorrant les vices , , & eftimanc 
être t fouverain bien de faire félon 
raifon naturelle, à laquelle le Droit 
Divin n’eft jamais contraire,. & y ê-- 
tes fujec fi vous voulez bien régner. 
Ainfi que le Régleur doit fuivre la 
réglé s’il veut droitement régler. 
Dieu , quand il vint en ce monde 
pour niver la Loi, combien qu’il fût- 
par-deffus la Loi, néanmoins voulut-- 
naître., vivre & obferver la Loi.- 
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Ordonner les chofes de puiflance ab- 
solue & non pofitive , eft comme les 
faire fans raifon & à volonté, qui 
tient plus de ]a nature brute que rai- 
fonnable. Nous ne voulons pas pour- 
tant 'dire que , en aucun cas particu- 
lier & fingulier, vous n’en puiffiés 
ufer; mais le moins, ou ne en ufer, 
eft le mieux. L’Apôtre dit que puis- 
fance n’eft pas donnée à quelque Sei- 
gneur en fubverfion , mais en édifi- 
cation. Ifocrates commandoit à fon 
Roi que, quelque chofe qu’il fît , il 
fe penfât toujours être Roi , afin de 
ne faire chofe indigne d’un fi grand 
nom ; & Silius le Poëte difoit à Sci- 
pion: quelconque chofe que tu fas- 
tes , eftime toujours être en la puis- 
fance de Dieu (a).” 

Le Chancelier Olivier pofa à-peu- 
prés les mêmes maximes dans la ha- 
rangue qu’il fit au Lit de Juftice du 
z Juillet 1549. 

,, La vraie & folide gloire du Roi, 
dit-il, eft de foumettre fa Hauteur 
& Majefté à juftice, a reftitude & 
à l’obfervance de fes Ordonnances: 
jDieu même ne fe permet point cho« 

£a) Cérémonial François , tm. i. pag. 470, 
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fe qui ne foit éqyitable & droituriô- 
re , & ne fe retiendroit plus le nom 
de Dieu s’il faifoit autrement. Par- 
tant ne peuvent les Rois faire chofe 
plus haute, plus Royale 8c plus di- 
vine, outre pafiant les vertus com- 
munes , que de fe conformer à Dieu 
le plus qu’ils peuvent au fait de l’ad- 
miniRration de la Juftice. La Ré- 
publique , comme dit Platon , eft 
heureufe , en laquelle le Prince eR 
obéi d’un chacun , & lui obéit à la 
Loi, 8c la Loi efi droite 8c regar- 
dant au bien public. On ne fçauroit 
décrire plus court un Royaume Ro- 
nflant. Alexandre de Macédoine 
ayant perdu une caufe par Jugement 
Militaire , remercia les Juges de ce 
què ils avoient préféré la JuRice à 
toute fa Monarchie 8c dignité Roya- 
le: le Roi Charles V fit un a£le plus 
mémorable; il avoit privé dix per- 
fonnes de leurs Offices, 8cc (a).” 
Pour faire fentir, fi cela étoit né- 
ceflaire, la certitude de ces maximes , 
■il fuffiroit de les rapprocher des prin- 
cipes de Defpotifme qui furent pofés 
par le Chancelier au Lit de JuRice 
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tenu en 1523 fous François I contre 
le Duc de Bourbon. 

Ce premier Magiftrat y dit que 
le Roi avoit cre'é quatre Maîtres des 
Requêtes; que fur l’Edit de création 
on. avoit mis à deux fois plu Heurs 
reftri&ions , ce qu’il n’appartenoit » 
pas à la Cour de faire , parce que le 
Roi avoit reçu des quatre Maîtres 
des Requêtes foixante mille livres. 
Belle Logique ! Le Roi a touché 
d’avance le prix d’Offices qu’il venoit 
de créer: donc le Parlement n’a pas 
pu modifier l’Edit de création. 

Le Chancelier ajouta que le Roi 
avoit fait cette création par trois 
raifons; & auffi parce qu’il étoit Roi 
& Maître, ainfi que la raifon veut; 
que fes Prédécelfeurs avoient créé 
des Maîtres des Requêtes, qu’il n’é- 
toit de moindre autorité & préémi- 
nence qu’eux.... qu’on ne fit aucune 
difficulté parce que le Roi l’enten- 
doit & le vouloit ainfi. 

Le Chancelier fe plaignoit encore 
de ce que le Roi ayant créé au Par- 
ment vingt nouveaux Confeillers , 
on les traitoit mal ; on donnoit la 
préféance aux Confeillers d’ancienne 
création, quoique reçus depuis eux. 
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Le Chancelier ajouta que le Roi a* 
voit fait à ce fujet une Déclaration 
qu’il entendoit fortir effet fans qu’il 
fût befoin d’en rien dire, que le Roi 
l’ayant ainfi ordonné après les Re- 
montrances faites , la Cour n’y avoit 
plus que voir, & devoit obtempérer. 

François I endoétriné par fon 
Chancelier, parla à-peu-près fur 
le même ton. II dit qu’il étoit con- 
tent qu’on lui fît „ des Remontran- 
ces ; mais que , quand nonobftant 
icelles, il avoit déclaré qu’il le vou- 
loit ainfi , il étoit raifon qu’il fût o- 

béi que l’autorité de la Cour 

n’étoit que de par lui , & que ce 
n’étoit pas un Sénat de Rome (a).” 

Quel langage que celui du Chan- 
celier ! Le Roi crée des Offices , ou 
publie d’autres Loix quelconques , 
; parce qu'il ejl le Roi & le Maître , 
& qu’il a autant d’autorité que fes 
Prédéceffeurs. N’eft-ce pasabufet 
arbitrairement de fon pouvoir, que 
de ne s’y propofer d’autre motif qu’u- 
ne vaine oftentation de fon autorité 
& le plaifir de la domination , fans 
égard à l’intérêt public, au bien de 

la 

.(«) Ibid. pag. 461, 4$2, - , 
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la Société , à l’avantage des Peuples? 
Quelle maxime! Le Parlement doit 
toujours obéir lorfque Tes Remontran- 
ces ont été infruéèueufes ! Les Jus- 
fions réitérées changent-elles donc la 
nature des chofes? Font-elles ceffer 
l’injuftice? Effacent- elles les obliga- 
tions de la confcience, du ferment* 
& tous les devoirs d’Etat ? . 

Les Empereurs Romains nous ap- 
prennent qu’il eff digne de la Majes- 
té Royale de fe reconnoître fourni*, 
aux Loix: Digna vox eft Majeftatc 
régnant h , fe le gibus alligatum çonfi - 
teri. Si cela .eft, le Chancelier a-t- 
il fait parler François I en 1523, 
d’une maniéré digne de la Majeité 
Royale? 

Et pourquoi efl-ildigneduMonar-' 
que le plus puiffant de s’avouer fujec 
à la Loi , finon parce que ceft pour 
lui un devoir étroit? II ne s’agit pas 
fans doute de ces Loix qui, par la 
révolution des fiecles, par le chan- 
gement des mœurs & des circonftan- 
ces font devenues nuifibles. Elles 
font un fléau public; le Prince eft 
obligé d’en dégager fes Sujets: com- 
ment y feroit-il lié lui-même? 

Nous ne parlons que des Loix qui 
Tme II, L 
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produifent encore usuellement des 
effets falutaires, dont Jepublicrefferit 
journellement futilité, dont faboli- 
• tion lui cauferoit certainement un 
dommage aêluel. Jamais on ne conce- 
vra qu’un Prince ufant légitimement 
de fa puiffance, abroge juflement une 
telle Loi, puifqu’iî efl Jui-même o- 
bligé de faire tout ce qui efl utile à 
fon Peuple ; puifqu’il lui efl défendu 
de faire quelque chofe qui lui nuife. 

Accorder au Prince le droit de 
révoquer les Loix , quoiqu’elles 
foient encore utiles , c’ell lui per- 
mettre de gouverner par humeur, 
par caprice & par intérêt. C’e/i 
fuppofer qu’il n’eft tenu à rien en- 
vers fes Sujets, qu’il ne leur doit ni 
juflice ni proteflion ; que le jufle & 
l’injufle font des mots vuides de fens; 
& que le repos & la félicité des Peu- 
ples ne doivent entrer pour rien dans 
fa détermination. La juflice -eft- ce- 
pendant une vertu par laquelle les Rois 
rognent ; car , fi n’étoit juflice , les 
Royaumes ne feraient que brigandage , 
comme le difoit le Chancelier en 1458, 
âu Lie* de Juflice tenu à Vendôme 
contre’ le Duc d’Alençon (a). 

(a) Cérémonial François, font. s. ÿag. 44a. 
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Non r feulement le Prince ne peut 
pas abolir par puifîance arbitraire les 
Ordonnances de fes Prédécefleurs qui 
procurent encore le bien public , mais 
il eft obligé de s’y conformer dans fa 
propre conduite. S’il eft libre de 
toute coaétion, fi l’impunité Jui eft 
allurée, ce n’eft pas pour le dégager 
de toute obligation , de tout devoir. 
Pour le fouftraire. à l’empire des Loix 
pofitives , il faut fuppofer que fes 
Sujets n’ont aucun interet à ce qu’il 
les obferve. S’ils y font intérelïés, 
il leur doit alors le facrifïce de fa 
propre liberté, puifqu’il doit confa- 
crertout, & même fa propreperfon- 
ne , à la félicité publique, (^juand 
un Prince ne defireroit que fou pro- 
pre avantage , il lui prelcriroit la fl- 
delle obfervation des Loix pofitives : 
car il eft fans doute très-intéreffant 
pour lui que fes Sujets les. ob fer vent; 

& les y déterminera - 1 -il , s’il dt le 
premier qui par fon exemple les en- 
gage à les méprifer? C’e'ft la leçon 
qu’a donnée il y a long-temps à l’Em- 
pereur Honorius le Poëte Claudien , \ 
dans ces beaux vers connus de tout 
le monde. 
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In commune jubés fi quid , cenfefve tencndum ; 
Vrimus juffa fubi : tune obfervantior xqul » 
Fit populus ,nec ferre tiegat , cum vide rit ipfum 
jdv.Borcm parère fibi ; componittir orbis 
Regis ad exemplum , uec fis infiectere fat fus 
Ilumanos Edifia valent , ut yita regentis . 


Si l’on n’affranchiffoit le Prince 
que de ce qui eft de pure formalité, 
cela ne feroit peut-être pas encore 
trop raifonnable , mais au -moins, 
fon privilège ayant moins d’étendue, 
entraîneroit des fuites moins fâcheu- 
fes. Le comte de Boulainvilliers ci- 
te une A £Temblée de Notables tenue 
au Parlement le 1-3 Oélobre 1380, 
où Charles Vif fut émancipé par le 
duc d’Anjou fon tuteur. Il en con- 
clut que le Roi étoit fournis auxLoix 
comme les autres , quoi qu’en difent 
les Modernes (a). A l’égard de tou- 
tes les autres Loix dont l’effet ne fe 
borne pas à preferire quelques for- 
malités, le Prince doit les obferver; 
il ne lui eft pas permis de les révo- 
quer, tant quelles font encore avan- 
tageufes à la Société. 

Ça) Hiftoire de l’ancien Gouvernement de 1» 
Franee, ttm. 3. pag. 9. 
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On dira peut-être que c’eft à lui à En quel 
juger de ce qui eft, ou n’eft pas uti- ilc f t 
le à l’Etat; & en le difant, on abu- c'e/i’aS 
fera encore d’une maxime vraie. Sansf™"j* 
doute, lorfqu’il s’agira d’une qu es-ce>juieji 
tion délicate & problématique , on 0 p a f*? Ut 
devra fuivre le jugement du Prince, a l'Etat. 
Il prétend P. E. qu’une Loi qui fubilfte 
depuis, long-tems, eft devenue nuifi- 
ble par la fucceffion des années. Les 
raifons fur lefquelles il appuie cette 
affertion , ont effectivement de l’ap- 
parence , quoiqu’elles foient balan- 
ces, par d’autres à-peu-près d’une é- 

f ale 1 force. • Que- dans cette efpece 
incertitude , on obéilfe par provi- 
iion , cela peut être conforme aux 
?:egles. 

Mais le relpeét dû à l’autorité ,n’o* 
fclige pas à fe boucher les yeux, & à 
renoncer à la raifon. On a eu occa- 
fion de citer plufieurs exemples de ces 
Loix purement pofitives , qui font 
deflinées à l’immortalité par leur méri- 
te intrinféque , qui font & feront tou- 
jours utiles, fans qu’il puiffe jamais 
s’élever le moindre doute raifonnable, . 
fur leur importance & leurs avantages. 

Il feroit ridicule par rapport à des 
Loix de ce genre de dire que c’eft 
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au Prince à juger du bien de l’Etat. 
Les ;'üjènr font des hommes doués de 
iaifon’ J & il fuffit de la confulter pour 
fentir que les Loix dont il s’agit, ne 
peuvent cefler un feul inftant d’être 
utiles. 

' On prétend qu’il eft impoflible 
qu’il y ait des Loix irrévocables, 
qu’elles peuvent toujours être rétrac- 
tées ,' quoiqu’elles foient accompa- 
gnées de la cîaufe la plus précife, qui 
leur allure l’irrdvocabilité ; quoi- 
que le Légillateur ait juré de ne les 
révoquer jamais. Il, ne fera peut* 
être pas inutile d’examiner les fon- 
demens dé cette opinion , qui ont 
été développés par Puffendoff (a). 
i La prerrfere raifon qu’il en appor- 
te, c’eft que perfonne n’a acquis le 
droit d’èxigèr que ces Loix fubliftas- 
fent toujours^ / 

Fait -il attention, en parlant ain* 
fi , à là fin du Gouvernement qui 
doit- tendre uniquement au bien dé 
la Société ? La Nation n’a t-elle pas 
dfoit d’exiger qu’une Loi qui lui eft 
utile, fubfifte toujours? 

C’eft des Loix en général que Pùf- 

^ .fr) Di Dit de Ja Nature & des Gens fcm U 

6. §• C» j. 
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fendorf parie ainfu II vient enfuite à, 
celles que le Souverain a promis,, 
meme, avec ferment, de ne jamais 
révoquer* Il eft .ridicule, félon lui,- 
de; prétendre annuller un Decret 
avenir , par une Decret antérieur^, 
La? -Fuiffânee Souveraine ne peut le 
lier les mains à. , elle-même.. Ce qui; 
de fa* na tair éeft fu jet au changement* 
ne fera jamais rendu irrévocable. 

<- Quiy-ai^t-il de- ridicule d’annul- 
ler par uni Decret aéluel, qui eft,. 
& qui!» par Xa nature, lèra toujours 
avantageux au Royaumé, un Decret 
poRériém, :.qtti lui eauferoic néces- 
sairement . d u préju dice : par f 1 con- 
trariété avec,' Je Décret précédent? 

' .La.Fuiffance Souveraine* ne peut * 
fe lie®; les mains , pour fe mettre . / 
hors d’êmt de travailler au biencoïn- , 
mun. ; Elle eft louable lorfqu’elle 
cherche à fe mettre dans, fimpuifTan- 
ce de faire le; mal-, .& de contrevenir 
ainfi à la fin de.fon établificment. 

• Ce qui eft par fa nature fujet au 
changement , ne peut pas devenir ir- 
révocable i on en convient. Mais 
il; n’eft pas vrai qu’une Loi , donc 
l’exécution fera toujours un bien pu- ; , 
blic, dont l’abrogatipn fera toujours, 
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& dans toutes fortes de circonflan- 
ces, un mal public, doive être re- 
gardée comme une établiflèment ver- 
iàtile, fujet à des révolutions. 

- On demandera fans doute où le 
trouve une Loi de ce genre, donc 
on puiffe affirmer aujourd’hui que 
l’Etat fera toujours intéreffé àfacon- 
fervation. Il efl facile d’en préfen- 
ter des exemples, & refufera-t’on de 
ranger dans cette claffe toutes celles 
qui profcrivent le Defpotifme; celles 
par lefquelles les Rois de Suede ont 
renoncé plufieurs fois au pouvoir 
abfoluj qu’on nomme Souveraineté ? 
Douteroit -on de l’utilité perpétuelle 
d’un Edit par lequel le Roi s’interdi^ 
roit à lui - même l’ufage des Lettres 
de cachet ; celui d’établir des impôts 
arbitraires fans le ccmfentemeut de 
la ^Nation ?* Qu’on' applique à des 
Loix de ce genre les ralfons de Puf- 
fendorf, on les trouvera peu folides. 

Il avoue que cette claufe d’irrévo- . 
cabilité êfl efficace , lorfqu’elle a don- 
né un droit à quelqu’un; & n’eft- il 
pas évident que les Loix,: dont on 
vient de parler, en ont donné un à 
la Nation * ou plutôt qu’elles empor- i 
tent la reconnoiflànce & la confir- 
:• - matioa" 
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mation.de, fon droit? On eft fans 
douté obligé de tenir une promefle 
jufte' & raifonnable. Que peut - on 
critiquer dans un engagement folem- 
nel , contracté par le Monarque en- 
vers fes Sujets, de laifler fubfifter 
une Loi , digne à tous égards de 
l’immortalité? 

.• 55 Les Princes, continue Puffen- 
>, dorf, ajoutent quelquefois à cer- 
„ taines Ordonnances , une clâufe 
„ exprëfle-, portant que, quand ils 
„ ordonneront par un Refcript 
,, formel quelque chofe de contrai- 
„ re , aucun Magiftrat ni Juge ne 
„ doit y obéir au préjudice de la pre- 
„ miere Ordonnance. Mais cela 
„ n’emporte nullement qu’ils ne fe 
„ réfervent plus aucun droit de les 
*, abolir eux - mêmes quand ils le 
„ jugeront à propos. Ils veulent * 
j, feulement donner à entendre par 
là, ou que toute autre Ordonnan- 
„ ce poftérieure ne fera pas férieufe, 
ou qu’il l’auroit fait fans y penfer. 

„ Quelquefois auffl c’efl un tour a- 
„ droit pour éluder les follicitations 
j, importunes de certaines gens, que 
,, l’on n’ofe pas refufer ouvertement*” 
Aiüfi la Loi la plus réfléchie ; la 
v -* - ■ L 5 . 
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plus importante fera abolie par une 
autre qui ne fera pas férieufe , ou 
publiée par diilraêtion , & c’efl la 
fuite néceflaire du Pouvoir Souve- 
rain. C’efl: le pur Defpotifme, où 
la volonté du Prince tient lieu de rai- 
fon , où tout doit céder à fon caprice 
& à fa fan taille. 

, Puffendorf a pofu encore les mê- 

mes principes dans un autre endroit. 
,, Par cela même, dit -il, que les 
„ PuifTances font fouveraines , elles 
3 , font, libres de toute Loi humaine, 
ou plutôt au-ddfus de ces fortes 
„ de Loix. Je dis , de toute Loi 
5 , humaine: car il feroit ridicule de 
5> mettre feulement en queflion , fi 
elles font foumifes aux Loix Di- 
,, vines , tant naturelles que révé- 
* ,j lees. Mais les Loix humaines n’é- 
a , tant autre chofe que des Ordon- 
v nances du Souverain , par lefquel- 
j, les il prefcrit'aux Sujets ce qu’ils 
- 3, doivent obferver pour le bien de 
,, l’Etat : Ordonnances qui dépep- 
3, dent de la volonté du Légiflateur, 
„ & dans leur origine & dans leur 
. „ durée, il e£t clair qu’elles n’obli- 

3, gent point dire&ement les Prin- 
„ ces. En effet il n’y a perfore 
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„ ici bas au ► defTus du Souverain , 
„ pour lui impofer quelque obliga** 
5, tion, & Ton ne fçauroit fepres- 
,-j crire à foi -même aucune Loi 
„ proprement ainfi nommée, c’eft- 
„ à - dire à laquelle on foit tenu d’o- 
„ béir, comme venant du fupérieur. 
3, Dii refte il eft certain , qué’ le Sou- 
„ verain eft quelquefois obligé d’ob-s 
„ fer ver lui-même fes propres Loix* 
j, & cela parce que l’equicé naturelle 
3, & l’honnetêté publique l’exigent;' 
„ afin d’engager fes Sujets par for» 
„ exemple,' à- pratiquer plus exaéte*: 
„ ment ce qu’il leur prefcrit pour 
„ le bien public , & de peur qu’il 
„ ne fbmble fe réferver à lui feul le 
„ plaifir de fe plonger dans les vices 
„ qu’il leur défend (a). 

• Que les Ordonnances dépendent 
uniquement çleia volonté du Légiûa- 
teur; dans leur origine- & dans leur 
durée; ce langage eÜ mal fonnanc^ 
C’en: dire, c’èlt au - moins laiffer en- 
tre voir, qu’ils n’ont d’autre réglé 3 
eonfulfcer dans la publication &. l’a- 
brogation que leur feule volonté; 

f ^ - ** • » • - « * 

♦ 1 - x • - J 

«ICO IWd. LÎV. ?. Chip* 6. $.5. • ; 

* t , j 

L G 


Digitized by Google 



&$2 .‘Maximes du Droit ; 

fans être obligés de fe déterminer 
par aucune autre confidération. C’effc 
dire qu’un Prince peut donner une 
Loi à la Nation entière malgré elle , 
fans aucun égard à fon intérêt & à 
fon vœu, & uniquement parce qu’il 
le veut. 

„ Il n’y a perfonne ici bas au des- 
fus du Souverain pour lui impofer 
„ quelque obligation” • 

Cette maxime eft au moins dou- 
teufe. Combien d’Auteurs ont dit 

Î [ue le corps entier de la Nation étoit 
üpérieur à fon Chef, qu’il n’avoit 
qu’un pouvoir d’adminiUration ; qu’il 
étoit comptable de l’exercice à la 
Société entière, dans laquelle réfidoit 
toujours le fond & la propriété du 
pouvoir ? 

y On fie peut fe prefcrire à foi* 
même aucune Loi proprement dite 
ij, à laquelle on foit tenu d’ obéir com- 
v me venant d’un fupérieur.” 

. On peut au moins fe lier par une 
promette folemnelle faite à quelqu’un 
qui l’a acceptée. Pourquoi le Roi ne 
fera t - il pas lié par la promefTe pu- 
blique qu’il fait à la Nation de ne 
5amais révoquer une Loi qui par fon 


Digitized by Google 



public Frànçoï s. Chap. V, 2 53 

objet, par la nature de fes difpofi- 
tions, ne peut pas ne pas toujours 
être utile. 

Hertius a pôle les mêmes maximes, me s ™ tU ' 
dans une diflertation expreffe fur f/icrtias* 
~cette matière, & il s’appuie furies 
mêmes raifpns. Suppofant la révo- 
cabilité certaine , malgré les . claufes 
les plus exprefles au-contraire ; il exa- 
mine s’il faut au moins une révoca- 
tion expreffe. Il la croit néceffaire 
lorfque le Souverain s’eft aftreint lui- 
même à une certaine forme dans la 
Légiflation. L’ancienne Loi ne fera 
point révoquée, fi la nouvelle pu- 
bliée pour cela n’eft pas dans la for- 
me à laquelle le Légifiateur a bien 
voulu s’affujettir. 

Il reconnoît au moins que fi la 
Loi a été promulguée comme irré- 
vocable du confentement de tous les 
Citoyens , . elle ne pourra être révo- 
quée qu’avec ce même confentement. 

11 cite à ce fujet une Loi des Sarra- 
zins (a). 


<a) Qubd fi Lex , ut ne abrogari poflit viutuo 
tiytttm omnium confcnfu eft lata, non nffi omnium 
fonfenfu reyocari poterie, Talis Lex fuit Sara- 
eenorum in llifpanid de quâ Autvr vittt B. Joan- 
’nis primùm à Jacobo Sirmonda editus , & pofteà 
Mis SanStçrxm 27 . FebruarH , infer lus Ç, 23. #W 

17 
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Il fait de ces principes qu’il fëroit ; 
peu raifonnable de; vouloir attacher 
Je caraftere d’irrevocabilité à des 1 
Loix purement pofitives , dont la 
décifion efl fouvent indifférente en 
elle- même, & d’ailleurs néceffaire- 
ment fubordonnée aux circonftances , 
& à la révolution des années. Quant 
aux Loix intimement & néceffaire- 
ment liées 'à l’avantage de l’Etat, qui 
lui feront toujours utiles dans toutes 
fortes de circonftances , rien n’empê- 
che qu’elles ne foient irrévocables. 
On ne parle que de Pouvoir Souve- 
rain, qui eff néceffairement indépen- 
dant , qui ne peut fè donner des 
Loix à lui -même, ni fe donner des 
bornes foit pour le préfent,foit pour 
l’avenir. 

En réftéchiffant fur les juftes droits 
de la Nation , fur la qualité des Prin- 
ces qui n’ont qu’un pouvoir d’admi- 

^ „ • « 

agit de Légations Ottonis Magni imperatoris ad 
faracenum Cordâtes Rcgem. Lex tu ni improvoca» 
bilis eus aflringit ut quod fiemel antiquitùs omni 
e't genti prttfixum eft , nulle unquam liceat modo 
dijfulvi , panique modo Rex Popuiujque tencaniur 
iunixi , ornais que tranfgreffio gladio feriatur. Si 
quid ab infirmioribus JCx , fi qùid Rex ipfe com- 
miferit , eu n ft us Populus in euni animadvertif. 
Jlcrtius de Legs Claufuld ut ne abrçgari unquast 
pojfit- munnd : Seîi. i. n, 12. 
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niftration pour l’intérêt d’autrui , on 
rabattra beaucoup de ces idées, La 
Loi eft publiée pour le bien du Corps, 

& non pour celui du Souverain, qui 
ne doit avoir aucun intérêt perfbn- 
nel. Lorfqu’il a publié une Loi dont 
la fàgefle & l’importàmce font nécës- 
fairemeiit dépendantes, de la révolu- 
tion desTi'ecies; lorfqu’il a promis 
folemnellement à Tes Sujets de' né là 
retraiter jamais ; quel inconvénient 
y - a - t-ii qu’il ne puifle pas le faire, 
fans les avoir consultés? L’indépen- 
dance, la liberté, l’étendue 'du' Poil- - 
voir Souverain, peuvent être oppofés Le Roi 
à des particuliers. Tout cela difparoît e fl. f e "Pr 
vis-a-vis de la Nation entière, a la Nation 
quelle, appartient ce pouvoir, à la-* r “f a ‘ 
quelle on eft comptable de l’ufageSoWr 
qu’on en a fait pour ou contre elle. So [ lve ‘ 
(^jlioü Le Roi nffemblera les Etats Ta ‘ l ‘ 
du Royaume , il publiera, fur leurs 
Remontrances la Loi la plus néces- 
faire à la Société', qu’il s’engagera 

Î >ar ferment de ne jamais abroger, 

'année fuivante il la révoquera , & ce- 
la parce qu’il eft le maître , parce qu’il 
n’a pas pu fe priver de fbn indépen- 
dance, ni gêner fon propre pouvoir ! 
N’eft-ce pas dire* en termes bien clairs 


•, * 


Digitized by GoogI< 


256 Maximes du Droit 

qu’il- eft Roi pour lui- même, & 
npri pour Tes Sujets; & que fa feule 
réglé doit être fa volonté & fon 
caprice ? 

Ceux qui rendent ainfi verfatiles 

- les Loixies plus faintes, les plus di- 
gnes de l’immortalité , conviennent 
r que le Souverain eft lié par fes con- 
ventions ,par féspromeffes ;& ne peut- 
,on pas ranger dans cette claffe les 
Ordonnances demandées par la Na- 
tion ) accordées par le Roi? Eft -ce 
'autre chofe qu’une promelTe authen- 
tique qu’il leur fait de les gouverner 

, d’une certaine maniéré ? Si fon iuc- 

- ceffeur peut violer cet engagement , 
s’il le peut lui -même, fur quoi 
doit - on compter ? Les Ordonnan- 
ces lés plus vénérables feront comme 

~ des Rëglemens de police qui peu- 
vent haufler & bailler au befoin , le 
prix des denrées. 

[ Que le Monarque foit au-deflus 
des Loix, c’eft une maxime incon- 
teftable. Comment fans cela , pour- 
voit -il révoquer celles que le change- 
ment des circpnftançes a rendu nuifi- 
‘ blés ? Les Particuliers qui y font 
s fournis n’en ont certainement pas lè 
droit,. Conclure delà qu’elles font 
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toutes révocables à Ton gré , qu’il ne 
peut même renoncer au droit de les 
révoquer feul, quand il voudra, & 
parce qu’il le voudra , c’eft une con- 
féquence outrée. Pour le fentir & 
pour décider fagement toutes les 
guettions de ce genre, il fuffit de fai- 
re attention à la fin delà Royauté, 
au lalut de l’Etat qui en ett la Loi; 
fuprême. 

La conféquence de ces vérités ett 
fenfible, rélativement à la queftion 
dont il s’agit. Les Rois ne peuyent AppVtt*. 
abroger les Loix , que quand elles 
font devenues nuifibles. Ils font o-jffxim* 
bligés de refpeêter celles qui font & Vol "s 'il 
qui feront toujours utiles. On peut £. oi P euc 
apres cela prendre tel fyfteme qu on les parie- 
voudra fur l’établiflement du Parle- 
ment , fur 1 origine & 1 antiquité de don libre 
la vérification. Qu’on fuppofe que des Edi ^* 
ce foit une forme nouvelle, qui ne 
tient en rien aux anciens ufages de la , 
Monarchie ; que ce font nos Rois 
eux-mêmes qui librement & par a- 
mour du bien public, l’ont établie 
depuis 200 ans au plus; c’ett fure- 
pient porter bien loin la complaifan- 
ce. Dans cette faüfle hypothefe,* 
la quçftion fe réduira à fçavoir, fi 
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cette formalité' eft actuellement utile 
aux Peuples;' fi elle contribue enco- 
re aujourd’hui au Page gouvernement 
de la Monarchie, Si on eft forcé de 
convenir qu’elle produit encore des 
efiety faîutaires , que fon abrogation; 
feroit- un 5 malheur véritable , il en ré- 
fultëra par une fuite. néCeflaire que le- 
Roi* ne peut pas 1-àbolir. '■? . 

Or ce point de fait peut- il faine la 
matière d’iin problème? Des- hom- 
mes fenfés douteront- ils s’il eft utile 
au Royaume ; que le pouvoir arbitrai- 
re en fbit banni ; que nos Rdis fbient-' 
dans fhëureufé impuiflance de bleffer 
la juftiée par des Loix générales oui 
des Refcrits particuliers que la flatte- 
rie leur arracheroit , qui - leur fe-- 
ijoient extorqués par importunité , 
par de mauvais confeüs» En fuppo- ' 
lant dans un Monarque la crainte de 
Dieu, & l’amour de Tes Peuplés, il* 
doit s’eftimer heureux de né pouvoir 
pas mal faire. Un bon Prince ne 
craint jamais que l’excès de fon pro- 
pre pouvoir; parce que plus il eft 
grand , plus l’abus en eft facile. La 
néceftité de la vérification le met à 
l’abri des furprifes inévitables à la 
faibleffe humaine. Elle allure la fta- - 
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bilité des anciennes Loix, & la fa - 
gefife des nouvelles. :î ' 

- Il eft impoflible de concevoir une 
révolution de temps & de circonftan- ' 
ces, où un tel ufage celle d’être u- 
tile, où il puifle entraîner des incon- 
véniens véritables. En tout Etat, 
en toute circonftance , il fera toujours 
intimement lié à la félicité publique. 

Le Souverain & les Peuples devront 
en déplorer également l’abrogation. 
Tous ceux qui ont réfléchi fur notre 
Gouvernement , en ont admiré la fa- 
gefle , & lui- Ont; attribué la durée & 
la profpérité dé la Monarchie Fran- 
içoife. Il forme un pni fiant obflaclé 
àu DefJjotifme, & par là le Monar- 
que lui -même en retire (autant de 
profit au moins que fes Sujets. 

Il efl: évident d’ailleurs qu’il ne çflr 
minue en rien la puiflance Monarchi- 
que, qu’il n’emporte aucun partage'" 
de l’Autorité Souveraine ; qu’il n’e- 
xifle aucun Royaume où on ne dût 
defirer fon établi flcment.' 

Dès-là, ou il faut renoncer à tou- 
tes les idées qu’on à eues jufqu’à pré- 
fent fur la nature & la fin du Goût 
Vernement, fur le but que les hom- 
mes fe font propofé dans la formation 
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des Sociétés ; ou il faut dire qu’un tel 
ufage ne peut pas être aboli par le 
Prince, qui veut faire un ufage ré- 
glé de fon pouvoir. 

Ainfi on a établi que la nécefllié 
de la vérification libre de toutes les 
Loix nçnpit aux principes conftitu- 
tifs ;de la Monarchie Françoife, & 
quelle étoit un foible relie de nos 
plus anciens ufages. ; Mais la. regar r 
deroit-on comme une pratique mo- 
derne qui ne doit fon principe qu’à 
la bonté & à la juflice de nos Rois, 
on devroit toujours la placer dans là 
claflç de ces Loix : fixes , qui font im- 
muables par leur nature; parce qu« 
le bien public qui a demande leur éta- 
bliffement, demandera toujours leur 

exiftence? , - \ . " ' ’ - 

^ 1 . 


CHA PITRE SIXIEME. / 

n • . , . r v 

Réponse Aux Objections. 

Il efl; des maximes, dont les ap- 
puis font trop inébranlables pour ap- 
préhender qu’elles puifient être rep- 
yerfées. La néceffité de la vérifica- 
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tiori libre des Loix n’a-t-elle pas tons 
les cara&eres de ces maximes immua- 
bles, pour ainfl dire, dont l’impor- 
tance, & la vénération des Peuples 
pour elle, garantirent la vérité, la 
fageffe & la fiabilité ? Ces maximes 
peuvent être attaquées, mais elles ne 
fçauroient être détruites. La fubti- 
lité , l’intérêt , l’imagination font 
d’inutiles efforts pour les obfcurcir, 
en affoiblir l’autorité , diffiper la lu- 
mière qui les environne ; elles triom- 
phent par leur propre vertu de ces 
coups impuiffans. Peut-être par vien- 
droit-on , à force de raifonnemens 
captieux , à les voiler de quelques 
nuages dans l’efpric de ceux qui en 
connoiffent peu le prix. Jamais on 
ne leur enlevera l’empire qu’elles fe 
font acquis dans le cœur des hom- 
mes raifonnables & des Citoyens]é- 
clairés. 

On efl difpenfé fans doute, par 
rappport à ces maximes, de les défen- 
dre contre les Objections dont elles 
font menacées ; parce que le fanCtuaire 
où elle repofent, efl un fort imprena- 
ble : & quand on ne fe Jivreroit point 
à l’examen des objections, on n’en 
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feroic pas moins perfuadé qu’elles ne 
fçauroient être folides. 

En fe renfermant dans cette fé* 
curité que produit la conviélion , 
on feroit en droit de négliger les 
difficultés qu’on oppofe à la Loi de 
la vérification libre. Elle eft une de 
ces vérités dont les preuves invinci- 
bles autorifent à ne point s’inquiéter 
des clameurs de leurs adverfaires. 
Mais, fi la certitude de cette infti- 
tution mérite qu’on refufe fon atten- 
tion aux objeétions dont elle peut 
être fufceptible , fon importance pa- 
roît exiger qu’on les écoute , & que - 
par leur difcuffion on rafiure les foi- 
bles ou les timides , qu’elles pour- 
raient ébranler ou allarmer. 


PREMIERE OBJECTION. 

*•' f r ' 

Enregifiremens forcés. 

La première des objections qu’on 
forme contre le droit de vérification 
libre, eft tirée des Enregifiremens 
forcés dont no.us n’avons que trop 
d’exemples. Robertfon eft un de 
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ceux fur qui elle a fait quelque im- 
preffton. „ Le Parlement n’avoit pas , 
pour défendre le privilège qu’il s’é- 
toit attribué, une .puiffmce^ & une 
force proportionnée à l’importance 
d’un femblable privilège , & au cou- 
rage que fes Membres montrèrent 
pour le maintenir. Quand le Roi 
étoit déterminé à faire mettre en exé- 
cution une nouvelle Loi. & que le 
Parlement inflexible s’obflinoit à re- < ' 
fufer de la vérifier , alors le Prince 
levoit aifément cet obftacle par l’e- 
xercice de fa Puiffance Royale. Il 
Te tranfportoit en perfbnne au Par- 
lement, & dans Ton Lit de Juftice, 
il faifoit lire, vérifier, enregiftrer & 
publier en fa préfence le nouvel E- 
dit. Suivant une autre maxime du 
Gouvernement de France , par - tout 
où effc le Roi, ni le Parlement ni au- 
cun Magiflrat ne peut avoir d’auto- 
rité , & ne peut remplir aucune fonc- 

tion : adveniente Principe , . cejjat Ma - 

giflratus La Rocfleflavin rappor- f!e E j7 f - ur 

te plufieurs occafions où les Rois ont bertfon 
exercé cet a été de prérogative , qui 7 ur lcs 
concentre en leur perfonne toute la tremens < 
Puiffance Légiflative, & qui a ache- forc,î3 * 
vé d’anéantir les anciens droits de la 
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Nation Françoife...... L’exercice de 

cette prérogative, quelque violent 
qu’il pâroiffe-, femble être fondé fur 
la Conftitution , & juftifié par une 
multitude d’exemples ;& il rend pres- 
que inutiles les efforts des Parlemens 
pour limiter la Puiffance Légiflative 
idu Monarque (a).” 

• A la feule lefture de ce texte , on 
apperçoit l’illufion qui a féduit l’Au- 
teur Anglois. i°. 11 s’efl imaginé qu’un 
droit ou un privilège n’étoit qu’ima- 
ginaire , dès qu’on ne pouvoit pas 
empêcher le Souverain d’y porter at- 
teinte ; & que la réfiftance purement 
paffive des Magiftrats n’étoit d’aucu- 
ne confidérarion , dès qu’ils n’a- 
voient à oppofer que la raifon , la 
juftice & la Loi. Imbu de cette 
tirent pas fauffe idée, il a cru que le droit de 
l âe d ia°yi. vérification libre n’étoit qu’une fim- 
rifi cation pie prétention on un vain titre, par- 
ce que le Parlement ne pouvant re- 
pouffer la force par la force , n’a-, 
voit aucun moyen de contraindre le 
Roi de refpeéter fon droit, v 

2 °. Avouant 

- ' i 

( a ) Hiftoire de l’Empereur Charles * Quint 
ktte 59 , tom. l. pag. 355, 
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2o. Avouant que les enrègiftre- 
mens forcés paroiffent des aétes de 
violence , il n’a pas laifle de les regar- 
der comme jufiifiés par les exemples , 
& annexés à la Conjlitution de l’État; 
comme fi les aêtes de la puiffance ab- 
folue , quelque multipliés qu’ils foient , 
étoient capables de fe changer en voies 
de^droit , en aéles légaux ; de dénatu- 
rer la Monarchie, &. d’anéantir' les 
droits nationaux. Il ignoroit ce 
principe de M. Boffuet , qu’il y a 
dans' les Empires des Loix contre les- 
quelles tout ce qui fe fait ejl nul de- 
droit , dont la vigilance &? /’ action 
contre la violence ejl immortelle. 

Il y a deux fortes d’enregiftremens 
forcés ; les uns qui , fur des ordres réi- 
térés du Roi , fe font de fon très-ex- 
près commandement; les autres, que 
le Roi fait faire en fa préfence , lors-v 
qu’il tient fon Lit de Juftice. ^ 

• Les Cours Souveraines ne fe regar- 
dent pas comme liées par les pre- 
miers enregift remens. La forme 
même dans laquelle ils font conçus , 
montre qu’ils font plutôt des preuves 
d'improbation , que de confentemcnt. 
Un Arrêt de 1437 a déclaré que les 
enregiftremens tfaits en vertu 
Tome IL M 
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dres réitérés , & fans égard aux Re- 
montrances, n’ont d’autre principe 
que la forcé & la contrainte (a). 

. Cet Arrêt que Duluc indique, efl 
ainfi tranfcrit dans les Regiltres du 
Parlement: 

i ' 

Du Mercredi 20 . Novembre 1407 . 

„ Ce jour, la Cour par elle vues 
], certaines Lettres Patentes du Roi , 
j, notre Sire , fcellées en lacs de foie 
„ de cire verte , confirmatives de 
5 , certains privilèges, franchifes & 
„ libertés, préfentées à icelle Cour , 
„ de la partie de l’Evêque de Man- 
„ de , & de fes hommes & Sujets ; 
„ & auffi de ceux qui font au paria- 
„ ge d’entre le Roi notre dit Seigneur 
„ & lui, & dont requis a été l'enté- 
„ rinement & publication. 

„ Et oui ce que le Procureur du 
„ Roi a voulu dire au contraire & 
„ mêmement aufli , que vicibus itéra - 
„ tis le Roi notre dit Seigneur a dit 


Ça) Ea qtta pofîhabith fument curict ratkmibus , 
Principe iterùvi (P 'iteritm jubente ; palàm recUantur , 
afqtie in afta prtblicn regeruntur : per vim atq ut, 
iipprcfjionem rccitata % regeJTaque exijlimari pla- 
çait , XU Ca(em(. Deccinb. M. C€CC. XXXVII* 
récita Lijeii- jib. V, li*. IV, rç. X. , - 
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5 , ore proprio , & par deux fois man- 
„ dé à ladite Cour, que icelles Let-* 
,, très elle publie , & que tel eft fon 
„ plaifir & vouloir , fur ces chofes 
„ eûe délibération , a ordonné & 
,, ordonne que demain entre les plai- 
„ doieries , lefdites Lettres feront 
lues & publiées, & au dos fera é* 


ss 

Si 


cru: 


Si 


Si 

SS 

Si 


Lcd: a , publicata Parifiis in Par - 
,, lamento de prcccepto itérât ivo , ce 
„ qui n’eut été fait , fi ne fut ledit 
„ vouloir & mandement du Roi, & 
j pour ce , a été ordonné faire Re- 
giftre, afin qu’il appare au tems 
avenir ; que- la Cour l’a fait, ex i- 
terativo & cxprcjfo prcccepto Régir. 

Les exprefiions de exprejjo manda- i a 
to , ont telle conféquence , difoit Bo- ‘taupe de 
din , que 'tels Edits ne font gardés , ou ™nd«o 
bientôt après oubliés. Elles font 9 - e ? une . 
fuivant Coquille, la Marque que lafuf°™°je 
Cour n u pas trouvé l'Edit raifonnable. ce 
Les Etats aflembléx. en 1588, fe 
plaignirent de ce qu’on violentoit les 
Cours Souveraines * pour leur faire 
enregiftrer des Edits bùrfaux. Aux 
j Edits jufles £? bous , ajoutoiènt-ils , 
les commanàemens dû Prince ne font- 
jarnais nècejjaves. On pourroic ci* 

M 2 
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ter beaucoup de Refcrits du Prince, 
qui , enregiftrés- de cette maniéré , 
n’ont point eu d’exécution , ou n’en 
ont eu qu’une momentanée. • 

.- . Nos .Rois eux- mêmes , fçachant 
que la claufe de l'exprès commande • 
menti empêchoit que la Loi ne fût 
regardée comme vraiment enregiflrée, 
ont quelquefois employé leur puis* 
fance pour faire effacer la claufe des 
Arrêts d’enregiftrement. Louis XI 
n’étant encore que Dauphin ,, envoya 
quérir les Préfidens de la Cour, & 
leur dit qu’ils euffent à effacer la 
claufe de exprejjo mandata , que la. 
Cour avoit fait mettre fur la vérifi- 
cation des privilèges oétroyés au Com- 
te du Maine ; autrement , qu’il ne 
for tir oit de Paris que cela ne fût 
fait, & qu’il laifferoit la commifiion 
que le Roi lui avoit donnée. La 
Cour ordonna que les mots feroienc 
effacés ; mais afin qu’on pût voir ce, 
qui étoit biffé , elle ordonna que le 
Regiftre feroit gardé , qui fe trouve 
encore en la forte qu’il fut ordonné , 
en date. du 28 Juillet 1442 (a)”. 

On trouve fous le régné de Louis 
XI plufieurs faits femblables. 

(a) Bodin. De la République , Hy • 3. cA. 4.' 
pag. 290, (dit, de 1579. 
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Du Lundi dernier Février 1473. ». 

r.\ . „ . . • * i 

i» i i ' ’ i • ' ' -* ’ • 3 

„ Ce.jourd’hui vues par la Cour 
Les Lettres miffives du Roi préfen- 
tées à ladite Cour par Maître Jean 
Haberge , Confeiller du Roi , en la 
Cour; de céans, portant créance du- 
dit Hab.efge* lequel entr’autres cho* 
Lès ,â dit & expofé à la Cour que le 
Roi Tavoit chargé de dire à icelle 
Cour , qu’il vouloir que certains mots 
écrits par la Cour au dos des Lettres- 
Patentes de François Lucas, par les- 
quelles le Roi lui donne la Terre & 
Seigneurie de , B ochetçflbn , enre- 
giftrées en la Cour , c’eft à fçavoir ; 
Ex mandat 0 p/œçepto Regis .pluries 

ÏÏèrciïis & : vîùltiplïcatis y tuflent ôtés; 
& que la Cour fit écrire fur pareilles 
Lettfes- Patentes refaites , Lcfta, pu- 
blic ata & rcgijlrata-pro di&o Francifco 
Lue as j & ejus -hœredibus in £? de le- 
gitimo matrimonio ■ ex fuo corpore pro - 
creatis & procreandis , nec non pro illis 
qui Jimiliter ex di&o matrimonio per- 
pétua defeendent in reftâ lineâ. Æum 
in Parlamento decimâ quartâ Januarii 
M°. CCCC°. LXXlll o. t 

„ Et oui auffi Maître Jean leRou- 
langer. Premier- Préfident de la Cour 
M 3 
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de céans, qui a dit que leRoiluiavoit 
dit, qu’il vouloit que ainfi fût par la 
Cour fait; & tout confidéré. — • 

. „ La Cour a ordonné & ordonne 
que au dos defdites Lettres dudit 
François Lucas qui ont été refaites; 
& font femblables à, celles qui font 
Céans enregiftrées , fera mis. Letta, 
publicata & regijlrata pro clifto Fran - 
eifco Lucas , & ut fupra , &c. Aftuni 
m Par lamenta quatuor-decimâ Januarii , 
MiUcfimo CCC’C 0 . LXX1II fans y 
écrire: Ex mandata &? prœcepto Re* 
gis pluries iteratis £? multiplie atis. 
Fait le dernier jour de Février l’an 

1473 00” ' ; ; " '• Z' 

Louis XI defiroit fi ardemment 
que la formule de l’enregiflrement 
parût pure & fimple, que dans d’au- 
tres occafions il n’a pas voulu qu’on 
fit mention des oppofitions formées 
par des particuliers.. 

Du Mercredi 27 Avril 1473. 

„ Ce jourd’hui vues par la Cour 
les Lettres milfives du Roi à elle a- 
dreflantes, portant créance de Me. 

. * > r 

(a) Re^iUres du Parlement. 
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Guillaume de Cerifay, Protonotaire 
düd. Seigneur & Greffier de ladite 
Cour lequel a dit & expofé en ladite 
Cour, que ledit fleur lui avoit com- 
mandé &. enjoint dire & expofer à 
icelle Cour, que le plaifir dudit fieur 
étoit , que fur les Lettres par lui oc- 
troyées à Mefîire Philippes de Con> 
mines , Chevalier fieur de Revefture, 
tôübhant la Principauté de Talmond 
fur Jard, & autres Terres & Sei- 
gneuries données par icelui Seigneur 
audit Meffire Philippes de Commi- 
nes, lefquelles lettres le 13 e . jour de 
Décembre dernier pafTé, a voient été 
lues & publiées en ladite Cour; fut 
mis : lefta , pubîicata & regijirata 
purement & fimplement, fans dire 
que ce foit fans préjudice des caufes 
d’oppofition des oppofans qui fefont 
oppofés à l’encontre de ladite lefture 
& publication.” » : 

Ladite -Cour a ordonné & or- 
donne que fur lefdites Lettres fera 
mis , lefta , pubîicata & regijirata 
Parijiis in Par lamenta , delà date du- 
dit quatorzième jour de Décembre 
•dernier pafTé, fans dire que ce foit 
fans préjudice defdits oppofans , ne 
de leurs caufes d’oppofition.” 

M 4 
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Mais comme il n’éCoit pas pofljbîe 
de fàcrifier les droits des oppofans , 
on a[ rendu auflitôt un fécond Arrêt 
en ces termes. 

i yCedic jour, fur ce que la Cour, 
pour les caufes contenues en la déli- 
bération d’icelles , ci-deflus enregis- 
<giflrée,. a, ordonné que fur les Lettres 
données & o&royées par le Roi b 
Meflire ! Phj lippes de Commines tou- 
chant la Principauté de Talmond fur 
Jard ,& autres Terres & Seigneuries, 
feroit mis îeSta publicata & rcgijlrata 
purement & Amplement, fans dire 
, que; ce’ foit fans préjudice des oppo- 
fans; à; rencontre de Jeurfdites £aufes 
cfoppofltiom . • • . . \ \ 

*«■ Ladite Cour a déclaré & déclar 
re , que la délibération par elle faite 
ci-delTus enregiftrée, a été faite pour 
obéirau. commandement du Roi plu- 
fieurs fois réitéré j mais néanmoins 
elle entend que ladite leéhire & pu- 
blication fût faite en icelle maniéré; 
& a entendu & entend icelle publi- 
cation être 'faite fans préjudice des 
droits des oppofans par eux préten- 
dus .efdkes Terres , & de leurs cau- 
fes d’oppofition , & auiîi des procès 
pendant céans ; & de ladite Déclara- 

i • 
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tion a ordonné- & ordonne être fait 
regiftre à part <St féparément* & de 
ce, être baillé a£te. à chacun defd. 
oppofans, fi befoin eft (a).” 

Henri III a fiiivi la conduite de 
Louis XI , lors de l’enregifiremenC 
de l’Ordonnance de Blois.. La véri- 
fication de cette Ordonnance ayant 
éprouvé de grandes difficultés au Par- 
lement, fpécialement â caufe de l’ar- 
ticle premier qui abrogeoit la Prag- 
matique,* confirmoit le Concor- 
dat ; la réfiftance des Magifirats don- 
na lieu à des lettres de Juffion fuc» 
cefllves , "fur lefquel'les le Parlement 
çonfentit enfin d’ordonner qu’il fe- 
roit mis fur le rempli de la Loi , lû y 
publié & enregïjîré du très-exprès com- 
mandement du Roi. Mais tien ri III, 
peu fatisfaic de cet enregiftrement 
.qui exprimoit la violence qui en a- 
.voit /été le principe , exigea que 
Fenregiftrement parût volontaire fur 
l’Arrêt de vérification , en permettant 
néanmoins au Parlement de mettrè 
,dai}s fçs Regiflres ce q.u’il jugeroit â 
propos. Le Parlement fe rendit, 3c 
fit écrire lur les lettres,, qu’elles 

r C y : . • , j 

. . , ■■ . f" ci 

06 Regiftres du Parlement, 

M 5 



274 Maximes du Droit 

voient été lues, publiées après plu- 
fieurs délibérations, & de très-hum- 
bles Remontrances faites au Roi. 
Mais M. Je Premier - Préfident fut 
chargé de faire au Roi des repréfen- 
tations fur ces ordres abfolus , qui 
non feulement enjoignoient d’enre- 
giftrer , mais défendoient même de 
marquer qu’on avoit enregiftré par 
force. 

Le 29 Janvier 1588 , M. le Pre- 
mier - Préfident fit à fa Compagnie le 
récit de ce qu’il avoit dit à Henri 
III. Son difcours rapporté par du 
Boullay contenoit „ que la maniéré 
de laquelle on avoit ufé par ci - de- 
vant au Parlement fur la publication 
des Lettres - Patentes , Ordonnances 
ou Edits qui y étoient adrefies pour 
les lire, publier & regiftrer, étoit 
telle: les Chambres aflemblées , lec- 
ture faite defdites Lettres, Ordon- 
nances ou Edits , on gardoit la for- 
me ancienne, qui efl que l’on com- 
mettoit deux Confeillers du Parle- 
ment pour les voir & en faire le rap- 
port ; l’un foutenanc la f aafion , & l’au- 
tre la diffuafion defdites Lettres , 
Ordonnances ou Edits que l’on vou- 
loit faire publier. La délibération 
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Jbkmnelle fur ce fait, s’il ne fetrou- 
voit aucune difficulté fur teHes Let- 
tres, Ordonnances ou Edits, étoit 
incontinent procédé à la le&ure & 
publication , pour puis après en fai- 
re regiftre. Et s’il fe trouvoit qüe 
la choie fût fujette à Remontran- 
ces , les Remontrances étoient or- 
données à faire ; étant dreffées & 
lues en la Compagnie, étoient por- 
tées au Roi par écrit, ou par Com- 
miffaires, qui fpécialement étoient-à 
ce faire députés, qui portaient les- 
dites Remontrances lignées: & fop- 
! ’vent, fans faire aucunes Remontran- 
ces,’ publioient lefdites lettres avec 
certaines modifications £? reflriftïoni , 
dont le R cgi (Ire étoit & demeurait char- 
gé. Et, fi par defius lefdites Re- 
montrances , le Roi déclaroit par 
Seconde ou plus ample Juffion qu’il 
vouloit être paffé^ outre, ffir ce lai 
ont toujours été faites d’autres i- 
tératives Remontrances.- Et quand, 
nonobftanc toutes lefdites Remontran- 
ces , le Roi a voulu qu’il fût paffé 
outré , la Cour ayant fait tout cé ‘-qui 
étoit en elle , a mis fur les Regiitreif, 
“que telles Lettres étoient ducs, pu- 
bliées & enregiftrées du commandé- 
M 6 
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.ment très-exprès du Roi , par pln- 
-fieurs fois réitéré. Laquelle claufe 
a fervi pour montrer que non volun- 
:tate Patrum , fed Mandat o Régi s , 
•elles auroient pafle , 6c cela figni- 
fioit 

- „ Et ne fe trouvera point que l’on 

• en ait jamais ufé autrement au Par- 
Jement; ni que les Rois aient fait in- 
-ftance de faire pafler les chofes, a- 
-près commandement très-exprès , fans 
en charger Je Regiftre. Et n’ont les 
•Rois trouvé mauvais , ne étrange 
que ceux du Parlement qui jugent & 
.doivent juger en leur confcience , bien 
informés de la vérité par la Loi & la 
raiion, répondiffent en la vérifica- 
tion des lettres dont ils écoient pour- 
suivis, qu’ils ne pouvoient procéder 
,à*la vérification defdites lettres, u- 
fant de ces mots: non pojjumus t nequç 
dcbemns. 

„ Toutefois, le Parlement, aver- 
ti qu’il. avoit plû au Roi, non more 
folito, atque exempîo veteri , ordonner 
que l’on fît tel Regiftre que l’on ver- 
roit devoir être fait fur lefdits arti- ' 
cahiers des Etats, fans mettre 
fur le repli des lettres aucunes res- 
tti&ons , modifications, ne chofes 
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. quelconques ; après en avoir longue- 
ment délibéré & difputé , s’étoit en- 
fin accommodé à la volonté du Roi , 
& pâlie avec grande difficulté, que 
fur le repli des lettres feroit fimple- 
ment mis, qu’elles avoient été lues, 
publiées & regiftrées après, pluOeurs 
délibérations, & très -humbles Re- 
montrances faites au Roi. 

„ Néanmoins étoit chargé de re- 
montrer très-humblement audit Sei- 
gneur , comme il le faifoic pour & au 
nom de toute la Compagnie, qu’il 
trouvât bon que le Parlement délibé- 
rât fur tous les articles & Edits qui 
lui feroient préfentés* en \ la manière 
. accoutumée ; & que fi , nonobflant 
les Remontrances du Parlement, il 
lui plaifoit être paffé outre , on pût 
charger le repli des lettres, comme 
toujours a été fait, que telles lettres 
' avoient été lues , publiées & regis- 
tres , par le mandement & com- 
mandement très-exprès du Roi , afin 
que la poflérité pût connoîcre qu’on 
n’avoit rien omis de ce que more 
■majoruniy avoit accoutumé êtrçfait.’* 

Ce Magiflrat vint enfuiteau fond, 
c’êft à- dire, aux motifs de la réfiftan- 
ce. du Parlement. » Avojt charge. 

M- 7 
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très - exprefte de remontrer que le 
Parlement avoit toujours fouteriu la 
Pragmatique, & fort empêché que 
le Concordat n’eût lieu, & a tou- 
jours fait trouver l’inftance que le 
Parlement avoit faite, fort honorable 
& bien magnifique qu’en la pu- 

blication dudit Concordat yeutinfis- 
tement, tellement qu’il feroitpaffé 
'de Mandata exprejjtffimo , & en la 
préfence du fieur de la Trimouiile 
que le Roi envoya pour cet effet. 
Le Parlement defire & a defiré qu’il 
foit connu à la poftérité, conformé- 
ment aux délibérations fur cë faites, 
dont les Regiftres font pleins : qu’il 
a toujours perfévéi-é en cette volon- 
té d’abolir le Concordat , & de 
mettre fus la Pragmatique (a).” 

Ce trait ne nous apprend pas feù- 
' lement ce que le Parlement penfoit 
des enregiftremens forcés; il nous 
montre en même temps la différence 
qu’Henri III mettoit lui-même entre 
les enregiftremens volontaires , & 
ceux qui ne l’étoient pas. 

On voit encore cette même dif- 
férence au Lit de Juftice tenu le 3 

• {») Hiftor. Uoivtrfit, Parif. tom. 6 , f 77 1. -y 
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Avril 1621, pour l’enregiftremenc 
d’un Edit portant création de quatre 
cents mille livres de rente fur les Ga- 
belles. Le Chancelier y prenant l’à- 
vis des Préfidens, leur dit entr’aii- 
tres chofes: nous ne dirons point, de 
V exprès commandement du Roi (a). 

Et pourquoi voudrait -on toujours 
ne le pas dire, & que Tenregiftre- 
ment parût libre , finon parce que 
l’enregiftrement forcé n’en a que 
l’apparence? 

A l’égard des Lits de Juftice, ce, 0r 'S'** 
feroit un grand honneur pour le Par- 
lement , & un avantage réèl pour 
les Peuples, que nos Rois vinflent, 
comme ils le faifoient autrefois, dans 
leur Parlement, pour être témoins 
de l’examen & de la publication de 
leurs propres Loix; pour entendre 
par eux-mêmes les Magiftrats, s’as- 
furer de leur jugement , & rendre 
‘les enregiflremens plus folemnels. 

Mais, depuis que ceux qui appro- 
'chent le Trône ont engagé nos Rois, 
à ne fe traofporter au Parlement , 
ou à ne tenir leur Lit de Juftice que 
pour infpirer la terreur par l’appareil 

t») -Cérémottial Françoi* , tom* 3. 
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de la. Majefté Royale , pour gêner 
les fuffrages & forcer l’enregiftre- 
ment, on a attaché l’idée de contrain- 
te aux enregiftremens qui fe font 
dans les Lits de Juftice. Cepea- 
dant, le Lit de Juftice & l'enregis- 
trement forcé,, font deux cliofes fort 
différentes. . Le lit de Juftice eft par 
fa nature une airembléeaugufte,dont 
la pompe eft deftinée à déployer 
tout l’éclat de la Majeflé Royale ; & 
l’enregiflrement forcé n’eft qu’un ac- 
te de puiffance abfolue, contre le- 
quel les Loix réclameront toujours* 
Le Lit de Juftice, dans Ion origi- 
ne, étoit une féance folemnelle du 
Roi dans fon Parlement , pour y 
confulter les membres qui le compo- 
foient fur les affaires importantes de 
l’Etat. Perfonne n’ignore que nos 
Rois y alloient avec confiance pour 
traiter & délibérer non - feulement 
des Loix qu’ils vouloient publier , 
mais des autres affaires qui concer- 
noient l’Adminiffration générale du 
Royaume. C’eft ainfi qu’en 1396, 
Charles VI tint fon lit de Juftice,. 
ou fon Confeil dans la Chambre du 
Parlement afin d'avoir la f délibéra- 
tion d'un chacun, & cju’ü les requit 
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deleconfeiller loïaîement en leur hon- 
neur. C’eft ce qui a fait dire au Par- 
lement dans fes Remontrances de 

1718 que „ Charles -le -Sage 

ne fit aucune affaire importante qu’a- 
près avoir confulté fon Parlement. 
Jtfous trouvons que le 9 Mai 1361 , 
le Roi Charles tenant fon Parlement, 
-dit , que fi les gens de fon Parle- 
ment voyoient qu’il eût fait quelque 
chofe qu’il ne dût, qu’ils le difent, 
& qu’il çorrigeroit ce qu’il avoit fait, 
& que chacun y penfât, & que le 
vendredi enfuiva'nt ils en dirpiepp 
leurs avis.; & derechef afiemblés * 
le Roi leur dit qu’il vouloir" ayoir 
leurs , avis & confçils pour, fçavoir 
s’il avpit failli ou erré en aucune cho* 
ie, lefquels tout d’un accord répon- 
dirent qu’il avoit raifonnablemenc 

fair ” 

AOiC. : - x ^ c ..... \\ «, • 

Avant 1413, comme nous Pavons 
X)bfervé, on ignoroit les enregifire- 
mens forcés. Ce fut à cette épo- 
que, & par la fa£fion des Bourgui- 
gnons, que la liberté du Parlement - 
fut opprimée pour la première fois; 
mais on ne tarda pas à fe rapprocher 
de la réglé, puifque daus la meme 
année, les Edits publiés fans être a • 
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’ëtfés'pàr la Cour dë Ècdrlemtnt , furent 
révoqués , & même déchirés dans 
" un fécond Lit de Jufiice. 

♦ Si -les enregiftremens forcés font 
devenus communs dans la fuite; & 
fi afTes ordinairement nos Rois ne 
tiennent leuf Lit de Jufiice que npur 
faire enrégrftfer ! ' d ? adtofité abfolue 
les' Loix dont ils rie peuvent obtenir 
îâ libre vérification ; il n’en efb pas 
moins confiant que les Loix ainfi en- 
regiftrées ne font point regardées 
comme des Loix , & que les Magi- 
ftrats ne fe croient point obligés' de 
les exécuter , parce qu’elle^ ne. font 

£ as vérifiées dans h' forme légale. 

,ouis XIII dans un Edit du mois de 
Février 1641 , Te plaignit de ce que 
h Parlement avoir fouvent arrêté l'e- 
xécution des Edits É? Déclamions vé- 
rifiées en fa prêfence , £? Jéant en fon 
Lit de Jufiice. \ 

vente- ~ Seroit -ce en effet la fimpîe trantf- 
gijï rcment cription d’une -Loi dans tin regifire, 
une fin- qui en conftitueroît l’ehregifirement? 
pietrans- N os Rois, difoit Pafquier , con- 

"uTies traignoient-ils les Magiftrats de les 
regijires. p a fler , ainfi qu’un Tabellion qui eft 
deftinée à groffir lés minutes & les 
brevets des Notaires , fans connois- 
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fance de caufe , pour piiisi pouvoir 
être mis à exécution ? Non vrai- 
ment. Les Juges étoient-ils eftimés 
rebelles pour' les“refufer ? ‘-Encore 
moins , ains meilleurs & plus fideles 
ferviteurs (a).” Papon s’eft exprimé 
à-peu-près de même. „ Quoiqu’il 
en foie , fera fruftratoire l’adrefle 
faite par le Prince efdits Parlemens , 
pour publier & enregiftrer fes Edits , 
s’il n’y a autre myftere , ni chofe à' 
eux délaiflee, finoii de la le&ure & 
publication qui fe pourroit faire par 
un Huiflier ou Sergent, & le fur- 
plus par un Trompette, fans que lefd. 
Parlemens aient autârité & droit de 
fonder & examiner la-juftice d’iceuxj 
& s’il y a quelque chofe à dire, ne 
les laiffer. légèrement couler, & dis- 
limüler fur ce, à peine de contra- 
vention & infraction dé leur fèt- 
mens (b) ” } 

' Si l’çnregiftrement lie confiftoit 
qu’à écrire la Loi , & qu’il ne ren- 1 
fermât pas dans fon idée le vœu des 
Magiftrats & une délibération férieu- 
fé & réfléchie , feroit-il befoin de; 

, .. . 

Ça)- Lettres a, 1 b. 12. 

L‘i '• : x 

; (b) Troifieme Notaire , ïiv. 5 , fit de ta çlaufef 
car ainû nous plaît, pag. 33 6, ■* - 
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tenir f ,un Lit rde J uftice pour âvoir la 
tranfcriptiûn de la Loi fur le Regis- 
tre? Un fiinple ordre au Greffier ne- 
fuifiroip-il pas ? , Seroit-il néceffaire 
de mander 200 perfonnes , de les as- 
sembler avec le plus grand appareil j 
pour les rendre témoins d’une ümple 
tranfcription de la Loi fûr le Regis- 
tre? Pourquoi donc dans les .dernier» 
temps, a-t-on imaginé d’employer la 
puifîance abfolue dans les lits de Jus- 
tice? N’eft-ce pas pour fe procurer 
du moins par cette voie les apparen- 
ces d’un enregiftrement, parce qu’on 
fçayoit que les Peuples font accoutu- 
ru/a - mes à ne reconnoîcre pour Loix que 
îlf'voYx celles qui ont; été enregiRrées par^e 

après la Parlement ? : u v 1 n \\\ ;> 

vEdhûl - Veg.lits de Juflice dépofenleux.- 
montre la memes par le langage muet de leur; 
aftYé- pour la néçefficé de lar vérifia 

Tification cation des Loix. On y voit ;ie Chan-; 
Wre. celier quitter, -après jéélure des dé- 
dits, ja place affignée à fa dignité,;, 
& parcourir les rangs pour recueillir 
les voix. Cette million , toute illu- 
foire qu’elle foit à préfent, eft. une 
image de l’ancienne délibération. Le 
Chancelier ne va de T rang en rang dé- 
clarer aux Grands du Royaume, & 
à tous les Membres qui ont féance 
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çlans le Lit de Juftice que le Roi de- 
mande leur avis, que parce que dans 
l’inftitution primitive, tous ceux qui 
avoient droit d’afïîfter à ces Aftem- 
blées auguftes, étoient confultés, & 
opinoient fur la Loi dont la vérifica- 
tion étôit propofée. Ce Cérémonial 
lubrifiant eft' donc un veftige & un 
témoignage authentiqne de la néces- 
fité de l’examen & de la vérification 
des Loix. Si le vœu des afliftans eft 
inutile, pourquoi le prend - 1 - on en- 
core en apparence? & s’il eft néces- 
saire remplit -on l’objet de cette 
cérémonie , en faifant femblant de 
les confulter ? N’eft-ce pas , félon la 
remarque judicieufe de l’Abbé Du- 
guet , faire dégénérer en vain fpeftaclc 
oe qu'il y a de plus augufie dans l'E- 
tat ? Tout pajje à une voix , perjon- 
ne na parlé . Souvent un morne filen- 
ce eft la feule maniéré dont opinent les 
Juges. AuJJi ï enregiftrement ejl plu - 
tôt une preuve d'improbation que de 
confentement . 

C’eft parce que les Magiftrats ne 
regardent pas ces enregiftremens com- 
me valables , qu’ils fe font un devoir L'ufat 
de protefter contre la violence qui des p t °- 
leur a été faite , dès que la liberté prouve la 



vtfma 

thofe. 
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leur effc rendue , & de réclamer paç 
des Arrêtés confignés dans les Regis- 
tres, pour le maintien des Loix & 
des formes anciennes , dont le dépôt 
efl entre leurs mains. 

Loin donc que l’ufage qui s’eft in- 
troduit dans les Lits de Juflice, de 
fubflituer aux fuffrages le vain fimu-. 
lacre d’une efpece de confultationi 
muette , & qui a converti les féan- 
ces les plus majeflueufesde nos Rois, 
celles qui étoient les plus capables de 
garantir à la Nation la fagefle & 
l’utilité des Loix nouvelles, en de 
purs aftes folemnels de la puiflance 
abfolue; loin que cet ufage ait ac- 
quis (comme l’a cru Robertfon) l’au- 
torité d’un droit, & qu’il appartien- 
ne aujourd’hui à la Confîitution de no- 
tre Monarchie; nous ne confidérons 
encore que comme des uêfcss violens , 
comme des efforts de la puiflance' 
abfolue, les enregiftremens con- 
traints qui fe font dans les Lits de 
Juflice. 

Qu’on admette en effet que le Roi 
ait le droit de faire enregiflrer les 
Loix en fa préfence, & par le feul- 
effet de fon commandement ; que ce ; 
droit fafle partie de l’autorité fouve- 
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raine, & qu’il foie reconnu pour un 
attribut de la Couronne ; les Magi- 
ftrats fe permettroient-ils deprotefter 
contre l’exercice de ce pouvoir fup- 
pofé légitime? Oferoient-ils réclamer 
avec courage , comme ils l’ont fait 
dans tous les temps, contre des en- 
regiftremens forcés? S’expoferoient- 
ils à ne pas exécuter des Loix , dont 
il ne pourroient fe difpenfer de re- 
connoître l’autorité? 

Pafquier rapporte qu’en 1418, le 
Chancelier fe tranfporta au Parle- 
ment de Paris , accompagné du Com- 
te de fS. Paul, Gouverneur de Paris, 
qui lors avoit toute la force en main , 
& que de puijfance abfulue ils firent 
publier un mauvais Edit fans ouir le 
Procureur Général , qui fe comporta Ji 
uertueufement , quil ne fe voulut du 
tout trouver à cette publicatton. Le 
Chancelier ayant fait écrire fur le re- 
pü des lettres qu’elles avoient été 
lues & publiées, lecta & public ata , 
le Parlement , toutes les Chambres 
aifemblées , fit un Arrêté portant 
quelle nentendoit approuver - ces Let- 
tres,, comme étant pajfêes par force. 
Il fembioit , ajoute Pafquier , que 
toute là force & vertu de France fe fut 
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lors accueillie au cœur de cette Compa- 
gnie (a). 

Le même Auteur rend compte d’un 
procédé violent qu’on infpira à Hen- 
ri III contre les Officiers delà Cham- 
bre des Comptes, en 1586, parce 
qu’ils avoient refufé l’enregiftrement 
d’un Edit. Un Greffier du Confeil 
porta à cette Compagnie des Let- 
tres-Patentes qui l’interdifoient toute 
entière. „ Ces Magiftrats, dit Pas- 
quier, fortirent tous de la Chambre, 
eftimant que c’étoit chofe qui tour- 
fioit grandement à leur honneur d’ê- 
tre châtiés pour un aéle fi généreux.” 
' Mais quel fut l’effet de leur cou- 
rageufe réfiftance ? „ Leur refus fut 
publié & haut loué par toute la ville 
de Paris ; -les nouvelles en vinrent 
au Roi, qui féjournoit lors à S. Maur. 
Sa colere commence de fe réfroidir, 
& il trouve par même moyen que 
ce que ces Magiftrats avoient fait, 
n’étoit éloigné de fon fervice. La 
conclufion & la cataflrophe de ce 

jeu fut que quelques jours enfui- 

vans j l’interdiétion fut levée , & 

chacun 

(a) Recherches de la France, liy. 3 .ch 26 » 
f>ag. 2(56. 
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chacun des Magiflrats rétablis en 
l’exercice de fa charge.” Loyfeau 
rapporte le même fait; mais avec cet- 
te circonflance omife parPafquier, 
que le Parlement, à qui le même E- 
dit avoit été envoyé , ayant refufé de 
I’enregiftrer, le Roi le fit enregiftrer 
en Lit de Juftice. „ En 1586, le 
Roi fit un Edit par lequel il voulut 
rendre tous les Offices de finance hé- 
réditaires, Edit qu’il vérifia lui -mê- 
me au Parlement, lequel avoit pîu- 
ïieurs fois refufé ; mais l’ayant par 
après envoyé publier à la Chambre 
des Comptes par un Prince du Sang, 
& ce Prince n’ayant pas voulu per- 
mettre à Meffieurs de la Chambre 
d’opiner touchant cette vérification , 
difant avoir charge expreffe de Sa 
Majefté de la faire fans connoi fiance 
de caufe, il lui dirent franchement 
que, puifqu’on ne vouloit recevoir 
leurs opinions , il n’étoit point befoin 
de leur préfence , & partant fe reti- 
rèrent, a raifon de quoi ils furent 
interdits de leurs Offices, mais peu 
après ayant fait connoître à ce bon 
Prince la dangereufe conféquence de 
cet Edit, non- feulement il leva cet- 
te interdièlion , mais auffi il révoqua 
Tme II. N 
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l’Edit, le changeant en un Edit de 
furvivance , tel que fon Prëdéces* 
feur avoit fait ès années 1568 & 
1574; encore ne fut-ce que pour la 
forme feulement , & afin de ne fem- 
bler vaincu ; car la furvivance n’eut 
non plus de lieu que l’hérédité (a).” 
Pafquier termine fon récit par cet- 
te anecdote. „ 11 me fouvient qu’une 
grande Princefle de France que je 
vis quelque temps après, me dit qu’el- 
le étoit très marrie du mécontente- 
ment que le Roi avoit de moi , d’au- 
tant qu’auparavant j’avois part en fes 
bonnes grâces , autant qu’homme de 
mon bonnet : ce fut le mot dont elle 
ufa. A quoi je lui répondis.... que, 
quand notre Roi feroit venu à fon 
fécond & meilleur penfer, il m’en 
regarderoit de meilleur œil ; chofe à 
quoi je ne fus trompé. Cela foit dit 
de moi en paflant, non par vante- 
rie , ains occafion , afin d’exciter 
ceux qui nous furvivront de bien di- 
gnement exercer leur charges (b).” 
Le prince de Condé voulant en 
1628 faire enregiftrer à Touloufe 
• 

(») Des Offices , liv. a , ch. 8 , n. 4* 

(b) Recherches de la France , Uy, 6 } ckap % 
J5 > P*g' 6 52. 
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deux Edits burfaux , le Préfident de ' 
Caminade lui dit: ,, les fers dont 
vous chargez des hommes libres font 
inconnus à ce Parlement. Si vous 
nous ôtez la liberté , nous ne pou- 
vons délibérer ni refier en féance 
(a).”; ; , . 

On a déjà vu ce que les plus célé- 
brés Magiflrats ont repréfenté au 
Roi dans les Lits de Juftice même , 
au fujet de la vérification libre des 
Loix , & avec quel zèle fe font expri- 
més M. le Maître, Avocat- Général 
en 1499, M. le Premier - Préfident 
de Harlay en 1586, M. Servin & 
M. le Premier - Préfident de Verdun 
en 1620, M. Talon en 1045. A- 
joutons cet autre témoignage du der- 
nier de ,ces Magiflrats. „ Bien que 
depuis quelques années, c’efl- à * dire 
80 ans feulement, les Rois foient 
venus quelquefois, au Parlement fai- 
re regiflrer des Edits en leur préfen* 
ce , fans les faire délibérer par les fuf - 
f rages, & que les Edits vérifiés de 
cette forte aient été exécutés, cela 
n’a jamais été fait que dans la néces- 
fité des Edits burfaux , pour lever 

Ça) Hiltoire du Préfident de Gramoat» 

N 2 
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de l’argent fur le Peuple ; mais non 
pas pour faire des ètablififiemens & des 
Loix nouvelles qui concernaient le 
bien], l'honneur & la vie des Sujets du 
Roi ; auquel cas tous les Rois ont 
trouvé bon , fuivant la Loi l’ufag.e 
ancien du Royaume , que les Ordon- 
nances fuffent vérifiées avec connois - 
fiance de caufie ; & ne fe trouvera 
point dans les trois Tomes de nos 
Ordonnances aucun établiflement qui. 
tienne lieu de Loi , qui ait .été véri- 
fiée de la forte (a)”. 

M. Talon montra le meme cou- 
rage au Lit de Juftice du 15 Janvier 
1648; il s’y éleva avec l’éloquence 
mâle que lui infpiroit la gloire du 
Roi & le bien de la Patrie , contre 
l’abus qui avoit fait dégénérer en 
aétes de terreur & de contrainte les 
feances folemnelles de nos Rois au 
Parlement (b). „ La féance de nos 
Rois dans leur Lit de Juftice a tou- 
jours été une a&ion de cérémonie, 
d’éclat & de majefté. Tout ce qu’il 
y a de grand & d’augufte dans le 
Royaume paroît dans ces occafions, 

(a) Mémoires , tom. 3 , ptig. 328. 

£0 U»id. tom. 4., pag. 183, tan. 5 , p*g. 734., 
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*dans lefquélleç les marques vifibles 
& véritables de la Royauté fe ren- 
contrent. Autrefois , les Rois vos 
•Prédéceffeurs , en femblables jour- *" 
nées , faifoient entendre à leurs Peu- 

{ >les les grandes affaires de leur Etat, 
es délibérations de la paix & de la 
guerre, dont ils demandoient l’avis 
à leur Parlement.... Ces a£lions 
n’étoient pas lors considérées , au 
lieu' quelles font à préfent , comme 
des effets de puiffance Jouxter aine , qui 
donne la terreur partout , mais plutôt 
comme des JJJemblées de délibérations 
6? de confeil ; (M. Talon en cite 
«Jifférens exemples) ©ans tou- 

tes lefquelles rencontres la fonélion 
des Officiers de votre Parlement n’a 
jamais été diminuée. La pré fonce de 
nos Rois ne leur a poip fermé la bou- N 
ehe , & l’on ne s’étoit pas avifé d’u- 
ne puiffance fouveraine comme l’on 
feit à préfent. ... Ce que nous pou- 
vons foutenir avoir été contraire à 
fon principe, paffe maintenant pour 
un ufage ordinaire, principalement 
depuis 25 années que , dans toutes les 
affaires publiques ,' dans le$ néceffités 
feintes & véritables de l’Etat, cette 
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voie s’éft pratiquée. Et dè fait > 
François I, majeur de 30 aimées’» 
l’étant plaint en ce iieu des difficul- 
tés qui étoient apportées à J’enregis- 
“ïrément de quelques Edits, portant 
création de nouveaux Offices, il 
ifen fit pas publier les Lettres en fk 
■prëferice r * parce qu’il fçavoit bien 
' ‘que la vérification confijle dans la li- 
berté Je s fuffrages; & que c’efl une 
efpede d’illufion dans la morale, < 3 e 
de contradi&ion dans la politique » 
de croire que des Edits qui par les 
Loix du Royaume ne font pas fufcepti- 
bles d’exécution , jufquci ce quils aient 
été apportés & délibérés dans les Com- 
pagnies Souveraines , paffent pour vé- 
rifiés , lorfque Votre Majeflè les a 
fait lire & publier en fà préfence. Ain- 
fi tous ceux qui ont occupé nos pla- 
ces , ces grands Perfonhages qui nous 
ont précédé, defquels la mémoire 
fera toujours vénérable, ont toujours 
défendu courageufëment les' droits 
du Roi leur Maître, & les intérêts du 
Public, qui font toujours inféparables 
J'e font écriés en femblables occafions 
avec beaucoup plus de vigueur, què nous 
ne fç aurions faire ; le Parlement a fait 
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des Remontrances pleines d'affection & 
de fidélité - , mais fans dijflmulation , 

fans çomplaifance , ni flatterie 

„ La puiflànce de Votre Majefté 
vient d’en haut , ^ laquelle ne doit 
Compte eje fès a&ions , après Dieu, 
qu’à fa cbnfeience , mais il importe 
à fa gloire que nous foyions des 
fipmmes libres , & non pas des efcla* 
ves. La grandeur de fon Etat, <Sç 
la dignité de fa Couronne fe mefu- 
rent par la qualité de ceux qui lui 

obéiflent La qualité de Roi 

des François donne le commande- 
ment fur des hommes de cœur , fur 
des âmes, non pas fur des forçats 
qui obéilfent par contrainte, & mau- 
dilfent tous les jours l’autorité qu’ils 

refpeélent Les maximes de 

l'Etat & de la Juflice qui préparent 
le Trône des Rois, qui font les fon- 
demens & les pierres angulaires des 
Monarchies légitimes, donnent aux 
Minières des chofes faintes , & aux 
Magistrats une honnête liberté pour 
s'expliquer dans leurs places , & s’ac- 
quitter fidellement de la commiffion 
à laquelle leurs charges & leur hon- 
neur les obligent; ce que nous fai- 
fons aujourd’hui dans le lieu des Ju- 

N 4 
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gemens , pour faire entendre à V. M. 
avec toute forte de refpeft l'impuis- 
fance de cette journée , qui donne de 
l'étonnement & de la frayeur dans 

l’efprit des Peuples 

,, La Majefté des Souverains ; & 
l’autorité qu’ils pofledent , dépend 

de la foumiffion de leurs Sujets 

Sans les Peuples, les Etats ne fub- 
fifteroiënt point , & la Monarchie 
ne feroit qu’une idée. Il n’appar- 
tient qu’à Dieu feul d’être fuffifant 
de lui -même, fubfiflant dans la plé- 
nitude de fon Etre, fans befoin & 
fans dépendance de fes créatures. 
Nous honorons V. M. Sire, parce 
que nous fommes François, & que’ 
Dieu nous a fait naître dans une 
Monarchie , & que fa parole nous le 
commande; que les fentimens inté- 
rieurs de notre confcience nous obli- 
gent à croire que les Souverains 
agifTent dans leurs Etats par les voies 

que Dieu leur infpire Il y a. 

pourtant des Loix publiques dans les 
Etats , qui font les fondemens des 

Monarchies qui témoignent la 

foumiffion que les Sujets doivent à 
leur Souverain, & la proteétion qui 
leur eft due. . . . . ’’ 

- \ r> L& 
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î) La contradiction des Suffrages > 
la rèfifiance rcfpeCtueufe , donc nous 
ufons quelquefois dans les affaires 
publiques y ne doit pas être interprétée 
comme une marque de défobéiffance , 
mais plutôt comme un effet néceffaire 
de la fonction de nos charges , de l’in- 
tention de ceux qui ont établi les 
Farlemens , que les Loix publiques 
autorifent, que le confentement des 
Rois vos Prédéceffeurs ont introduit 
& fouffert longues années , fur là* 
bonne foi defquelles Votre Majeftë 
régné fur nous heureufement 

On trouve au commencement dè- 
ce fiecle un nouveau témoignage 
contre les enregiftremens forcés 
dans les défenfes des Princes du Sang 
contre les Princes légitimés. Ceux- 
ci s’autorifoient d’une Déclaration de 
Louis X IV enregiftrée forcément ; 

& les Princes du Sang- répondirent- 
que les Princes légitimés ne poa- 
voient fe faire un moyen de l’autork 
té abfolue employée par ce Monar- 
que, pour empêcher le Parlement dp- 
délibérer fur cette Déclaration. 

En 1732, le Roi ayant tenu fon 1 
•Lit de Juftice le 3 Septembre, pour 
faire pafler une Déclaration qui nro- ■ 
n j •- ■ • . 
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rogeoit l’impôt des quatre fols pour 
livre; le Parlement arrêta le lende- 
main, „ que attendu le lieu où le 
Lit de Juftice avoit été' tenu, & le 
défaut de communication d’aucunes 
des matières qui dévoient y être trai- 
tées , la Cour n’avoit pu , ni dû , ni 
entendu donner fon avis, & en con- 
férence que le Roi feroit très-hum- 
blement fupplié de faire remettre fa 
Déclaration à la Compagnie, four en 
délibérer en la maniéré accoutumée 


Les ten- Enfin fi nos Rois euflent été con- 
des Mi- vaincus que les enregiltremens faits 
iijjires en ^ Lits de T u fti C e étoient légaux , & 
temps -avoient la meme force que les ente- 
peur éri- «iffremens volontaires, leurs Minis- 
Loi de très n auroient pas tait differentes 
VaMiu a tentatives pour ériger cette préten- 
des cnre - due maxime en dogme & en Loi de 
mens'for-’^^' On a' vu une de ces tentative 
cés' prou-' dans trois articles de l’Ordonnance 
YamlxVfe 1626 enregiftrée en Lit de Jufiice. 
me con- " Mais quel en fut le fuccès? Le Par- 
Wlo ?' Tjéiftetft de Paris n’a jamais voulu re- 
du Ko- connoître ni exécuter cette Loi ; & li 
yaume. q„ e j ( j lies Parlemens s’y font fournis, 
c’eft avec des modifications qui ont 
rendu la difpofition des articles in- 
utile & fans effet, 
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Robertfon n’a pas été inftruit 4e 
ces circonftances ; & elles l’auroient 
fans doute empêché de donner aux 
enregiftremens forcés des Lits de 
' Juftice, l’autorité qu’il leur attribue. 
Il s’en efl rapporté ^témoignage de 
la Rocheflavin qui dit effectivement 
„ qu’en la préfence du Souverain, 
to,ute la puifiance des Magiflrats & 
CommiiTaires cefle, & n’ont aucun 
pouvoir de commander ni aux Su- 
jets , ni les uns aux autres. . . . Audi 
.voyons - nous que celui qui porte la 
parole pour le Prince Souverain, foie 
au Confeil prive' ; ou autre Cour Sou- 
veraine ou aux Etats,.... ufe de ces 
mots: Le Roi vous dit; & Il le Roi 
eft a.bfent, le Chancelier, ou Pren- 
aient, tenant la place du Roi, prd- 
noncerofi; fuivant l’avis de la plurali- 
té, au nom de la Cour , ou du Corps 
ayaiR puiflance de commander. 3 . 
En quoi plufieurs s’abufent , , qpi 
penfent que la vérification des Edits 
efi faite par la Cour quand le Roi y 
efl préfent , vû que la Cour a Içs 
tnains fiées* & qu’il n’y a que le Roi 
;q^i çqmmgpde : c’eft pourquoi çe- 
lui qui porte parole pour le Roi, dit 
en cette forte : le Roi vous dit que 
N 6 
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fur le repli des lettres , fera mis 
qu’elles ont été lues , publiées & en- 
regiftrées , oui fur ce fon Procu- 
• reur , fans y mettre ce requérant ni 
confentant ; car l’avis ou préfence- 
du Procureur du Roi n’y fert de 
rien, le Maître préfent (a)”. 
’éiPiefens. Mais la maxime : adveniente Prin- 
3* cette * cipe , cejjat Magifiratus , ne veut pas 
ïdTeïlen ^ re 9 ue I e Parlement celle lorfque le 
S’MncK Roi eftpréfènt ,mais feulement qu’au- 
ïflt’iÆ?'" cun ^ es Magistrats 9 u i le repréfen- 
jiiu^us^ tent ne peut faire ufage de ce carac- 
tère , parce que le Roi feul comman- 
de partout où il eft II efl vrai que 
dans les Lits de Juftîce , le Roi feul 
ordonne , & que l’enregiftrement n’effc 
'pas prononcé du confentement des 
'Membres qui compofènt le Lit de Jus- 
tice.. Ceft un fait dont la Rochefla- 
: -vin rend compte, & ce n’eft point 
un droit auquel il rende hommage. 
Jl 1 convient lui -même que la Cour- 
' a les mains liées , & que la vérification 
riefî pas faite par la Cour ; aufli cet 
enregiftrement forcé n’a -t -il point 
. l’autorité légale d’une vérification. 11! 
n’y; a pas. un feul Lit de Jufticequi 

(a) Des Parle» en* de Erance , Hy,. 13. c/i, o,. 
fpg*. 
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n’ait été fuivi de proteftations contre 
la contrainte; if n’en efl point où les 
Premiers-Préfldens , & même les gens' 
du Roi n’aient réclamé les droits du 
Parlement , l’ancien ufage du Royau- 
me fur la vérification libre des Cours 
Souveraines. La Rocheflavin lui- 
même s’eil exprimé dans les termes 
Jes plus précis fur la néceflité de la 
délibération pour la validité des enre- 
giilremens. „ La première & princi- 
pale autorité des Parlemens eji de véri- 
fier les Ordonnances & Edits du Roy \ 

&? TELLE EST LA LOI DU RO- 
YAUME, que nuis Edits , nulle s Or- 
donnances' n’ont effet, et on 

NE LES TIENT POUR TELS, s’itS 
ne font vérifiés aux Cours Souveraines , 

ET PAR LA LIBRE DÉLIBÉRA- 
TION d’icelles (a). 

Si les paroles de la- Rocheflavin Expu- 
Tenfermoient un Dogme qu’il pofe, c *‘' wn 
& non un Ample fait dont il rend {TiTrL 
témoignage , elles contiendrôient une ch . e fl a ' 
abfurdité: il auroit dit que tous les™* 
Magiftrats font néceflairement fans 
pouvoir devant le Roi ; que fa pré*- 
fence les interdit de plein droit; qu’- 
ils ne peuvent opiner avec lui ni für 

CO. Ibid. Iry. 13. ch. 17..». 3 » page 702,. 
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le Jugement d’un procès particulier-, 
ni fur la vérification d’un Edit ; que 
le Roi feroit une chofe contraire à 
Sa Majefté en concourant avec eux 
à des aéies de Juftice. Rien ne fe- 
roit plus déraifonnable , plus contrai- 
re à toute l’hiftoire. Mais il n’eft 
que trop vrai dans le fait , que les 
Rois portés au Defpotifme ou par de 
mauvais confeils , ou par la pente 
naturelle à tous les hommes ; n’ai- 
ment point à prendre des avis : peu 
leur importe que le Miniftere public 
& tous les Magiftrats s’oppofent à 
l’enregiftrement ; ils le prononcent 
de force , & uniquement parce qu’ils 
font les Maîtres. 

Lorfque le Roi eft abfenü, celui 
qui préfide en fon nom eft obligé de 
conclure à la pluralité des fuffrages. 
Lorfque la Roi eft préfent , ou il 
néglige cette pluralité, oq il ne prend 
pas même les avis , & ordonne l’en- 
regiftrement , uniquement parce qu’il 
Je veut. Voilà pourquoi on s’abufe, 
fuivant la Rocheflavin, en penfanc 
que la vérification eft faite par la 
Cour quand le Roi eft préfent; vû 
qu’elle a les mains liées, & qu’il n’y 
a que le Roi qui commande. _ • 
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• Mais cet en regift rement ainfi Fait 
fans aucune adhefion des Magiftrats, 
forme-.t-il un enregiftrement vala- 
ble ? C’eft ce que la Rocheflavin n’a 
pas dit , & ce qu’il n’a fûremenc pas 
penfé. Les Magiflrats les ont tou- 
jours confidéré comme des a&es de 
pouvoir arbitraire. , lis ont toujours 
.regardé comme n’étant point enre- 
giflrées les Loix qui ne l’étoient que. 
de cette maniéré, parce que la déli- 
bération libre doit néceflairement 

précéder la vérification. A -toutes les 
preuves qu’on çn a déjà rapportées, 
.on joindra celles que fournit le Lit 
-de Juftice dii 4 Juillet 158 r. 

. . „ Le lundi , 3 e . jour de Juillet 
-1581, toutes les Chambres alfem- 
-blées en la Cour, le Procureur - Gé- 
néral du Roi en icelle lui ayant rap- 

• porté la Déclaration de la volonté du 
-Roi, fur la délibération par elle prî- 

fe le dernier jour de Juin dernier 
pâlie , au rapport des Députés par i- 
.celles Cour , à aller faire Remon- 
trances au Roi fur l’Edit d’ére&ion 
.. de vingt Confeiilers en icelle Cour , 
& la réfolution dudit Sieur être : puis- 
que cette fa Cour ne vouloit vérifier 
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ledit Edit & perfiftoit en Tes délibé- 
rations , il entendoit demain venir en 
fon Parlement pour le publier avec 
autres Edits dont il avoit la lifte : la 
matière mife en : délibération , fçavoir 
ce que M. le Premier- Préfident avoit 
à dire, le Roi venant en icelle Cour; 
a été arrêté qu’il eft très-nécelfaire 
de remontrer audit Seigneur qu’il lui 
plaife laifler la délibération de fes E- 
dits à cette fa Cour more majorum ; 
& où il lui plaira faire publier deS : 
Edits qui n’auront été vus & délibé- 
rés par ladite Cour, qu’il lui plaife - 
n’en, demander l’avis aux Prélidens & 
Confeillers d’icelle ,. afin que le Peu- 
ple connoifle que la Cour n’y a bail- 
lé fon confentement ; lefquelles Re- 
montrances contiendront l’inconvé- 
nient- qui peut advenir à fon Etat,, 
& toucheront la dignité de la Jufti- 
ce, confervation du Roi & du Ro- 
yaume.’” 

Le Roi vint au Parlement lè len- 
demain 4; Juillet , fit lire plufieurs- 
Edits. Les Gens du Roi , pour l’o-- 
béiffance qu’ils lui doivent , étant - 
aftiftés de fa préfence, confentirent 
que fur le repli il fût mis qu’ils a- * 
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voient été lus, publiés & regiflrés,’ 
& l’Arrêt fut prononcé ainli par le 
Chancelier. 

„ Le 5 Juillet 1581, (c’eft le 
Greffier civil qui parle) la Cour vou- 
lut voir ce qui avoit été fait le jour 
précédent , & l’ayant vu , m’a com- 
mandé faire regiftre de ce qu’elle a 
dit avoir été déclaré à M. le Chance- 
lier par tous les Préfrdens & Con- 
feillers, lorfqu’il leur demandoit avis 
& opinion fur les Edits fus mention- 
nés, qui eft, qu’i/s ne pouvoicnt déli- 
bérer fur ce quils riavoient point vu 
{a).” . - 

Nos Rois n’ont jamais été choqués 
lorfqu’on leur a remontré que les en- 
regiftrement faits fans délibération, 
n’étoient que des aétes de violence, 
& que les Loix ainfi vérifiées n’en 
avoient pas le caraéfcere. Le Parle- 
ment dans fes Remontrances en 1561 , 
fur les Bulles de Légation du Cardi- 
nal de Ferrare , dit franchement à 
Charles IX. à propos du Concordat : 

,, Que le Parlement ne fait point 
„ de fondement fur lefdits Concor- 
„ dats d’autant qu’ils ont été publiés 
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,, contre pjrçfieurs Remontrances 4e 
„ la Cour & du très-exprés Mande- 
„ ment du Roi , ainfi qu’il fe peut 
„ voir par les Regiftres de ces faits 

a ( a )‘ ' ' • . ■ 

Veut -on favoir ce que penfoit 
des enregiftremeps. forcés Monfieur 
4e la Guefle Procureur- Général? 
Voici Comment il parle de la Loi 
par laquelle Louis XII. avoic décla- 
ré fon Domaine particulier féparé 
de celui de la Couronne, & avoit é* 
rigé une Chambre à Blois pour en 
recevoir les Comptes. 

„ Ce Roi n’ayant aucuns enfans 
,, mâles , ains feulement des filles qui 
„ ne lui pouvoient fuccéder ni au 

Royaume , ni en fon appanage- 
,, eut cette intention & volonté qu’au 
„ moins elles lui fuccédaffent en ce 
„ patrimoine qu’il eflimoit leur être 
„ lpécialement dû, la charité paternel- 
„ le ne lui permettant pas dedigérer, 
,, qu’elles vinflent à être privées & 
„ déshéritées des biens qui par droite 
„ ligne & fucceffion leur revenoient 
„ de leur aïeule, Valentine de Mi- 
„ lan, femme deLoysDuc d’Orléans, 


(a} Preuves des Libertés, chap. 23. 65. 
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\ » 

„ ou bien avoient été acquis de fes 
4çniérs dotaux , fçr .quoi à toute 
peine & employant toute fon auto- 
.,j rite* il fit vérifier cette Déclara- 
tion au parlement, mai? fans gue 
„ fon Procureur - Général , feul <& 
jj légitime défenfeur des Droits de 
ta Couronne, eût été oui. Aufii 
jj jamais ne fortît- il aucun effet; 
p finon au plus pour l’éreétion dé 
j, cette chambre des Comptes de 
„ Blois; ni les fils ou filles de Fran- 
,, ce ont eû r ni prétendu droit en 
jj ces Terres; & de bonne fortune 
jj pour le Roi Loys que fa fille aînée 
jj fut mariée au Succeffeur de la Cou-' 
j, ronne c^r autrement elle n’eqt 
„ été fous Hazard que fa Déclaration 
,j eut été combattue par cette ançieri- 
j, ne maxime du Domaine propofée 
„ de la part du Roi Philippe-le-Lûng 
,, fur laquelle il obtint Arrêt contre 
j, le Duc Eude de Bourgogne & 

„ Jeanne fa femme , pouvant être al- 
„ légué de nouveau contre cette ci , 

„ que Loys ayant été fait Roi , a voit 
j, poffedé non par cinq ans comme 
j, l’autre , mais depuis le vingt unië- 
„ me jour de Mai 1499, qu’il fut 
h faeré-à.Reims jufques au premjef 
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' . * * * t 

n Janvier 1514. qu’il* décéda , BloisJ 
„ Soiflbns & Cîoucy , avec le relie 
)5 de toutes fes Seigneuries, & par- 
3> tant le Roi François lui ayant fuo* 
„cedé au Royaume, en devoit de- 
meurer faifi (a). ^ ' 

On peut obferver ici en paffant 
que M. le Procureur-Général ne fait 
commencer la poffeflion de Louis XIï. 
comme Roi , qu’au jour de fon Sacre 
& non à Tinüant de la mort de Char- 
les VllL 

En 1648. les Magiffrats ont eu 
occafion de s’expliquer plufieurs fois 
dj /cours fur les enregiftremens forcés. V oid 
J C e que M. de Nicolaï, Premier-Pré- 
m, p ri- fident de la Chambre des- Comptes 
% e e r nt PT dê dic à fon Alteffe Royale qui venoit 
la cham- faire vérifier des Edits. 

Comptes 1» Nous ôter la liberté de parler & 
en 1648 J} & de dire nos fentimens, c’efl: ren- 
! “l s Saliu n verfer le fondement de çet Etat-, 
des enre- c’efl: rompre le lien qui umtlabou- 
fJrZ ens n veraine Puiffance avec les Sujets^ 
„ c’efl: détruire le canal qui fert à fai— 
j, re paffer les volontés du Roi pour 
les faire entendre à fon Peuple. 
3 , Plus une puiffance efl: fouveraine 


%») Remontrances de 1 a Guefle, fiag. 183. - 
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„ & abfolue, plus elle a befoin de 
j, conferver la dignité des Compa- 
„ gnies Souveraines. 

Les Loix déclarent que celui-là 
yy eft un ufurpateur, qui vient s’em- 
„ parer par des voies extraordinaires 
„ de ce qu’il eflime lui être dû. Or 
„ n’eft-ce pas une voie tout à fait 
y, extraordinaire, d’impofer le filen- 
„ ce à cette Compagnie , lorfque 
M .fon devoir l’oblige à parler ? N’eft- 
„ ce pas d’une Cour de France en 
„ faire une Compagnie de ferviteurs 
„ mal affeâionnés ? Si nous avons 
„ .failli en quelque chofe, lajufticedu 
„ Roi n’eft-elle par toujours fouve- 
raine ? Nous ne fommes pas a (Fez 
„ punis par le filence qu’on nous im- 
„ pofe.; il faudroit en ce cas nous 
„ priver de nos Charges 5 mais de 
j, nous fermer la bouche , à l’appétit 
„ de quelques particuliers* n’en; - ce 
„ pas , au lieu des pouvoirs & des 
„ honneurs que les Rois ont accordés 
,,aux Officiers de cette Cour , les com- 
„ bler d’ignominie? Sera-t-il dit qu’ne 
y, préfence d’une fi honorable Compa- 
gnie, d’un fi généreux Prince, aux 
„ yeux de mes enfans & de mes ne- 
j, veux, que j’ai dégénéré à la vertu 
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de mes ancêtreé', ' & particulière* 
„ ment dé quatre dont je porte & 
„ exerce la même chargé, qu’lié ont 
3 , autrefois occupée, & le nom, & 
„ que l’on me fafle pafTer devant les 
„ yeux des Opalles pour dès diamans, 
„ & avaller des boutons de fer pour 
„ des pilules certaines. 

„ Je fai qu’il y a des personnes 
„ tellement ennemies des Compagnies 
„ Souveraines en général., & de leur 
„ Chef en particulier, qu’elles ont 
„ pratiqué toutes fortes de moyens 
„ pour rendre leurs a£Hoh$ criminel- 
„ les aux yeux de la Reine & de fon 
„ Confeil ; mais notre grande Reine 
„ a la vue trop perçante , & eft trop 
„ bien informée de leur fidélité pour 
„ fe laifleir furprendre à ces artifices 
„ bas lâches & médians ; ils font- 
„ d’autre côté trop fermes dans leur 
„ innocence poûr s’épouvanter de 
„ cet pourfuites ; étant allurés que 
„ plus leurs actions pafleront par les 
„ mains de la calomnie, elles en for- 
„ tiront plus nettes & plus éclatan- 
„ tes; mais on fe fert en ces actions 
„ de l’Autorité Royale. i On dit que 
„ c’eft par lé commandement du Roi; 
„ qüèlîe apparence de croire que les. 
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„ Roi fe lie le bras à foi-même? Je 
„ puis dire avec affiirance , que ces 
j, allions ne fe faifoient autrefois de 
„ la forte,* & je puis citer l’exemple 
„ de tous les Rois , de l’autorité des- 
„ quels on ne fe couvroït pas pour 
„ faire ces violences. On peut dire 
„ auffi que l’innocence & la fimplici- 
,, té régnoient en ce tems-là dans les 
,, Cours, que les Compagnies étoient 
„ les retraites de la vertu , que les 
Magiftrats y étoient appellés par 
leur mérite, & non par l’argent; 
„ au lieu que maintenant la vénalité 
„ des Offices a fait que ceux qui é- 
,, toient les plus ennemis de la juffci- 
„ ce , font les plus âpres à en re- 
„ chercher les charges ; de forte qu’il 
fi femble qu’elle ne fert que pour 
„ mettre à couvert leurs crimes , & 
„ les faire rougir du fa ng qu’ils ont 
„ tiré des veines du Peuple. 

„ L’Autorité Royale reflemble à 
,, l’ame qui anime le corps , qui ne 
„ peut être divifée, ni en foi, ni' du 
„ corps , fans être caufe en même 
„ tems de la ruine de fon tout. Quel- 
,, le confufion eft-ce donc û cette 
„ puiffance efl divifée, 11 des Parti- 
„ culiers & des Partifans s’en fervent 
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,, pour venir à bout 6e leurs defleins,' 
,, nous fermant la bouche , on nous 
„fait palier une balle d’Edits dont 
„ nous ne' voyons que la couvertu- 
„ re. Que fi nos bouches font fer- 
,, mées , & fi nos mains font liées 
„ pour nous empêcher de parler & 
„ de nous défendre $ à tout le moins 
„ nous fera- 1- il permis d’élever les 
y, yeux vers le Ciel pour implorer 
„ ion fecours fur notre Roi & fur 
,, fon Royaume? Il nous fera auflî 
„ permis de dire que notre filence 
„ n’eft point un aveu , ni un confeh- 
„ tement aux Edits que nous allons 
„ vérifier pour montrer que nous 
, fommes vrais & fideles ferviteurs 
„ du Roi (a)”. 


SECONDE OBJECTION. 

Claufe: car tel ejî notre plaijtr. 

Quelques perfonnes ont voulu ar- 
gumenter de la claufe qui termine, 
les Edits ; car tel efi notre plaijtr , 

pour 


Ça) Tréfor des harangues , Paru i, Harangue 47. 
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pour combattre la néceflité de l’en* 
regiffremént , & foatenir que la vo- 
lonté feule du Monarque décide de 
l’exiftence & de l’abrogation des 
Loix. Mais pour fixer le fens de 
cette claufe , il faut diffinguer fon 
origine, «de l'effet qu’elle peut avoir. 

Plufieurs Auteurs fe font livrés à Sent y 
des conjectures fur l’origine de cet- ™‘ ut ^ 
te claufe. Ducange, dans fon glos- 
faire (au mot: Placitum ) établit ? 0II ‘ 
par un grand nombre de textes , que 
les anciennes Affemblées de la Na- 
tion où l’on délibérait des affaires 
publiques, s'appelaient Placïta ; & 
que c’eff de là qu’eft née la claufe: 
taie ejl Placitum nojlrum , qui figni- 
fioit uniquement : tel eft le réfultat 
de l’Affemblée. 

Papon penfe comme Ducange (a) r 
.mais ce fentiment eff combattu 
dans le Supplément de Ducange où ~~ 
l’on cite d’anciens monumens dans 
lefquels le terme voluntas eff mis au 
lieu de celui Placitum ; & entr’ au- 
tres , une charte de Beaudoin , Com- 
te de Flandres , où on lit à la fin : 

/ , ' " * < 

(a) TroÜîdme Notaire, tir. de la claufe: Car 
nir.fi nous plufe , pag. 335- 

Tome II. O 
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talis enim ejl voluntas mea\ & une 
Ordonnance de Charles V. de 1367 
qui eft ainfi terminée : quoniam ea fie 
fieri volumus perpetuà & jubemus (a). 
On en conclud que la claufe, tel ejl 
notre plaifir; ne peut défigner que la 
volonté du Prince. * 

Salvaing, dans Ton Traité de l’u- 
fage des Fiefs (b) , obferve que 
Hotman dans fa Franco - Gallia, & 
Maran dans fes difeours politiques, 
donnent à la claufe la même origine 
que Ducange: cependant il embra/îe 
l’opinion contraire , & n’apperçoic 
dans les expreffions : tel eft notre 
plaifir , qu’une défignation de la Puis- 
fance Souveraine, & une marque de 
la volonté du Roi. 

Loyfeau paroît ne regarder cette 
claufe que comme Texpreffion du 
Pouvoir Souverain , il prétend en 
conféquence qu’elle ne doit pas être 
employée par les Seigneurs particu- 
liers , ni même par le Régent du 
Royaume; & que celui qui fe quali- 
fioit dans les derniers troubles , Lieu- 
tenant-Général de l’Etat & Couron- 
ne de France ( le Duc de Mayenne) 

C a ) Voyez 5e. volum. des Ordonnances du 
Louvre, pag. 6 4. (b) Ckap. 12. 
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mettait dans Tes lettres, au lieu de 
cette claufe , car ainfi a été trouvé 
jujle & raiformablc (a). 

Si cette claufe étoit l’expreffion 
du Pouvoir Souverain , elle nedevroit 
fe lire que dans les aétes émanés de 
lui, puifqu’il ne partage ce pouvoir 
avec perfonne. On ja voit cependant 
dans les Provifions de P O (fi ce de 
Procureur- Général de la Reine, don- 
nées le 10 Février 1573 * P ar Ca* 
therine de Médicis à Antoine Ma- 
tharel (b). 

La Reine mere, quel qu’éminente 
que foit fa. dignité, n’a point de 
part à la Souveraineté , & ne doit 
pas en emprunter le langage. 

Si l’origine de la claufe étoit cons- 
tamment celle que lui attribue Du- 
cange , il 11e feroit pas nécelTaire 
d’entrer dans une longue difcuffion 
pour en déterminer le fens : puis- . 
qu’au lieu d’annoncer une puifiance 
illimitée du Prince, elle feroit uji 
vertige de la part que la Nation pre- 
noit autrefois à la formation des Loix. 
Mais quand on préféreroit l’autre opi- 

(*) Des Offices, liv. i. chip. 3. n, 77. liv. 5. 
chap. 2. ». 74; & chap. 4. «. 67. 

Qbji Fontauua , tau. e. pag. 20. 

O a 
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nion, il ne fera pas plus difficile de 
prouver combien ce feroit abufer de 
la claufe que de l’interpréter comme 
on le fait dans l'objection. 

La claufe , tel ejl notre, plaîfir , 
m n’ajoute rien aux aiitres expreffions 
’ impératives dont nos Loix font rem- 
plies : voulons , commandons , ordon- 
nons , il nous plaît. Tous ces ter- • 
mes ne font qu’exprimer Ja volonté 
du Souverain , qui feul a droit de 
commander. Il n’en réfultera jamais 
qu’il puiffe commander arbitraire* 
ment , & fans autre raifon que fon 
bon plaifir. 

M. de Nicohi Premier - Prefident 
de la Chambre des Comptes, difoit, 
au fujet de quelques Déclarations ap- 
portées par M. le Duc d'Orléans. 

„ Un Etat pour être heureux , 

„ doit être tempéré par un Gouver- 
„ nement Ariftocra tique , & cette 
,, puiiïanc.e abfolue & fans bornes 

dont les Souverains font tant d’es- 
„ time , & dont ils font fi jaloux , 

,, eft une puiflance aveugle qui rui- 
„ ne plutôt leur autorité qu’elle ne 
„ la conferve; & nos Rois n’ont 
,, retenu ces mots dans leurs Edits : 

„ (car tel eft notre plaifir) que pour 
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„ rendre leur domination plus ve* 
„ nérable & plus myftérieufe , & 
„ non par pour ne point obéir à la 
,, raifon , oc ne prendre confeil de 
„ perfonne (a) 

Le Prince de Conti étant venu à 
la Cour des Aides pour y faire vé- 
rifier par force plufieurs Déclara-- 
tions , M. Amelot Premier - Préfi- 
xent de cette Compagnie, lui parla 
dinlk 

„ Si l’on continue ces trilles jour- 
„ nées , & d’apporter comme on a 
„ déjà fait tant de fois , une foule 
y , d’Edits , pour les faire vérifier par 
,, des voies extraordinaires, & vio- 
„ lentes , il eft à craindre que les 
„ Peuples ne fe portent au défefpoir , 
„ & qu’ils ne reconnoiflent plus de 
y, jullice, en voyant ce grand foleil 
„ écîipfé dans les Compagnies Sou- 
„ veraines , auxquelles on interdit 
„ la liberté des : fuffrages , & de re- 
„ prefenter les neceffités de l’Etat ; 
„ & de fait , nous pouvons dire que 
„ nous fommes dès-a préfent le fcan- 
„ dale & l’opprobre de tous nos 
a , voifins, qui favent que des gens 

£a) Thréfor des harangues, harangue 5t. 
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,, nés de Ja corruption du fiecle, & 

,, de nos propres défordres , font 
j, néanmoins aujourd’hui les plus puis- 
„ fans de J’Etat , qui voient que 
,, d’infâmes Parti fans , après avoir 
„ ruiné les familles les plus illuftres 
„ & les plus anciennes, par des avis 
„ pernicieux & puniffables , triom- 
,, phent encore de leur dépouilles , 

,, & qu’on révéré la boue & la fange 
,, dont ils font fortis, parce qu’elles 
„ font couvertes d’or , & qu’elles fe 
,, trouvent un peu déguifées. Horri- 
,, blés & épouvantables fang-fuës, 

„ qui avez épuifé tout le fang de 
„ nos Princes, ramperez - vous tou- 
„ jours fur la terre, ne lèverez- vous 
„ jamais les yeux en haut pour re- 
,, garder le Ciel? Jufques à quant <Se 
,, combien de tems vous forgerez- 
„ vous des Dieux à votre fantaifie? 

„ Croirez - vous toujours que c’eft le 
„ veau d’or qu'il faut adorer ? Oui, 

„ Monfieur , ce font ces impies & 

9, c«s facrileges qui font les auteurs 
„ de ces malheureux Edits, & qui 
„ font caufe qu’on vous fait monter 
„ la première fois en ce lieu pour y 
„ forcer par votre préfence les fen- 
„ titnens de la Compagnie, & nous 
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„ ôter la liberté des fuffrages ; ils „ 
„ ont penfé par là vous rendre o- 
„ dieux aux Peuples, & décréditer 
,, les premières années de votre vie, 

„ fur laquelle tout le Royaume jette 
„ les yeux , & dont le Public a con- 
,, çu de fi hautes efpérances. Mais 
„ nous efpérons , Monfieur , que ces 
J? déteftables confeillers tourneront à 
„ leur confufion & à leur ruine; quq 
„ vous en ferez plutôt le jour de vo- 
„ tre gloire & de votre triomphe, <& 

„ que faifant réflexion fur ce que 
,, nous vous difons aujourd’hui , 

„ vous aurez allez de courage & as- 
„ fez de bonté pour repréfenter à la 
,, Reine les défordres & les dérégle- 
„.mens de l’Etat, qui lui font fi 
„ artificieufement difli mules. C’eft ce 
„ dont nous vous conjurons par les 
„ vœux, & les fouhaits que nous fai- 
,, fons pour votre profpérité , par 
„ tant des familles éplorées, ou plu- 
„ tôt par les larmes de tout un Peu- 
,, pie malheureux & abandonné. Ce- 
„ pendant tout ce difeours ne fera 
„ pas un confentement à la vérifica- 
v tion des Edits; mais au -contraire 
„ une proteftation que nous nous y 
„ oppoferons toujours avec vigueur, 
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rie faire voir qu’il y a encore 
» dans ie Royaume de bons & fideles 
„ Sujets (a)”. " 

' Ce qui trompe fur îefens de la clau- 
se, c’eft que dans ie langage vulgai- 
re, elle préfente l’idée d’une volonté 
purement arbitraire, qui n’a d’autre 
tnotif que la volonté même de celui 
gui ordonne. On commande une 
chofe , parce- qu’on Je veut ainfi : 
mais- il eft évident que la claufe, car 
tel eft notre plaiftr , ne fçauroit être 
entendue de cette maniéré* 
f i°. On a expofé dans les précé- 
dens articles , les monumens fans 
nombre , qui prouvent que le Gou- 
vernement arbitraire n’a pas lieu' en- 
France, & qu’il y efl regardé com- 
me barbare , £? contre nature . Ce- 
pendant, s il étoit poflible de con- 
clure de la claufe deftile , inférée dans 
les Edits-, que le Prince eft én droit 
de ne Confulter que fon caprice & fa 
fan taille dans l’abrogation des ancien- 
nes Loix & dans la publication des 
nouvelles , il faudroit aller jufqu’à 
dire que nos Souverains exercent 
dans leurs Etats leDefpotifme lepli* 

Ça; Thréfor des harangues , harangue 52; 
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odieux. Le caraélere diftinêlif de 
cette efpece de Gouvernement , eft 
de mettre le Monarque au - deflus de 
toutes les Loix, & de les rendre ab- 
folument dépendantes de fon bon 
plaifir , parce qu’on ne. reconnoîe 
proprement d’autre réglé, dans les 
Etats defpotiques , que fon vouloir 
aétuel & momentané. La France 
eft bien éloignée de reflembler à ces 
Etats defpotiques, puifqu’elle eft une 
Monarchie & même une Monarchie 
tempérée par des Loix fondamentales 
pofitives. . 

2°. Pour fe convaincre que, par- 
mi nous, la Légiflation n’a jamais é- 
té, & ne f^auroit être l'ouvrage du 
caprice, il fulfit de lire les Loix-mêr 
mes où fe trouve la claufe dont on 
veut abufer. C’eft dans le préam- 
bule qu’on trouve les motifs du Légi- 
slateur ,& ils font toujours puifés dans 
{l’intérêt public. Il n’en eft aucun 
où il foit dit que le Prince publie la 
Loi , uniquement parce qu’il le 
; veut * & fans y être déterminé par 
d’autre raifon que celle de fon bon 
.plaifir. La conféquence contraire 
refaite le plus pofitivement du préam- 
bule des Loix, qui exprime avec 
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plus ou moins de détail les'avantages 
que l’Etat doit retirer de leurs difpo- 
fitions. La mention qui les termine, 
car tel eji notre plaijir , n’efi: donc 
qu’une claufe de rfile qui n’entre 
pour rien dans la promulgation des 
Loix. 

3°. Nos anciennes Ordonnances, 
ces monumens précieux de la fageflfe 
de nos Rois , qui défendent fi ex- 
prefiement aux Magiftrats de déférer 
aux mandemens, aux lettres -paten- 
tes ou clofes qui feroient contraires 
à ce qu’elles preferivent , & qu’on 
poürroit obtenir du Monarque par 
inadvêrtence & importunité , ces 
Ordonnances contiennent la claufe, 
tar tel efi notre plaijir. Or, ces pré- 
cautions prifes par nos Rois contre 
Jes furprifes , ces injonctions réité- 
rées de leur défobéir en ce cas , 
Comment les concilier avec la faufife 
interprétation de la claufe? Si la Loi 
n’a véritablement d’autre principe 
que le bon plaijir du Monarque, elle 
lie doit pas avoir plus de durée; il 
faut donc qu’elle perde fon autorité 
toutes les fois que le Monarque ma- 
nifeftera une volonté, un bon plaifir 
contraire. On dit qu’il l’a publiée 
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j parce qu’il l’a voulu; il lui eft donc 

' libre de la révoquer par cette raifon 
qu’il le voudra; & s’il ne veut pas 
l’abroger entièrement , il fera du 
moins en fon pouvoir d’autorifer tel- 
les dérogations , telles exceptions , 
telles infractions particulières qu’il 
lui plaira. Tel doit être infaillible- • 
ment l’efprit de la claufe, en l’inter- 
prétant dans le fens qu’on lui fuppo- 
fe ; mais c’efl le Monarque lui-même 
qui écarte cette dangereufe fuppofi- 
tion , en impofant aux Magiftrats 
.comme un devoir . de leurs charges, 
.comme un gage de leur fidélité, l’o- 
• bîigation de lui réfifter toutes les 
fois qu’on lui furprendra des ordres 
contraires à la Loi. 

4°. On ne fe perfuadera jamais que 
nos Rois aient voulu rendre invaria- 
bles des Loix qu’ils n’auroient dictées 
que pour le pjaifir de les faire, & 
fan;> > aucune vue de bien public. 

, Quel motif auroit pu les engager k 
enchaîner ainfi leur propre puilfance, 

. pour attribuer aux Magiftrats plus 
d’autorité contre la révocation , que 
contre la publication des Loix ? 
To.uç les Edits qui ont la claufe , 
car tel eft notre pîaifîr , renferment 
O d 
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• également cette claufe, afin que 
ce foit chofe ferme & Jlable à toujours , 
nous avons fait mettre notre Scel à ces 
préfentes. Or , quoi de plus contra- 
dictoire que la fiabilité , la perpétui- 
té d’une Loi , & fa promulgation 
par un pur caprice? Les choies fe 
détruifent par la même voie qui les a 
formées. Si c’efl la feule fantaifie 

'du Prince qui a donné la naiflançe 

• à la Loi , elle doit être auffi la feule 
caufe de fa deflruftion. 

~ Louis XII a déclaré dans une Or- 
donnance du 22 Décembre 1499,, 

' qu’il n’a vouloir ni intention de dé- 
roger ni contrarier aux Ordonnances 
' par' lui publiées fur le fait de la Jus- 
tice , quelques lettres de di'penfes, 
Srelevemens & autres qu’il ait fait ex- 
‘ pédier ci - devant , ou qu’il faffe ex- 
pédier dans la fuite. Il défend à 
■^toûs les Parlemens & autres Juges, 
'.fous couleurs de telles lettres 1 , de 
5 contrevenir auxdites Ordonnances, 

' fur peine d’être eux - mêmes réputés 
‘ à lui défobéiffans & infraéleurs defdi- 
tes Ordonnances. Il veut que les 
f Juges les caflent & annullent , les 
déclarent milles, & de nui effet & 
valeur 5 &- lui -même dès à préfent 
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, les cafle & annulle Cette ' Loi 
fut terminée comme les autres par la 
claufe, car tel cft notre plaifir. Louis 
XII prétendit- il par ces paroles fe 
conferver la liberté de fe jouer des 
Loix, & de les révoquer à fa volon- 
té? Etoit- ce l’intention de Clotaire 
& de Charles-le- Chauve, lorfque le 
premier , en 560 , condamnoit les 
ordres qu’on pouvoit lui furprendre 
(a) , & l’autre, pour maintenir fon 
autorité, vouloit qu’on l’avertît des 
Mandemens qu’on pourroit lui arra- 
cher par importunité, afin qu’il les 
corrigeât (b). 

(.1) Si quif autorit aient tioflram fubrepticii ton * 
ira legem elicueric , fallendo principem , non valt - 

• bit. . Baluze, Capicul. tom, i, col. 7. 

(b) Qjtod ut faciliits ut que obnixihs noflra <e « - 
loritas valent , ob ferrure omîtes , fieut in veflrd 
ù béni- memerabili convenientiâ pepigi/lis , conferva- 
re jhidebitis. Imô etiam cun&i in pofl modum 
Jollicitè pracavebunt , ne aliquis, pro qudcumqtie 
privaid cemmoditate , eut cupiditate , aut alicujns 
eon/ariguinitatis , vel familiaritatis , feu amicitic 
conjutiètione , ttobis immoderatiùs fuggerat , vel 

• pojiulationibus , aut quolibet modo inliciat , ut 
contra jujlitia rationcm , fi? nojlri nominis digni- 

' tarent, r.c Regiminis œquiiatem agamus. Et fi 
fortà fubreptum nobis quippiant , ut homini , fue- 
rit , compctcntcr fi? fideliter , prout jublimitati 
Régi et convenit , £? necejfitatibus fubjehorum ex- 
fedit , ut hoc rationabiliter corrigatur , vefira fi- 
dclis devotio admonere curabit. Ibid. tom. 3. 
col. 6. 
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On a toujours die. en France, que 4 
les Refcrits accordes contre le Droit , 
étoient fans force: Refcriptum contra 
Jus obtentum , non valet. Jean Des- 
mares a mis cette réglé au nombre 
de celles du Droit François (a). 
Comment la concilier avec le fens 
qu’on veut attribuer à la claufe dont 
il s’agit? 

Le Chancelier de l’IIôpital difoit 
en 1567 au Parlement de Paris , qu'il 
iiavoit pas juré de garder les comman- 
dement du Roi y mais de garder les 
Ordonnances qui font les vrais comman- 
dement (b). Ce Magiftrat étoit donc 
bien éloigné de penfer que les vo- 
lontés arbitraires du Prince fu/Tent 
des Loix. On lit dans Boulainvilliers 
que quelqu’un reprochant à un de 
nos Rois qu’il limitoit fon pouvoir 
par le refpeét qu’il avoit pour les 
Loix : le fage Monarque lui répon- 
dit : Je peux tout ce que je veux , 
parce que je ne veux que ce qui ejl jus- 
te „ Parole mémorable qui devroit fer- 
vir de bouflole à tous les Souverains, „ 
dit le Comte de Boulainvilliers (c). 

(a) Diîcifion 126. 

Cb) DiRcurs du Chancelier de l’Hôpital au. 
Parlement de Paris, le 16 Juillet 1367. 

(c) Hiltoire de l’ancien Gouvernement de la 
France , tm> 1 , pvg. 156. 
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50. De quelque maniéré qu’on en- 
tende la claufe, car tel eft notre plat- 
Jir , elle ne fournira jamais un moyen 
raisonnable contre la néceffité de 
l’enregiftrement. Ce langage eft ce- 
lui du Monarque qui a le pouvoir 
Légiflatif: il exprime fon autorité. 
Mais parce qu’il y a des Monarchies 
plus abfolues, & d’autres plus tem- 
pérées, rien n’empêche que la Puis- 
fan ce Législative du Monarque ne 
foit gênée par des formes eflentielles 
établies dans leurs Etats. La dépen- 
dance où il eft de ces formes, ne lui 
.fae point le caraétere de Monarque; 
il n‘en eft pas moins vrai qu’il eft le 
feul Légiflateur; il n’en eft pas moins 
confiant qu’aucune Loi ne peut être 
di filée que par lui, ni publiée qu’en 
fon nom. 

Si donc c’eft une Loi du Royaume 
que les Ordonnances ne puiiDntêtre 
exécutées qu’après leur vérification 
dans les Cours Souveraines , qui aient 
le droit de les examiner, de les mo- 
difier , & même de ne pas les anne- 
xer au Code des Loix, fi elles font 
nuifibles, dangereufes, éverfives de 
la Conftitution de l’Etat ; l’autorité 
de cette Loi n'a rien de contraire à 
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la claufe , car tel efi notre plaifir. Le 
Prince peut , & il a feul le droit de 
dire: ordonnons , voulons , il nous plaît, 
car tel efi notre plaifir ; parce que ces 
exprefîîons impératives ne font qu’ex- 
primer fon pouvoir LégiOatif. -Mais 
il fera toujours impoffible d’en con- 
clure que la vérification des Loix 
n’eft pas néceffaire. 

Lorfque fous les deux premières 
Races, & même pendant aflfez long- 
temps fous la troifiéme , les Loix 
n’étoient formées que dans les AfTem- 
blées ou de la Nation entière , ou 
des Grands du Royaume; la claufe., 
Taie efl placitum nojlrum , ne pouvoit 
fignifier que le réfultat de ,1a délibé- 
ration commune. Par une révolu- 
tion arrivée dans notre Monarchie, 
au concours du Peuple ou des Grands 
on a fubûitué la vérification dans les 
Parlemens. Qu’en peut - il réfulter 
autre chofe , finon que l’ancienne clau- 
fe qui a été confervée, n’a plus le 
même fens? Mais la nouvelle idée 
, qui y a été jointe ne contredit nulle- 
ment l’ufage de la libre vérification» 
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TROISIÈME OBJECTION. 

Maximes: Si veut le Roi , fi veut 
la Loi: Le Roi ne tient que de Dieu 
â? de fon Epée : Roi par la grâce 
de Dieu. 

• * , .t 

Article premier 

Réglé, Si veut le Roi, fi veut la Loi. 

On ne tirera pas plus d’avantages, 
pour combattre la néceffité des enre- 
giftçemens, de la maxime: Si veut le 
Roi ; fi veut la Loi. Elle ne pour-? 
roit fervir de titre contre la vérifi- 
cation libre, qu’en lui donnant une 
extenfion illimitée, qui transforme- 
roit le Monarque en Defpote ; & fi 
on la réduit à un fens vrai & raifon- 
nable, elle n’efl; plus d’aucun fecours 
pour attaquer le droit de vérifica- 
tion. 

i 0 . Rien n’efl moins appuyé que Cettt 
l’autorité de cette maxime , dont maxime 
Loyfel fait une réglé de notre Droit. 

Dans quelle fource a-t-elle été puifée? Loyzei 
Quels font les monumens où elle fe 
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trouve confignée? On l’ignore. El- 
le eft rapportée par Loyfel : mais il 
ne cite aucun garand: auflî ne con- 
noît-on aucun de nos Jurifconfultes 
qui en ait parlé avant lui. De Lau- 
riere, dans fon Commentaire, rap- 
porte fort exaêlement les textes des 
Ordonnances ou des Coutumes , dons 
ont été tirées les réglés de droit réu- 
nies dans louvrage de Loyfel * & 
fur le prétendu axiome , Ji veut le 
Roi , fi veut la Loi , il eft réduit à la 
plus grande difette. 

Une réglé n’eft pas fans doute l’é- 
tabliffement d’un droit nouveau. Il 
faut que ce foit une maxime éviden- 
te par elle -même, ou l’exprelîion de 
principes connus , établis & refpec- 
tés antérieurement. Le droit , dit, 
la Loi, ne naît pas de la réglé , mais 
la réglé doit être formée fur le droit. 

(a). La réglé [fi c’en eft une] que Ji 
veut le Roi , Ji veut la Loi , dévoie 
donc être plus ancienne que Loyfel ; 
car apparemment on ne prétendra 
pas que Loyfel ait pu en être fau- 
teur. Or quelle eft fon origine ? 

(a) Non ex riguld jus fumatur , fed ex jur e 
«uod eft , régula Jial. L. 1 , ff, dç reg. juris. 
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D’où part Ton autorité ? La premiè- 
re époque de fon exiftence dans le 
Royaume eft la mention qu’en fait 
cet Auteur. 

2 0 . En admettant la maxime , il i xpU . 
eft néceflàire d’en fixer le fens. Il cation d * 
feroit trop abfurde de foutenir que JJJ* JJÿ 
toute volonté du Roi a le caraftere * ^ au ‘ 
Légifiatif. La réglé a été expliquée nay ‘ 
par de Launay , ProfefTeur de Droit, 
dans fon Commentaire fur Loyfel : „ 

Notre réglé a raifon de dire, qui 
•veut le Roi Ji veut la Loi ; car la vo- 
lonté de la Loi & la volonté du Roi 
tendent toujours au même bat , qui eft 
de faire & faire faire juftice à tout 
le monde. La Loi nous prefcrit ce 
qui eft jufte, & le Roi, comme Mi- 
niftre de Dieu , nous fait exécuter ’ 
ce que la Loi nous prefcrit.... Dans 
le droit Romain , la Loi qui eft ap- 
pellée Royale n’eft pas légale; car 
elle veut que ce qui a plu au Prince 
ait l’autorité d’une Loi. Tribonien, 
que l’on croit Auteur de cette Loi, 
entend par là que la volonté du Prin- 
ce eft une Loi; ce qu’apparemment 
il n’eût pas dit, s’il fe fût fouvenu 
que ce mot de Jules Céfar, que dé- 
formais les hommes dévoient le trai- 
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ter avec plus de refpeét , & tenir 
pour Loi tout ce qu’il difoit, l’avoit 
rendu extrêmement odieux à la Re'- 
publique. Mais nos Inftkutes cou- 
tumières nous donnent à entendre, 
que la Loi eft la volonté du Roi , £? 
non pas que la • volonté du Roi foit une 
Loi (a). 

Un nouvel Auteur qui ne peut- 
être fufpecl à aucun titre, interprété; 
la réglé de la même maniéré. 

„ Les Proverbes font communs, 
mais ils font pleins defens, & nous 
en avons en France un que j’ai cru 
qu’on ne défapprouveroit point que 
je rapportaffe, parce qu’il me paroît 
avoir ici Ton application naturelle. 

veut le Roi , fi veut la Loi , di-.‘ 
‘fons -nous, Un Jurifconfulte Fran- 
çois (Loifel) expliquant ce Prover- 
be, dit qu’il lignifie que le Roi ne 
veut rien que ce que veut la Loi. 
Qu’y a-t-il en effet de fi digne de la 
Souveraine Puiffance, que de le con- 
former aux Loix qu’elle a preferites? 
Ceffc ainfi que le Monarque devient 
l’image de l’Etre Tout-Puiffant, & 

(a) De Launay , Commentaire fur les Inftitutes. 
Paris , chex Farin , L, x. Reg. 1, 
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qu’il peut Faire du pouvoir fuorême 
.un ufage plus augufte que ce pouvoir 
même. Les Princes tiennent une 
conduite glorieufe pour eux, & uti- 
le à leur Gouvernement, lorsqu'ils 
obfervent leurs propres Loix. L’é- 
quité naturelle., l’honnêteté publique , 
la ncceTité de l’exemple l’exigent 
(a)." 

La régie de Loyfel s’entend, & a 
un Cens très-légitime , en l’expliquant 
comme ce Commentateur ; parce que 
la volonté de la Loi & celle du Mo- 
narque font inféparables. Le Rçi 
veut- tout ce que veut la Loi , & né 
veut rien qu’elle ne veuille. Mais 
faire dire à la réglé : tout ce que le 
Roi veut eft à l’inftant même une 
Loi; ce feroit confondre la France 
avec les Etats defpotiques où il n’e- 
xifte d’autre réglé , d’autre Loi que 
la volonté verfatile du Monarque. 

3°. Il eft vrai que de Lauriere éta- 
blit dans fon Commentaire fur la ré- 
glé, que c’eft la volonté feule du Roi 
qui fait la Loi, & qu’il eft lui-mê- 
me une Loi animée. Mais s’il a 


(a) La fcience du Gouvernement , par de Réel \ 
içm. 4. pag. j 28. 
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' prétendu qu’il n’y a point de Loi 
A1) f ur . fans la volonté du Roi, c’eft une vé- 
tu é du xité qui ne lui fera pas conteftée; 
{i^Lau- puifque le Roi étant feul Légiflateur, 
rien. toute Loi doit avoir fa volonté pour 
principe. Si ce Commentateur a- 
voic voulu dire (ce qui n’efl pas à 
préfumer) que toute volonté du Roi 
eft par elle-même une Loi , il fe fe- 
roit fait la plus groffiere illufion. 
Nos Rois n’ont jamais entendu eux- 
mêmes donner pour des Loix toutes 
leurs volontés. La réglé de Loyfel 
parle certainement d’une Loi propre- 
ment dite, d’une Loi formée, d’une 
Loi obligatoire. Or , foutiendra-t- 
on que dans toutes fortes de cas , fur 
toutes fortes de matières, en quel- 
que forme que les Rois expriment 
leurs volontés , ces volontés devien- 
nent aufli - tôt des Loix ? Les ordres 
particuliers du Prince feront donc des 
Loix; cette conféquence répugne à 
la nature de la Loi qui doit être une 
" réglé générale, prœceptum commune . 
Un ordre privé du Monarque fuffira 
donc pour renverfer les Loix ancien- 
nes; les Loix varieront donc autant 
que fes volontés pourront être diffé- 
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rentes. Comment concilier ces idées 
avec celle d’une Monarchie tempé- 
rée? 

De Lauriere lui - même , quoiqu’il 
n’ait pas faifi, avec de Launay, le 
vrai lens de la réglé , contredit ces 
fiaujfies conféquences , en citant des 
textes qui décident que le Roi ne 
doit vouloir que ce que veut la Loi. 
C’eft ce qu’expriment ces j belles pa- 
roles de l’Abbé Suger dans la vie de 
Louis-le-Gros : Dcdecct Regem trans - 
gredi legem , cüm & rex cf lex eam- 
dem imperandi excipiant potejîatem . 
C’ell: encore ce que lignifie ce Pro- 
verbe qu’il rapporte : quæ vult rex 
fie ri , fanStœ fiant confiona legi. 

Différentes Loix portent que le 
Roi efit une Loi animée. C’eft une 
expreÎTion figurée que l’on conçoit 
àifément , fans attribuer le caraétere 
Légiflatif à chaque volonté du Sou- 
verain: c’efi; au Prince qu’il appar- 
tient d’interpréter les Loix avec au- 
torité, de- les modifier; de les abolir 
même, lorfque le bien Public l'exi- 
ge : voilà ce qui le rend une Loi ani- 
mée , une loi vivante, par oppofi- 
tion aux Loix écrites, qui font né- 
ceffairemenc mortes ék muettes fur 


t 


Digitized by Google 



336 Maximes î>tf Droit 

les difficultés auxquelles elles peuvent 
donner lieu. Mais de ce que le 
Prince efl une Loi animée, conclure 
que tout ce qu’il veut efl une Loi, 
ce feroit abufer de la raifon & des 
Loix qui ont adopté ce langage. 

Lxpu- On ne dilïimulera pas que deLau* 
« texte jricre cite aum le texte des Inmtuts , 
Sndpi qu ’- P ar °î c établir que ce qui plaît au 

piseyit Prince a la force d’une Loi : Ouod 

1 1 

befv’igo- Pri nc ' l P* plaçait , le gis habet vigorem . 
rea. Examinons d’abord l’autorité de 
ce texte. 11 y efl dit que tout ce 
que le Prince ordonne, a force de 
Loi , parce que fuivant la Loi Royale 
qui a été publiée pour fixer l’étendue 
de fon autorité , le Peuple lui a trans- 
porté fa puiffance. Dès là tout ce 
que le Prince ordonne efl Loi (a). 

Il efl aujourd’hui confiant que ce 
texte ne renferme qu’une baffe adu- 
lation du Jurifconfulee Ulpien. Ce 
qu’on appelle la Loi Royale n’a ja- 
mais 

Ça} Sed d? quod Prlncipi plaçait , Ltgis habet 
y i go rem : quùm Legc Regid , qua de ejus imptrio 
lata efl , pupithts ci & in eum omne imperium 
fmm £? poteflatem concédât. Qjiodcumque ergo 
Jmperator per Epiflolam conflituit vel cognvfcens 
décrivit , vel Edi Cio prxcepit , legem efe confiât. 
Iirjlit. Lib. i , Tit. 2 . §. 6. L. l. Dig, de C»«- 
Jlitutionibus Principum, 
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mais été une Loi proprement dite, 
mais feulement la réunion des privi- 
lèges accordés en différens tems par 
le Peuple à l’Empereur Augufte , & 
dont la conceflion étoit renouvellée 
à chaque mutation d’Empereur. C’eft 
un point certain parmi tous les Sça- 
vans & conftaté par une ancienne 
Infcription , conferve'e encore au- 
jourd’hui à Rome dans la Bafilique 
de faint Jean de Latran (a). 

C’efl; en vertu de cette prétendue 
Loi qu’on a dit que les Empereur* 
avoient été dégagés de toutes les au- 
tres. Cela eft fi peu vrai que depuis 
Augufte, on voit l’Empereur Cali- 
gula difpenfé par le Sénat de l’obfer- 
vation d’une Loi particulière. Il 
eft fi peu vrai autfî que par là Je Peu- 
ple fe fut dépouillé de tout le pou- 

Çi) Gronovius Orat . de Ltge RegiJ. Nnodt 
Diÿert. de jure fummi Impcrii â? Lege Regid. 
Recueil de divers Traités par Barbeyrac. Part, 
a. Arr. 1 6 . Pag. 17. Heineccius Antiq. Roman. 
Lib. 1. Tit. 2. N. 62. & feq. Science du Gou- 
vernement par de Réal. Tom. 1. Pag. 110. ÜC 
fuiv. 

Les deux DilFertatïons de Gronovius & da 
NooJc ont été traduites en Frnnçoiv , & publiées 
avec des Notes par Barbeyrac, fous ce titre, 
Difcours fur diverfes matières importantes , tra- 
duits ou compufés par Jean Barbeyrac , 173 1 * 
a vol in 12°. 

Tome Z/. P 
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voir légiflatif, & eût rendu l’Empe- 
reur Augufte Légiditeur unique , 

Î u’on trouve depuis cetemsplulieurs 
.oix portées par le Peuple, comme 
il faifoic auparavant. Noodt l’a dé- 
montré , & dans la Differtation dont 
on vient de parler, & dans un autre 
Ouvrage encore (a). 

Ces obfervations ne font par pro- 
pres à concilier de l’autorité à l’as- 
fertion d’ Ulpien. Elle effc prouvée 
faufle par l’Hiftoire. 

Mais quand on renonceroit à cet 
avantage , les Empereurs Romains 
n’ont jamais prétendu ériger toutes 


(*) Nunqttam potui in animum meum inducere 
ut proharem eorum fcntemiam qui exifiimant , h, te 
Ulpianl verba , ei & in cum , ejfe formula qud 
vfus in Lege Regid fit populus Rumanus : tnul- 
toque tninùs miiii perfuadeo , ah U! piano f g ni f ca- 
ri qund fi? //// 6? alii traâunt , Pspulum Romanum 
Legs Regid emne fuum imperium fi? pote fat cm 
Prtncipi conctjfjfe ità ut emni prurfis jure fi? 
potefate ft exueret , ce ne tantillUm quidem reti- 
neret reliquum ; fed alunato h Je omni jure , vcU 
tet unum Principcm , tanquam fui fi? Legurn do - 
minum , fibi pro arbitrio imper are , feque tlll fine 
exteptione parère. Nunquam enim hoc faStumt 
fi? contrit video populum in comitils fuis etinm 
pcfl Legem Regiam fuife rogatum , qui J de rebus 
càm publicis , tùm privatis, vellet ac juheret fis - 
ri . . Qjtod qud fpeftat , ni fi y cl tiim fuum populo 
jus fuifj'e exiftimamus ? Sed quod de comitiis dixt 
liquet ex ipfd Le gis Regid formuld qud de la! us 
Vefpujiano fuit Principatus fi fc. Qbjeryationuut 
Juris Lib, i. Cap. 3. 
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leurs volontés en Loix obligatoires. 
On trouve dans le Code plufieurs 
Conftitutions Impériales , qui ordon- 
nent exprefiement aux Juges de n’a- 
voir point d’égard à ceux de leurs 
Refcrits , qui pourroient être con- 
traires au bien public, ou intèrefler 
les droits de la Juftice , ou même 
prefcrire quelque chofe d’illicite (a). 
Tout le monde connoîc cette Loi 
célébré , où l’Empereur Théodofe dé- 
clare que rien n’eft plus digne de la 
majefté du Souverain , que de fe 
croire lié par les Loix, & que de là 
dépend l’afFermifTement de l’Empire 
(a). Nous avons rapporté ailleurs 
une autre Loi , par laquelle Théodo- 
re fournit fes propres Loix à l’exa- 
men du Sénat; & une Novelle de 
Juftinien, qui fit dépendre l’eséêur . 
tion des fiennes de l’approbation du 
préfet du Prétoire. Joignons-ici ce 
qu’on Lit dans la Novelle 82, où 

(V) Leg. 7 , eod. De Precib. impcrac. offeren- 

dis Leg. 6. Si contrh jus. 

(a) Ligna vnx tfl Majeftate Regnantis , le gibus 
alligatum fe principem profiteri. Adeà de auto- 
rilate jurit noflra pendet autoritas, & reyerà 
najas imperio eft, le gibus principatum fubmittere, 
Lefi. 4. cod. Le Legib. 

P l 
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Juftinien défend à tout juge de s’é- 
carter des Loix, pour exécuter des 
juflîons du Prince qui les contredi- 
roient ; Car mus ne voulons [ce font 
les paroles de cet Empereur ] que ce 
que nos Loix veulent elles -mêmes (a). ' 
J V oilà en propres termes la réglé de 
Loyfel. L’Empereur Trajan fe fai- 
foit une gloire de refpeéfcer les Loix., 
& de s’y Soumettre f b). Saint Ara- 

broife écrivoit à l’Empereur Valen- 
tinien le jeune, qu’un Empereur doit 
faire fa réglé des Loix même qu’il a 
publiées (c). C’eft auiîi l’inftruêtioa 
que donne aux Princes Rathier E- 
vêque de Vérone, qui vivoit.dans 
le dixiéme fiecle .(d), 

(a) Omrtis judex , . . . . cujludiat leges , fe- 
cundùm cas préférât fient entias ; & vel fi contin- 
uât jujfionem noftram in medium , vel fi facram 
formant y vel fi pragmaticam procéder e fetnRionem , 
dicentem aliter agi , J'equatur legem, nos enim 
voluraus obunere quod noltrse volunt lcges. Nov. 
Ssi , cap. 13. , 

• (b) lpfe te' legtbus^ fubj ecijl't , quas nemo Pria- 

dpi fcripfit. Paneg. Traj. pag. 190. 

<c) Lcges lmperator fert , quas Princcps ipfi t 
cufiodiat . Epift. 21,0.9. 

OO Jtifium efi te legikus obtemperare deiere. 
Tecum enim jura tua ai> hominibus cufiodienda 
feins , fi & tu iilis reverentiam prabeas. Tenerit 
enim tu, ut dicit Ifidorus , ttiis legibus, nec ipfe 
damnare contra bac faciendo , tua debes jura qtt* 
in fubjeSis confinais, Jufia efi enim yods tu* 

r I 
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' Charles-le- Chauve , dans un Capi- 
tulaire de l’an 8*5 r , veut une choie, 
parce qu’elle eft conforme à la Loi;, 
n’eh veut pas une autre , parce 
qu’elle y eft contraire (a). 

C’efl dans les Loix que vous 
ri devez chercher ma volonté , di- 
„ foit un Roi Goth à un Juge. Sui- 
,, vez exactement leurs difpofitions, 
„ & vousTerez alluré d’obéir à mes 
,> ordres (b)”. Voilà en propres 
termes la réglé de Loyfel. 

■ Il n’y a que les Ordonnances, fui- 
vant le Chancelier de l’Hôpital , qui 
Ibient les vrais commandemens du 
Roi que le Parlement ait juré d’ob- 
fèrvér (c). Tous les commmande* 

autnritas , Ji quod prohibes populis , tibi licere non 
patiarit . Ampliflima colkétio inonuraentorum , 
tum. 9 . col. 912. 

t^a) /hhecatus eurum.... peut lex ejl malletur.... 
N vlu ma s quia nec lex eft. Balufe, Capitul. tom. 
2 , col. 152. 

(b j Voluntatem Regiam in legibus habcs, lllis 
obtempéra, £? uojlra cognofceris hnplere mandat*. 
Calïïodore , Variarum ; Tib. 7 , n. 2 , formula Pr*> 
fidatus. 

C c ) Le texte a été cité ailleurs. Le même 
Chancelier dilbic au Lit de Juftice, tenu à Bor- 
deaux le 11 Avril 1564, en parlant au Roi: 
„ Vous leur avez déclaré que vous voulez que 
5 , vos Ordonnances Joîent gardées, quelque choie 
„ qu’on vous foufîle aux oreilles au - contraire , & 
n que ^ vous le voulez ainfi, & ne voulez point 
,, fàirê autrement, que ce que vous avez déclaré 

p 3 
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*riens du Roî ne font donc pas des 
Loix. On ne doit regarder comme 
tel,- que les Ordonnances. Ne voi- 
là -r- il pas encore la réglé de Loyfel 
bien entendue? 

Tels font les textes que de Lau- 
riere ; auroit dû produire pour éclair- 
cir la réglé, plutôt que ces paroles 
des Inftitutes: Quoi Prindpi placuit , 
legis ; habct vigorem , qui' d’ailleurs 
n’ont pas le fens qu'on veut leur at- 
tribuer. 

Il faudroit être bien peu familier 
avec le langage des Loix , pour croi- 
re que le terme P lacet exprime un 
caprice, une fantaifie. Par -tout il 
défigne une volonté jufte, réfléchie, 
légale. C’efl fous cette expreffion 
que les Loix Romaines nous défi- 
gnent les opinions des Jurifconfultes, 
ou les maximes reçues par l’ufage, 
& qui formoient la Jurifprudence 
courante : il faudroit copier toutes 
les Loix pour en réunir les preuves. 
Les Juges employoient ce terme 


„ par vos Ordonnances; & adreflanr fa parole 
„ à Meilleurs de la Cour & aux affiftans, leur a 
,, dit: Qu’ils ne cruflent poiut ce qai ell hors 
l’Ordonnance : car le Roi ne veut rien contre 
,, les Ordonnances”, C irimenial François , tua, 
a, page 530. 
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dans la prononciation de leurs Juge* 
mens (a); comme les nôtres difent 
aujourd’hui , Nous ordonnons , nous 
condamnons . Cela lignifioit-il qu’ils 

avoient jugé ainfi, uniquement par- 
ce qu’ils J’avoient voulu? Pour an- 
noncer les Loix faites par un tel Em- 
pereur , on difoit , il a plû , félon 
qu'il a pjû à un tel Prince (b). Vou» 
loit-011 faire entendre par là, que fà 

(a) Metrodorum , enm hoflem fugientem frient 
fufceperit , iu infulam dtporiari : PhiloBftem, 
fu od occultari ettin non ignorons diu dijpmulave- 
rit, in infulam relegari Piacet. L. 40. Die. de 
Punis. 

Ssntentia ditta eft fi? Placuit. L. 88, die. de 
Légat is 2.°. 

Placuit eum ab ed pétitions al foin. L. <to. dîf. 
di PaSis Dotulibus. 6 

Le jugement , prononcé par le Proconful contre 
Saint Cyprien , étoit ainfi conçu : In Tafcium Cy- 
prianum gladio animadverti placer. 

(b) Divo Marco placuit. L. 16, $. 2, dig, de 
bis qua ut indignis. 

Placuit Principi , fecundùm ta qua divo Pio 
P’acuerunt. LL. 21 & 26, dig. de Fidei-Commis- 
fariis hbertntibus. 

Conflitutio Principes qud placuit. L. 66. dig. 

•e Legatis 2. 0 . 

Cum divo Antonino jam dudum placuerit. L. 4 , 
cod. ad Senatds- CenJ'ultum Trebellianunu 
Jam pridem mihi 6? divo Severo patri meo pla- 
cuic. L. 1. cod. ad Legem Corneliam de falfis. 

Sccundum ca qua divo Pertinaci placucrunu 
L. 1. cod. de bonis Liber torum. 

Nos anciennes loix ont confcrvé la même ex- 
ptfcffion : Placuit atque conyenit inter Fraucos % 
w eorum precercs. 
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Conftitution n’avoit eu d’autre prin* 
cipe que fa volonté arbitraire? 

? Les Loix elles -mêmes font appel- 
les Placita (a), & on n’a pas en- 
tendu les annoncer comme le fruit 
de la fantaifie. Dans les anciens 
Conciles les Evêques témoignoient 
par le Placet , leur adhéfion aux dé- 
cidons fur le Dogme ou la Difcipli- 
rie. En a-t-on jamais conclu qu’ils fe 
fulfent déterminés par caprice , fans 
ConnoiJTance de caufe , & unique- 
ment parce qu’ils le vouloient ainfi? 

Sens Veut - on voir ce Texte des Inlli- 
rfü/ï/M. tûtes expliqué dans le treiziéme fie- 
nues fixé de ? Qu’on ouvre Braêlon qui a déjà 
Trachton été cité. Il pofe pour premier prin- 
jnrifam- c j pe q Ue ] e Roi a pour fupérieur 

av// du Dieu & la Loi par laquelle il a été 

Siede. fait Rq I 

Ailleurs il examine fur qui tombe 
l’obligation de rendre juftice. . Il 

foutient 

% > 

V •* *•* 

(a) Nonnnllis juris Placitis efl comprehenfum. 
L. 12. cod. ad Legem falcidiam. 

Pntfes Provincia legum placita euflodiet. L. S » 
cod. de adificiis privutis. 

Divorum Principum Placitis contiuetur. L. 1 1 
cod. Ji pignus pignori dutum f:. 

Divorum Severi & / Intonini Placitis continetur, 
L. 4 , cod. de Ifaredibus inflituendis. 

(ri) R ex habet fuperiorem Deum fcilicet ; item 
Legem per quam faétus eft Rex. Jtraiïon de L *• 
gibus Confuctuditiibus An glus Lib. 2. Cap. 16. 
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foutîent que c’eft fur lé Roi & rtiê- 
me fur le Roi feul , s’il étoit pollible 
qu’il fuffit à l’étendue de ce devoir. * 
Én y manquant il violeroic le fer- 
ment folemtiel qu’il a prononcé à 
fon facre (a). 

Le Roi n’a été établi que poür. 
fendre juftice à fes Sujets , & le* 
maintenir dans la pofleffion tranquil- 
le de leurs biens (b). 

( a ) Vuhndum erit de ils quœ pertinent ad ré- 
gnant , guis prinid & prindpaliter poffit £P debcat 
Judicare: £f fciendum quod ipfe Rex , & non allas , 

Ji fulus ad hitc fufficere poffit , c'um ad liac per 
virtulem facramenti teneatnr adflriBus. Débet 
enim in coronutione fud , in nomine Je fit Chrifll 
praflito facramento , hetc tria promittere populo 
ftbi fuldiio. In primis fe ejj'e pracepturum & 
pro viribus , opem impenfurum , ut Ecclefa Del 
(3 omni populo Chrifiiano , vera peix omni fuo 
tèmpote obfervetur. Stcundà ut rapadtates Cf 
omnes iniguitates omnibus grndibus interdieat. Ter- 
tià ut in omnibus judiciis aquitatem pnecipiat , (f 
miferjeordiam , ut indu'geat ei fuam mifericordiam 
cîcmens & mifericors Deus , £? ut per juflhinm 
fuam firmd gau de an t pacc univerfi. Ibid. Lib. 3. 
Cap. 9. 

' (b) Ad hoc creatus eft & eleftus , ut jujli fiant 

facial univerfis Cf ut in eo Dominas fedeat , flf 
per ipfum fia judicia difeernat , Cf quod jufii ju- 
dicaverit , fufiineat Cf defendat ; quia fi non effet 
qui juflitiam faceret, pax de fucilt poffet exter - 
minari , Cf J'upervacuum effet Legex condere Cf 
jujlitinm f acere , niji effet qui Le%es tueretur. S(- 
parure autem débet Rex ( cùm fit Dei Ficarius in 
ternf) jus ab injurié , xquum ab iniquo , ut om- 
îtes fibi fubjcBi hontdè vivant , Cf quod nullus 
'alium l a i at , & quod unicuiquc . quod fuum fue» 
rit , reciti contributions reddatur: Ibid. 
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- Le Roi furpafle en puiftance tou# 
ceux qui lui font fournis. Il n’a donc 
point de fupérieur ni d’égal dans l'e- - 
xercice de la juftice. Mais lorfqu’il 
s’agit de fouffrir qu’on .la rende, il 
n’a rien qui 1 eleve au-deftus du der- 
nier de fes Sujets. Plus fon pouvoir 
cft grand, plus il doit le tempérer 
lui -même dans l’ufage par la crainte 
d’en abufer. Car étant le Miniftre 
& le Vicaire de Dieu , il ne peut 
îien que ce qu’il peut juftement (a). 

On obje&eroit en vain le 'I exte 
des Inftitutes , où il eft dit que tout 
ce qui plaît au Prince a force de Loi. 
Cela eft fondé , fuivant ce même 
Texte, fur ce que par la Loi Roya- 
le, le Peuple a donné à l’Empereur le 
pouvoir de faire des Loix. Mais 
puifque ce droit Impérial eft fondé 

Ça) PotentiA verô nmnct fîbi futditos debet pr et- 
teucre. Parent attlem habere non d bet , nec mut- 
tà fortrùs Jùpcrioretu , maximi in juflitid exhtbert- 
ut dicatur verè de eu, macnus Oomimis mis- 
ter, & magna virtu.s eius &e. l.icet in f'uflitid 
■feeipiendd , minhno de Regno fuo comparetur , & 
lie et omîtes potentid pracellat , tamen (cum cor 
lie pis tn manu Dei cjj'e debeat') ne fit tffranatti 
fretnum apportât temperautta . & lus a modérant!* 
me cùm inejfranata Ht , trahatur ad injuriam Ni- 
btt enim ahud poteft Rex in terris , cùm fit De i 
Minifier & Vtcarius , ni fi id fiolum $uoJ de jut * 
fut eft, Ibid» 
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^ * 

fur une Loi; c’eft - à - dire , fur un 
a£le férieux & réfléchi , le Peuple 
n’a pas voulu confacrer tous les ca- 
prices de l’Empereur, en les érigeant 
en Loix ; mais lui tranfmettre le 
Pouvoir Légiflatif, le droit d’ordon- 
ner ce qui feroit trouvé utile au bien 
public , en employant pour cela la 
forme légale, & après toutes les ré- 
flexions & délibérations néceflaires 

(a) . 

D’après ces principes , Bra&on 
veut.-que le Roi réglé fa puiflance par 
la Loi , & qu’il y conforme fa condui- 
te. Il lui doit cela en quelque for- 
te par reconnoiffance ; puifque c’efl: 
elle qui l’a élevé fur le Thrône. Il le 
doit à fon propre interet , puifque 
fon Etat ne fubfiftera pas long- teins, 
fl les Loix y font foulées aux pied* 

(b) . 

(a) N te oiffat qttnd d'eitur j quod Principe pla~ . 
tel, Le gis hübet yigorem , qu’ta fequitur in fine 
Legis , cum Lege ,Regi:ï , quæ de imperio cjii* 
lata eft , id eft , non quicquid de voluntate Régit 
tetn j rh prafumptum eft, fed anitn t condendi jura , 
fed quod cotiflüo Magiftratuum funrtim , Rege «u~ 
toriiatem p raflante , fi? habit A fiuper hoc dclibe- 
rntioue , £? trnStatu . rePtè fuerit definitum. Ibid* 

(b) Temperet igitur potentiam fuam ptr Lege» 
qu.e franuin eft potentia, quod Jecundùm Leget 
vivat, quod hoc fanxrt Le oc humatur, quod leget 
futitn hganC laiorem , & alibi ineAdem: digna vo* 

P 6 
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On abufe donc manifeftement de 
ces mots : Qiiod P r inc i pi plaçait , lo- 
gis habet vigorem , lorfqu’on s’en fer t 
pour ériger en Loi les caprices , les 
volontés les moins raifonnables des 
Souverains. Leurs volontés juftes , 
réfléchies, publiées dans une forme 
régulière font des Loix perfonne 
n’eri a jamais douté. 

4°. Propofer comme une Maxime 
fondamentale de notre Droit public, 
que nos Rois peuvent tout ce qu’ils 
veulent, & que toutes leurs volon- 
tés font des Loix, ce feroit fubfti- 
luer au langage de la vérité celui de 
la plus outrée flatterie ; méconnoître 
la nature & les monumens de notre 

jnajtftate regnantis cil, Legibus fciîicet alligatum 
fe Piincipem profiter!. Item nihil tam proprium 
tji Imperii , quàm Legibus yivere , & majus iut » 
perio eft Legibus fubmittere Principatum , et mé- 
rité débet retribuere Legi , quia Ltx tribuit ei , 
facit enim Lex quoi ipfe fit Rex. Item cùm non 
femper oporteat Regem efe armatum armis , fed 
Legibus ; aJdifcat * Rex fapientiam & conTervet 
jufiiticm , & Deus prcebcbit illam fibi , & eùm 
illam inyenerit , beatus erit , fi tenuerit eam , cùm 
fit honer & gloria fenPati , & lingtia imprudents 
fubverfio ipfiius , Sf principatus fcnfati fiabitis , & 
Rex fepiens t'udicabit populum fuum. Si autem 
r 'fuerit infiplens , pcrdet ilium , quia à capite cor- 
ruplo descendit corruptie membrorum ; & fi fenfus 
& vires non vi géant in capite, fequitttr quod c ce- 
tera mentbra fuum non porerunt ojfieium exerctre, 
Ibid. 
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Monarchie ; prêter à nos Princes 
des fentimens aufli peu conformes à 
la bonté de leur cœur , que peu di- 
nes de leur religion & de leur amour 
pour la juftice. 

Si l’on confldere ce que peut un Le pou- 
Monarque par la feule force de v s u "_ det 
fa puiffance , il eft fenfible qu’il peut ri trahis 
tout ce qu’il veut , putfqu’il eft mora- fefieZt 
lement fûr que fes Sujets n’oppofe- un. pou- 
ront pas la violence à la violence. f° r c e d , e 
Sous ce rapport , il eft vrai qu’un Mo- »>“is un 
narque peut tout, qu’il eft maître de décroît 
renvcrfer. fes Etats , de détruire les ° u d e rai- 
Loix , d’opprimer fes Sujets. Il on * 
pourroit, s’il le vouloit, à la veille 
d’une bataille, caffer tous fes Offi- 
ciers , liccntier toutes fes troupes 
aguerries pour fe former une armée 
nouvelle, compofée de foldats fans 
expérience, & d’Officiers qui n’au- 
roient jamais vu le feu. 

Mais, eft -ce donc fous un point 
de vue aufli finiftre, qu’on doit en- 
vifager le pouvoir des Rois? Non, 
fans doute. Quand on parle de ce que 
peuvent les Rois , il n’eft point 
queftion de ce qu’ils peuvent, com- 
me étant les plus forts, mais de l’é- 
tendue de leur puiflance réglée p^r 
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les devoirs que leur impofe celui 
qu’ils repréfentent fur la terre. Il 
ne s’agit pas d’un pouvenir de fait & 
de violence qui ne fe permet aucunes 
bornes, mais du pouvoir de droit, 
le feul légitimé, le feul que la raifon 
autorife & que la religion approuve. 

Ce fut, pour écarter ces faufils 
idées du pouvoir illimité & arbitrai- 
re, que le Clergé, dans fes Remon- 
trances de 1579, repréfenta à Henri 
III que, fi les flatteurs „ vous veu- 
lent éblouir les yeux d’une vanité de 
grandeur & detoute-puiflance , difant 
que vous ne devés avoir les mains 
liées, ains faire & ordonner toutes 
chofes à votre plaifir; il vous fou- 
vienne de votre belle parole , non 
moins divine que royale , & laquelle 
efl: jà publiée par tout le monde, que 
votre liberté & grandeur confifte à 
être fi bien lié, que vous ne puifTiés 
mal faire: car, à la vérité, pouvoir 
mal faire , eft plutôt action d impuis - 
fance , que de vrai pouvoir (a)„. Aux 
Etats de Blois aflemblés en 1586 , 
les Députés du Tiers rappt lièrent la 
même parole dans leur harangue 

. ■ 1 . 

Ça) Mémoires du Clergé, tom. 12, f>*g. 13. 
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adreflee à ce Monarque: „ Vous 
avés promis de régler votre puiflàn- 
ce à la raifon , £? dignement vous 
avez fournis Votre Majefté à la Loi , 
qui eft le plus beau & riche propos 
qui fe puifie lire en toutes les anna- 
les de 1 vos PrédéceflTeurs , & lequel 
mérite d’être engravé en lettres d'or 

( & * » . 

. On montre qu’on n’a pas les pre- 
mières notions de la dignité du Trô- 
ne , du caraftere de la Puiflance Pu- 
blique , . des motifs <S £ de la fin de fon 
infiitution , lorfqu’on ofe dire aux 
Princes qu’ils peuvent fe jouer de la 
Juftice & des Loix pour faire une 
vaine orientation de leur autorité. Il 
^eft au contraire de leur grandeur de 
«’aflujettir eux -mêmes aux Loix , 
non à la peine qu’elles peuvent pro- 
noncer, mais à l’équité qui les a dic- 
tées. Suivant un de nos Jurifcon- 
fultes les plus célèbres, & dont le 
témoignage ne fçauroit être fufpeél , 
3 , la puiiTance des hommes ne fçauroit 

être abfolue tout à fait Il y a 

trois fortes de Loix qui bornent la 

(a) Recueil général des Etats tenus en France* 

ru 8 » pog. . 
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puilfance du Souverain fans intéres- 
fer la Souveraineté ; les Loix de 
Dieu , les réglés de Juftice naturelle, 
& les Loix fondamentales de l’Etat 
(a)„. D’autres Jurifconfultes difent 
que le Souverain doit vivre fous 
l’empire des Loix (b), & que nos 
Monarques s’y font fi religieufement 
aflujettis , qu’ils ont toujours trouvé 
Lon que leurs Sujets plaidafient con- 
tr’eux , & gagnafient leurs procès 
quand ils avoient le droit pour eux 
•'(cj. Carondas cite un Edit de 
Charles V , où ce Prince déclara que 
les Loix étoient faites pour lui & fes 
Sujets. 

* ,, Il n’y a, comme l’obfervoit un 
Prélat , dans fa harangue aux Etats 
de Blois en 1588, que deux voies 
pour régner ; l’une par force , Ôc 
'l’autre par amour. La première elî 
très-dangereufe <Se périlleufe , tant à 
la fûreté de la perfonne du Prince, 
que de celle de l’Etat , fort élorgné'e 

(a) Loyfeau des Seigneuries , ch. 2 , ». 9, 

(b) P ri r. ceps debet yivere fecundùm lèses , qui» 
ex lege cjus pendet auSoritas. Calde, fur la 
Loi 4 cod. de legib. 

• (c) Mornac fuprà Sf Carondas , Pandeiftes du 
Droit François, tom, 1, liv • i , chap, 4. f. 40 

42. 
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de la façon de faire de nos Rois , & 
encore plus de la vertueufe bonté de 
Votre Majeflé ; mais la fécondé for- 
me, qui efi: par l’amour & bienveil- 
lance des Sujets, eft fi ferme & allu- 
rée , & donne tant de repos & con- 
tentement au Prince , qu’ayant en 
main les cœurs de fes Sujets, il fe 
peut affûter d’avoir aufli tous leurs 
biens quand les plus grandes néceffi- 
tés du Royaume le requièrent, s’ils 
reconnoiffent qu’on épargne leur bien 
& leur Pub fiHance àj’ufage de telles 
néceflîtés (a)”. 

„ Les Rois qui ont été Pages , & 
qui ont connu leurs véritables inté- 
rêts, [c’efl une réfiexion du Cardi- 
nal de Retz] ont rendu les Parle- 
mens dépofitaires de leurs Ordonnan- 
ces , particuliérement pour fe déchar- 
ger de la haine que l’exécution des 
plus faintes & des plus néceffaires 
produit quelquefois. Ils n'ont pas 
cru s'abaijfer en s'y liant eux mêmes ; 
femblables à Dieu qui obéit toujours 
à ce qu’il a commandé une fois. Les 
Minifires qui font toujours alfez a- 

fa) Harangue de l’Archévêque de Bourges , pro- 
noncée le 25 Novembre 1588. Recueil général 
des Etats tenus en France, fart, 2. pag* 169, 


Digitized by Google 


354 Maximes du Droit 

veuglés par leur fortune pour ne fe 
pas contenter de ce que les Ordon- 
nances permettent , ne s’appliquent 
qu’à les renverfer. Il n’y a que 
Dieu qui puiffe fubfifter par lui feul: 
les Monarchies les mieux établies , & 
les Monarques les plus autorifés ne 
fe foutiennent que par l’affemblage 
des armes & des Loix ; & cet alîem- 
blage elt 11 néceflaire que les uns ne 
fe peuvent maintenir fans les autres. 
Les Loix , fans le fecours des armes , 
tombent dans le mépris ; les armes 
qui ne font peint modérées par les Loix, 

tombent bientôt dans l’anarchie 

Les ufurpateurs font parvenus à leurs 
fins par les mêmes voies par les- 
quelles ils s’étoient înfnués dans leurs 
efprit (des Monarques) ; c'eft-à - 
dire , par T affoiblijjtment par le 

changement des Loix de l’Etat , qui 
plaît d’abord aux Prince peus éclai- 
rés , parce qu’ils s’imaginent y voir 
l’aggrandiflement de leur autorité, 
<& qui dans la fuite fert de prétexte 
aux Grands , & de motifs aux Peu- 
ples pour fe foulever (a)”. 

(O Mémoires du Cardinal de Retz , tom « i. 
AV. 2 . pag. li 8. édit, de 1751. 

4 i . . • 
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Les. Loix, félon la définition des 
Livres faims , font la lumière & la 
réglé des mœurs ; lex lux ; via vî- 
tes , increpatio difeiplince (a). Les 
Romains en avoient conçu la même 
idée: leges facratxffimce quœ conftrin- 
gunt kominum vitas. Us les regardoient 
comme le plus ferme appui du Trô- 
ne: de autoritate juris nojlra pendet 
autoritas (b). Rien n’eft donc .‘plus 
important pour les Souverains que de 
ne jamais laifler ébranler l’autorité 
des Loix ; puifque , félon l’expres- 
fion de l’Abbé Suger , le Roi & la 
Loi n’ont qu’une feule & même au- 
torité. ■ 

C’efl: auflî ce que les Magiftrats 
les plus zélés pour le fervice de nos 
Rois, n’ont pas craint de leur re- 
préfenter. „ Votre Majefté , Sire, 
(difoit M. Servin à Louis XIII) ne 
doit pas tenir pour gens véritables 
ceux qui lui diront que fa puiflance 
eft au-deflus des Loix , que fa feu- 
le volonté doit être tenue pour toute ré- 
glé. U eft vrai que la PuiiTance 
Royale, & la vôtre mêmement, en- 

' (O Provarb. cap. 6, verf. 23, 

CO Leg. 4, c 0(1. dejegib . 
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tre tous les Princes Chrétiens, eft 
abfolue. Mais les bons Rois ont 
accoutumé de dire, & de faire pa- 
raître par bons effets que le moins 
vouloir eft le plus pouvoir , 6? que c eft 
une Loi digne d'un Prince ‘ de Je décla- 
rer lié aux Loix (a)-’. 

Leurs propres Officiers fe font fait 
un devoir de leur rappeller dans les 
Lits de Juffice même, que „ l’Etat 
n’eft heureux qu’autant que le Prince 
eft obéi d’un chacun , & que hit 
obéit à la Loi (b); que la vraie & 
folide gloire du Roi eft de foumcttre 
Sa Hauteur Majeftè à juftice , à 
re&itude & à l’obfervation de fes- 
Ordonnances , & que c’eft la juftice 
qui affermit fon Trône (c)”. 

Ces Maximes font nées avec l’E- 
tat ; elles ont paru à nos Rois dans 
les différens âges de la Monarchie , 
être fes plus folides fondemens. Clovis 
ayant demandé à Saint -Remi com- 
bien dureroit la Monarchie Françoi- 
fe ; ce Prélat répondit quelle fubfts - 
teroit autant que les Loix & la Jufttce 

. * i ' , 

(a) Plaidoyer en 1614. 

(b) Le Chancelier Olivier, au lit de Juttice en 

* 549 * 1 

(c) M. le Chancelier Daguefleau en 1723. 
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y régneraient ( a). Clotaire I, dans 
la plus ancienne Ordonnance judi- 
ciaire que nous ayions , après la Loi 
Salique , reconnut que le véritable 
ufage de la Royauté étoit de veiller 
avec follicitude aux befoins & au re- 
pos des Sujets ; que Ta vraie maniéré 
-de s’en faire aimer étoit de ne jamais 
s’écarter des réglés de la Juflâce, & 
d’une inviolable équité ; de ne ja- 
mais violer ni les Lois ni leurs for- 
mes anciennes (b). On lit dans 
une addition au recueil des Capitu- 
laires , qu’un Roi n’efi: vraiment 
grand, que lorfqu’il gouverne félon 
la Juftice, & que le titre même de 
fa dignité l’y engage (c); dans le 
Rofier des guerres, compofé par or- 
dre de Louis XI, que „ quand les 
Rois ne ont égard à la Loi, en ce 
faifant , ils font leur Peuple ferf , & 

^a) Emil. Je geftis Frartcor. 

(b) Quitus , quantùm pîùs fuerit juftitia atgu e 
integritatis impenfum , tantum proniùs amor de' 
votionis incumbit. Idt&que pracipientes jubemus » 
sut in omnibus caufts antigui juris forma fervetur . 
Capit. tom. i. col. 7. 

Te) Rex À rettè agenda vocatur. Si piè & 
jugé agit, meritd rex appeliatur. Si his carue • 
rit , non rex , fed tyrannus efl, Capitul. tom. ic- 
£Ql. 1146. 
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perdent le nom de Roi.... qu’un Roi 
eft bon & noble, qui en fon Royau- 
me, fe garde de rompre la Loi qui 
eft profitable au Peuple ; car par 
obfervation de la Loi, les Rois font 
au Peuple ce qu’ils doivent & ce 
qu’ils font tenus de faire Répé- 
tons encore ce précieux mots d’Hen- 
ri I V. La -première Loi du Souve - 
rain eft de les obferver toutes ; & il a 
lui -même deux Souverains , Dieu , & 
la Loi (a). 

Avec de pareils fentimens , nos 
Rois fe feroient-ils permis de faire 
fur les Loix l'épreuve de leur puis- 
fance , & de chercher dans leur inha- 
bilité le fceau de leur grandeur ? Plus 
ils ont été convaincus qu’ils dévoient 
fe conformer aux Loix , & faire pro- 
feffion de les refpeéler, fans craindre 
par cet aveu fi honorable , d’affbiblir 
ou énerver leur pouvoir, moins ils 
ont été tentés de détruire les Loix 
juftes & utiles , & de leur en fubfti- 
tuer de nouvelles , par le feul motif 
de s’afliirer eux -mêmes, & de con- 
vaincre les Peuples qu’ils avoient 
dans leurs mains toute la plénitude 
de la Puiflance Légifladve. 


(a) Mémoires du Sully, ton. i. pag. 460. 


\ 
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Ce feroit le comble de l’égarement 
de s’imaginer que la mutabilité des 
Loix , que l’abolition des bonnes , 
que la publication d’Ordonnances ou 
mauvaifes ou inutiles, fulTent des ac- 
tes indifférens au Trône, ou même 
un exercice légitime de la Souverai- 
neté. La légillation, d’où dépen- 
dent la tranquillité des Etats & le 
bonheur des Peuples , eft un des ar- 
ticles les plus intereflans du Gouver- 
nement, celui qui doit principale- 
ment exciter la vigilance du Monar- 
que: ôc quoi de plus digne de fa fla- 
gelle, que de combiner les difpofi- 
tions des Loix avec les befoins des 
Sujets, les circonftances des temps & 
des lieux, porter fur tous ces objets 
le jugement le plus réfléchi ! Cette 
attention effc fifalutaire, fi évidem- 
ment conforme à la raifon , qu’on 
devroit plutôt travaillée à l’introdui- 
re dans les Etats où elle eft incon- 
nue , que de l’abolir dans les Monar- 
chies où elle fubfifte de toute an- 
cienneté. 

S’il exifle dans les Empires des 
Loix fondamentales qu’on ne peut gijiatif 
changer , M. Bofluet juge qu’il fe- 
roit „ même très -dangereux de w*»/ 
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ne s'é- 
tend pas 
far les 
Loix fon- 
damenta- 
les. 


changer fans néceflité celles qui ne 

le font pas En général , les 

- Loix ne font pas Loix, fi elles n’ont 

• quelque chofe d’inviolable 

L’attachement aux Loix & aux an- 
ciennes Maximes affermit la Société, 
& rend les Etats immortels (a).” Les 
Loix exiftantes , & fur -tout celles 
qui font anciennes , ne fçauroient donc 
être changées fans néceflité , puifque 
l’innovation feroit dangereufe. Com- 
bien moins doit- on attribuer au Prin- 
ce le droit de détruire les Loix dont 
la confervation feroit néceflaire ? Il 
faut être peu jaloux de la folide gran- 
deur du Prince , ou plutôt fe déclarer 
l’ennemi de fa gloire, pour mettre 
nu rang de fes prérogatives la trille 
fatisfaftion de renverfer ce qui e£l 
utile à l’Etat, d’établir ce qui peut 
lui nuire ; comme fi la Puiffance Pu- 
blique qui n’exifte que pour la pro- 
teélion , pouvoit dégénérer en un 
pouvoir deftruétif. 

Les Jurifcon fuites Romains ne 
veulent pas qu’on s’écarte du Droit 
ancien, qu’on y fubflitue des Loix 

nouvelles , 


(a) Politique liy, u part. 4. Proptjit. S, 
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nouvelles , à moins qu’on n’y foit dé- 
terminé par une utilité évidente. On 
ne doit pas même félon eux, chan- 
ger facilement les formes. Ils ne le 
permettent que dans je cas où on y 
effc comme forcé par des motifs d’u- 
ne équité manifefte (a). 

Le Chancelier de l’Hôpital dans 
le Difcours qu’il prononça le 1 7 Jan- 
vier 1 56 1 , en préfence des Préfi- 
dens & Confeillers de tous les Parle- 
mens alTemblés à faint Germain en 
Luye, s’explique très fortement fur 
la necefïité d’obferver les Loix , fur 
l’inconvénient qu’il y a à les chan- 
ger, à moins que ce ne foit de ces 
Loix indifférentes & de pure police 
qui dépendent néceffairement des 
circonftances. 

,, Quant à l’Edit fait fuivant l’avis 
„ de la Cour de Parlement de Paris, 
„ faut confidérer qu’il y a deux for- 
,, tes de Loix: aux unes on ne peut 
,, déroger fans contrarier auxOrdon- 
„ nances de Dieu, & celles-là de- 
çà) l.t rebus novis conflilutndts evidens cffe (ni- 
lires débet , ut recedatur ab eu jure , quod dit'r a- 
yttuin vi Juin ejl. L. 2. Dig. De Confîitutionlbus 
Principum . 

Et fi nihil facilb mutandum efl ex fulcmnlbus , 
trimer, ubï aquitus evidens pufsit , fubvcniendtm 
L. 183. Dig. De Rcgulis Juris. 

Tome I I. (£ 
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„ meurent inviolables , autrement 
,, feroit renvoyer Dieu à la garde- 
„ robe pour un tems ; & ne fait - on 
„ s’il voudroit revenir quand on le 
„ rechercheroit. Tous Etats & Ré- 
)} publiques font entretenues & con- 
„ fervées par l’obfervation des Loix; 
„ & le mépris & violation d’icelles 
„ leur apporte ruine , lefquels fe 
5, perdent ou tout- à -coup, ou avec 
„ longueur de tems, & peu -à- peu. 
„ Tout- à -coup s’eft perdu le Ro- 
,, yaume de Hongrie par l’invafion 
„ du Turc. Peu-à-peu fe minent les 
5 , Etats, quand on méprife aujour- 
„ d’hui une Loi, demain l’autre ;de- 
„ forte que à la fin l’Etat fe trouve 
„ fans Loix, qui font les fondemens 
,, des Républiques : & ainfi quand 
3 , l’on ôte tantôt une thuile, tantôt 
3 , l’autre, à la fin la maifon fe ruine. 
„ De même la continuation du mé- 
j, pris des Loix apporte éverfion de 
,, l’Etat. Il y a d’autres Loix indif- 
,, férentes & dépendent de la grâce 
,, & bienfait du Prince. Celles-là 
peuvent être relâchées fans danger. 
„ D’ailleurs les Loix fe abrogent 
„ fouventes fois par un taifible con- 
„ fentement (a)”. 

(a) Mémoires de Coudé , Tm. I. Pag, Ou. 
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Qui pourroit en effet confondre 
' ces Réglemens verfatiles par leur na- 
ture meme , avec ccs Loix qui fe- 
ront néceffairement toujours utiles , 
toujours intimement liées avec l’in- 
térêt de l’Etat? Nos Rois ayant reçu 
les Cahiers des Etats de leur Royau- 
me ont promis, de faire droit fur 
leurs juftes doléances. Ils ont en 
conféquence publié les Ordonnances 
d’Orléans, de Blois &c. Ne feroit- 
ce pas une dérifion , fi ces Loix vé- 
nérables pouvoient être révoquées 
le lendemain par pur caprice , & 
fans autre motif que la volonté du 
Monarque , fans aucune participa- 
tion des Etats? 

C’eft ce que le Parlement crut de- 
voir repréfenter dans les Remon- 
trances qu’il fit en 1561:. fur les 
Bulles de Légation du Cardinal de 
Ferrare. Il y dit qu’elles font con- * 
tre les Loix & Ordonnances de ce 
Royaume; mêmement contre l’Or- 
donnance faite à la poftulation & 
requête des Etats du Royaume, en- 
regiftrée à la Cour. 

„ Et feroit fort mal à propos , 

même en ce tems , & fe trouve- 
„ roit la chçfe de mauvais exemple 
Q2 


Digitized by Google 


$<54 Maximes du Droit 

„ de révoquer ces Ordonnances nou- 
„ vellement faites à fi grande & nui» 
„ re délibération, fans fur ce rappel- 
„ 1er & derechef convoquer lefdits 
„ Etats: &-fi révocation fe faifoit 
„ du tout ou partie de ce qui a été 
„ ordonné à leur requête , il effc à 
„ craindre que lefdits Etats ne fe mé- 
„ contentaient , & vouluflent révo* 
quer & mettre en doute chofes qui 
,, ont été accordées pour le bien , 
„ paix & tranquillité de ce Royau- 
me & eft important beaucoup plus 
- „ à l’Etat du Seigneur , que les* 
„ dites facultés du dit Légat, (a)”. 
Les Publiciftes enfeignent que , 
la quoique les Loix humaines foient 

L (kïivt!!t mua ^' es P ar leur nature, le Prince 
ttrVabro- ne doit cependant les publier ou les 
four q !îe abroger que par des vues fages & 
grandes pour l’intérêt public (b) ; fans quoi, 
rations. | Q j n je p e conduire en Légifiateur fa- 
ge , il pécheroic contre les réglé» 



(a) Preuves des Libertés , Cha[>, 12. ». 65. 

(l»p Charondas Légifiateur des Thuriens ordon- 
na que quiconque voudroit abolir une vieille 
Loi , ou en étaWir une nouvelle fe préfentâc dans 
l’Adetnbiée du Peuple la corde au col ; alinque G 
la nouvelle Loi n’étoic approuvée généralement , 
il fïit étranglé incontinent. Uiodore de Sicile. Liv. 
Xtl. C. 4. 
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eflentielles de l’adminiftration politi- 
que (a). Ce n’eft pas qu’ils ne tom- 
bent d’accord que les Loix emprun- 
tent toute leur force de l’autorité , 
mais cette autorité elle -même ne dé- 
pend - elle pas en grande partie de la 
raifon qui eft la première fource des 
Loix ? On ne préfume pas que des 
réglés fuivies depuis long - temps par 
des hommes doués d’intelligence, ne 
foient pas raifonnables : fi elles s’é - 
cartoient de l’équité , les hommes 
ne s’y feroient pas fournis : encore 
moins les euflent-ils obfervées avec 
un attachement perfévérant. Or , la 
variation fréquente des Loix annon- 
ce qu’elles étoient dépourvues de 
raifon. La variation qui met en dis- 
crédit les Loix précédentes, n'infpi- 
re pas un grand refpeél pour les nou- 

(n) Lcgis humant nalûra eft , ut à volant ate 
h mua ml pende at , non in origine tantum , fcd £? 
in darittione : non débet tamen legis autor legetn 
tôliers , niji' probabili de caufd , peccaturits alioqui 
in rcgjulas'juftitiœ gubernatricis. Victriarius , in* 
ftir. jnr. nat. & gantium. 1 . 2. cap. 20. §• 22 . 

Boni legiflaloris ojficiuni in condendis abrogan- 
gifique legibus femper fubordinatum ejfie débet ve- 
rt utilitati ‘ Rsipublicet ; £? fiait i mtttalio legum 
eibfque gravi caujd non facilè efl fufeipienda , ità , 
ubi eau fit necsfttas eamdem ejjhigiutt , minimè re- 
ctifetnda. Boîimfcr. cxcrcit. ad Bandeit. IOîh. 6 , 
pag. 24 y. 

Q. 3 
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velles qui feront fujettes à la même 
inhabilité: d’ailleurs, tout ce qui eh 
affermi par le temps a quelque chofe 
de vénérable, & il eh difficile que 
les nouveautés produifent le même 
fentiment. Le Légiflateur qui fe fait 
un jeu d’anéantir félon fon caprice 
«les Loix de fes Prédéceffeurs, doit 
s’attendre qu’après lui on n’aura pas 
plus d’égard pour celles qui auront 
été fon ouvrage (a). Ce font les 
raifons fur lefquelles les auteurs fon- 
. dent cette réglé immuable de tout 
bon Gouvernement , qu’il faut être 
très - fobre dans l’abrogation & le 
changement des Loix. 

On fent qu’il y a cette différence 
0 „ fjg entre les Loix fondamentales & cel- 
feut tou- les qui ne le font pas , que les Prin- 
Loix fon - ces ne peuvent révoquer les premie- 
/.ame„ta- res f ans ] e concours des Parties inté- 

les J ans le ^ . r . 

concours reilees qui ont forme la convention 

livat N /i Ç 11 * en a été i e principe, & que leur 
n'en cjl pouvoir fuffit pour abroger les au- 

mLtdes tre? - Mais S ’^ S n’ont befoin que de 
Loix de leur autorité propre , de leur volon- 
ïohee. p eu j e p 0Ur toucha ^ ces dernie- 

(a) Hertius. Son texte a ét<i tapporté au com- 
mencement Uu cinquième chapitre. 
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res , il eft évident que la raifon qui 
les guide , que le but effentiel de la 
puiffance qui leur eft confiée , & 
dont ils font comptables au fouverain 
Juge, ne les laiffe pas maîtres de 
confondre toutes ces Loix , de les 
mettre dans la même dalle, de leur 
imprimer le même caraélere de mu-* 
tabilité. 

11 eft des Loix ou indifférentes,’ 
ou qui font fujettes aux temps & aux 
événemens; telles que les Loix de 
police, celles qui règlent le Com- 
merce , qui fixent le prix des mar- 
chandifes ,■ qui déterminent la forme 
' des A£tes , qui décident certaines 
queftions de Droit ; ces Loix peu- 
vent être changées , fans que le pu- 
blic en éprouve de notables inconvé- 
niens. Il en eft d’autres, dont Futi- 
lité & la fageffe affeélent , pour ain- 
fi dire, leur fubftance, qui tendent 
par leur nature à l’avantage de la So- 
ciété , au maintien du repos public , 
à la confervation des mœurs, dont 
les motifs indépendans des temps, 
des viciffitudes , des révolutions, les 
rendent autant irrévocables qu’ils le 
font eux - mêmes. Ces Loix ont u- 
ne fiabilité intrinfeque, qui empêche 
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le Le'giflateur de les abroger, parce 
qu’il ne peut pas ce qui eft injufte, 
ce qui contrarie l’intérêt de la Répu- 
blique, ce qui lui porteroit un vrai 
préjudice: Legiflatoris cf/icium fe vi- 
per fubordinatum ejje débet ver a utili- 
tati Rcipublicœ. 

L’Univerfité de Paris parloit de 
ces Loix, lorfque, dans le difeours 
qu’elle prononça devant Charles VI, 
en 1403, elle dit à ce Monarque a* 
vec autant d’énergie que de franchi- 
fe: „ Telle doit être la feigneurie 
du Roi à fon Peuple, comme du pe- 
ïé à fon fils. Homere appelloit A- 
gamemnon, pafteur du Peuple, par- 
ce qu’il avoic principalement regard 
au proufît de fon Peuple, plus que à 
fon proufit, qui eft feigneurie Ro- 
yale ; le Tyran au contraire tend 
plus à fon proufit que au bien de fon 

Peuple Puifque la Loi eft une fois 

mife , ôc elle eft raifonnable , le 
Prince ne la peut, ne doit, par rai- 
Ion, rompre, ne venir à l’encontre. 
Car les Princes font feigneurs des 
chofes qui ne font point déterminées 
par les Loix, mais des Loix, non. 
Leges reftè pojîtas oportet ejje Domi- 
nas : il convient que les Loix foifent 

Dames 
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Dames Ainfi le die Tulle au troi- 

fième liv. de legïb. Ut Magijlrati - 
bus leges , ità Populo prœfunt Magi - 
ftratus. Par quoi il appert claire- 

ment, que, puifque lefdites Ordon- 
nances font juftes & raifonnables, 

vous ne les devés, ni pouvés par rai- 
fon rompre, ne venir à l’encontre 

(a).” ■ . 

Ce font donc des Maximes invio- 
lables ; i°. Qu’il n’efl pas au pouvoir 
d’un fage Monarque d’abroger une' 

Loi néceflaire ou utile , parce que fa* 
révocation renfermeroit une injufti- 
ce , & que le Prince ne peut pas ce 
qu’il ne peut pas juflement. 2 0 . Que 
la révocation des Loix ne fçauroit ê-- 
tre arbitraire , parce qu’elle doit ê- 
tré fondée fur des motifs d’utilité 
. publique. , , 

5°. On abufe tant de la prétendue 
. Réglé de Loifel , qu’il ne peut être renver- 
qu’utile de la renverfer abfolument 
& c’efl; ce qui engage à- propofer en- retendue 
- core de nouvelles Réflexions; uyfti'!* 
Quand on veut que toutes le vo- 
lontés du Prince foient des Loix ; 
fans examiner fi elles font jufles ou» 

(à) Du Boulay , JUJIor. Uniyerfit. Paris, torr-i- 
5» p# 83. • 

Q.5*' 
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injuftes, on r.’a pas feulement la pre- 
mière idée des chofes ; ou plutôt on 
combat la nature même des chofes. 

Car il eft certain qu’à tout ce qui 
mérite véritablement ce nom , à tout 
ce qui a la vertu d’une Loi, on eft 
obligé d’obéir en confcience. Qui a 
jamais dit ou penfé qu’on foit tenu 
en confcience d’exécuter toutes les 
volontés du Prince , telles qu’elles 
foient, même lorfqu’elles font vifi- 
blement injuftes , nuifibles au bien * 
public , incompétentes, prononcées 
fans réglé & fans forme? Traçons 
ici quelques - unes des Réglés que 
donnent les Moraliftes. 

Pour que la Loi foit jufte, il faut, 
félon eux, plufieurs chofes. i°. El- 
le doit être portée pour l’avantage 
de la Société. Il y a entre les Loix 
la même différence à-peu-près qu’en- 
tre le Roi & le Tyran. La Loi des- 
tinée au bien commun de la Société 
eft jufte. Celle qui ne fe propofe 
que l’utilité particulière du Légifla- 
teur, eft une tyrannie? 

2 0 . Il faut que celui qui la pro- 
nonce ait eu droit de la faire , & 
qu’il n’ait pas excédé les bornes de 
fon pouvoir. 
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3 0 . Son objet doit être utile & 
honnête. Elle ne doit ni défendre 
ce qui eft bon , ni prefcrire de mau- 
vaifes actions. 

4°. Elle doit garder une exafle 
proportion dans la diftribution des 
honneurs & des charges, des pei- 
nes & des récompenfes. La Loi qui 
porte tous ces caraêleres , q ui ne pé- 
ché par aucun des défauts contrai- 
res, eft véritablement jufte. (a). 

Or toute Loi jufte oblige en con- 
fcience (b) Toute Loi injufte n’o- 

Çn') Exiflimatur Legis juflitia ex omnibus ejuf 
caiifîs , f ci fie et final; , efficiente , materiali atque 
formait , fin ali inquam , ut pro commuai bono fît 
comlita , eadsm enim different ia, ut diximus , qua 
inter Tyrannum fi? Regein , inter Legi-s quoque 
dignofeitur , r.empe ut qi/a pro commuai utilitute 
fît lata , jufla habeatur , qu.e ver à pro partlcula- 
ri , tyrannica. Secundà ex parte agent i s , utpotè 
quod qui illam tulerit fuam non fuerit fncultatem 
trangrcjfus. Tertià ex parte materiez : Ouoniatn 
ut qtta pro tempore fi? loco bona funt , prohiberi 
non debent, ità ne; us opéra mata materia pr.s- 
ceptionis funt. Qjtarlo ex parte forma. Nam 
cuni Lex régula fit , débet ex re'clitudine fi? aqui- 
tate fplemlere , ut talon fervet tàm in honoribus , 
quant in oneribus proportionna ad cives, qualent 
ipfi habent ad corpus Reipublica. Sunt guipps 
feu partes in loto t ob idque ficut partibus divif'x 
funt à naturel militera , fie fi? onera fecundùm 
proponionem facultatum civium imperanda fingitliis 
funt, atque fi? honores , fecundùm proportionem 
dignitatum impartiendi. Igitur qua Lex lits fuc - 
rit numeris abfoluta , obltgatoria erit. 

(b) Lex humana tàm civilis qaàtn cttnonica , fi 
jufla fit , autoritate viget , viqui pollit obligandl 
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blige point dans 1 e for intérieur (a) , 
quoiqu’il puifle arriver quelquefois 
qu’on foit obligé d’y déférer exté- 
rieurement, lorfqu’elles ne font pas 
abfôlument infupportables , pour é- 
viter un trouble & un fcandale plus, 
grand (b);. 


fubdherum confcienllàs» Prolatur. Lex omms 
hmnana , - Ut diBum efi , ab alerr li per raturaient 
dérivât ur , fccundùm illud Provcrbiorutn <!. per 
me Regis régnant, 6? Legum conditores jufia dé- 
cernant., ubi , ut fuprà difrernetido notavimtis , prio- 
ri niembro dejignatur rcgnanii potejlas , divlnitàs 
Driucipibiis collai a juxlà illud Pauli tOmnis Potejlas 
à Domino De o ejl ; pofieriori veto prudent la , per 
quant tiges condunt , â? execution! mandant-, er- 
go ex câdem etterntl Lige, virtus ad eu plein fub * 
in de Leget dérivât ur , quel fiat ta confciimidr.pud 
cum ipfum obligatoria. 

( a) Secunda conilufto , Lex humana injnfla non 
oPligat in fora confidentiel. Conclufia ex fuperio - 
ribus fit notifftnia . Nam Lex in jufia , cum réel a 
non fit , régula ejfe requit, atqtte a<hà neque Lex , 
qna autem non efi Lex , obligat nemincm, Legis 
autan injufiitia duobtis fenfatur modis. Primô fi 
bono adver futur humana ut puta ratione aliqud 
tuipiam pretdièxarum quatuor contraria , v i t/cl i cet 
ex défi Bu , aut débit i finis , (tut ageniis, aut ma- 
ter iœ aut forma. Attero modo fi contraria fit 
bono Divino. Et qunmvis nequeant Dco cfc con- 
traria , ni fi ratione materia , vel alïarum pradiBa • 
rvm caufarum , notatur tameti difiinBio iuze , ut 
ad tertiam conclu panent fiernatur edi tus, qua ta lis 

(b) Loges ilia qua humano tantum bono adver- 
fcv.ittr , licet in confcientid de Je non obligent , 
iigaut tamen quandùque ratione fcettdcli ; qua verà 
Divino bono inrpiè répugnant , nullatenits ,fed apertè 
ejl iliis obviandum. Prias membrum palet. Nam . 
h j his qua pra fie non ferunt manifefiam tyran- - 
'dithsi ref fiers Potcutibus non efi cürà fiçuiulftluui 
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Le même Auteur établit encore 
ailleurs , que toute Loi pour être 
bonne & fiable, doit tendre au bien 
% de la Société, & il en rapporte dif- 
férentes preuves (a), 

poffibile , & ideô ferendi intérim funt quôusqut le- 
vio ri vid in mentent faniorent addueantur. fflïc 
enim pertinet Chriflittnum Confilium hlatth. 6 . 
Qui angariaverit te mille paflus , vade cmn eo 
& a'ia duo ; , & qui abftuleric tibi tunicatu , da ei 
& pallium. 

At verà (i Tyranni vel ni idololatriam nos fuis 
Le gibus induccrent , y cl à nojlris arcerent facra- 
mentis , vel ad alios mores aut rit us fidei contra- 
rias propellcrent , nttllum ejfet formidandum f cau- 
dal um , fed illad e/fct gravi jfimurn , ji illis non 
flat'rn poflltab'ud vitd obfifieremtts. Hic enim ejl 
légitimas f en fus illius A si. 5. Obedire oporret Deo 
magia quàm hommibus. Sic namque refpondit 
Petrus Principi Sacerdotuni prxcipienti ne nomine 
Ckrifii prxdicarent. Hominiens Solo , De Juftïtid 
(3 Jure Lib. 1. Qua.fi. 6 . Art. 2. Pag. 40. Edit, 
de 1608. 

(a) Le x omnts quô folhla fit & firma in com- 
mune bontim debet fubditus promovere. Conclufie 
bac dtiplïci rations ajfirmutur , fecunditm quod 
commune bonum aut pro naiurali felicitate tifur- 
patur , quant hoc J'ceculo adipifeimur , qua e/b 
quiet us tranquHlusque 13 pacifiais Reipuklica /la- 
ttis ; aut pro illcl fupernaturali , qua in aller » 
faculo veluti fupremus finis nofier nos marte t ; in 
quem ad faculare ornrie bonum fuipte vuturâ rt- 
fertur. Eniviverô fi rationem primam commuais 
boni fpeftes , hoc modo denionfiratur conclufio.' 
Pars ornais ad fuunt totum natureli or dîne diri- 
gititr , ficuti imperfeelam ai perfedtum. Qtticum * 
que cutem civium partes funt civitatis , Lex ergà 
illis praferipta in bonum commune totius civitatis- 
debet eos inftituere , relut partes unkis corporis qua 
ad reryitiùni totius , ordinem habent.... Cic. Lib, 
2, de Le gibus , confiai , inquit . profs&à ad falutem 
civium, civitatumque incolumitatem vitamque orr. 
tiitim quidam & beatam , cond'uas ejfelcgcs hitt 
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l 

Cette do&rine puifee dans St. .Au- 
guftin forme l’enfeignement commun 
des Théologiens. Eftius dit que les 
Loix des Princes qui ne font pas di- 
rigées vers ]e bien commun ne font 
pas - des Loix & qu’elles n’obligent 
pas (a). 

11 cite ailleurs le témoignage de 
Médina , fuivant lequel une Loi des- 
tinée uniquement à l’avantage parti- 
culier du Prince, n’effc pas une Loi 
\*éritable. .A durer que les Princes 
ont la propriété des biens de leurs 
Sujets , qu’ils peuvent les convertir à 
leur profit, & publier des Loix qui 
ne foient utiles qu’à eux, c’eft, fui- 
vant le même Médina, une dodlrine 
qu’on ne peut aiïtz déteffcer (b). 

Ces idées font prifes dans la raifon 

tonfcqutns quoi âîim Leglflator Loges in fttunt 
parrictPare contmodum conftituerit , fyrannum Jefe 
intdligat. Ibid. Lib. i , Qintfl. I. Art. 2. Pag. 7. 

(a) /te fané Leees Prtncipum grue non dirigun- 
tur ab boni/ ni publicum , non funt Le gts , pr/imlt 
non obligant. Eflius in Lib. 3. Reg. Cap. 18* 

v . 14* 

(b) Vide Medinttm in Que/l. 90.- Art. 1. ttbi 
iocet fecurdàm T bornant , non efl'e veram Logent 
qu.t in privatum cotvnodum conflituitur. Vieil 
pmtercà , afl'trtrc quotl Principes fif Reg es habennt 
iominium tu bonis fubditorum fuorurn , Ha ut 
p 0 Oint convertere ta in propriam militaient , fi? 
cuvjlituere J.eges in proprium conimodum , Dogma 
tjfe psflifcrum fi? omnibus inodis execrandunu £s~ 
lias m 1 Reg. Cap. 8. V. u. 
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naturelle. La Loi , fuivant Cicéron,, 

eji fanftio refia jubcns bonejla , prohi- 
bons contraria. 

„ Si on demande , dit un Politi- 
„ que, ce que j’entens par ce mot 
„ de Juftice : je répons que la Loi du 
„ pays où l’on vit , en tant qu’elle 
„ eft fanftio refia , juhens bonejla , 
,, prohibons contraria , déclare claire- 
„ ment ce que c’eft. Mais il y a eu 
„ & il y a encore à préfent des 
„ Loix , qui n’étoicnt & qui ne font 
„ ni juftes ni louables, il y avoit 
„ une Loi à Rome par laquelle il 
„ étoit défendu d’adorer aucun Dieu 
„ fans le confentement du Sénat; ce 
„ qui donna occafion à Tertullien 
„ de dire en raillant , que Dieu ne 
„ fera pas Dieu , à moins que cela 
„ ne plaife à l’homme, & en vertu 
„ de cette Loi les premiers CluaL 
„ tiens étoient expofés à toutes for- 
ces de cruautés, & quelques-uns 
„ des Empereurs , qui d’ailleurs é- 
„ toient des hommes excellens , fe 
„ fouillèrent eux & leur Gouverne- 
„ ment, du fang innocent. Antonin 
„ le Pieux donna dans ce piege ; & 
„ Tertullien raille cruellement Tra- 
„ jan de ce qu’il. fe glorifioic de fa 
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démence , & s’imaginoit en don- 
„ ner des marques fort éclatantes , 

„ en commandant à Pline , qui étoit 
„ Proconful en Afie , de ne point 
„ rechercher les Chrétiens , mais de 
„ les punir conformément à la Loi , 
„ lorfqu’on les améneroit devant fon 
Tribunal. II. n’y a point de Loi 
„ municipale qui foit plus fermement 
i j, établie par autorité humaine , que 
„ l’eft l’Inquifition en Efpagne, & 
„ en d’autres lieux , & on donne com- 
munément le nom de faint Office 
j, à ces maudits Tribunaux , qui ont 
„ répandu plus de fang Chrétien que 
„ tous les Payens enfemble. Si un 
„ Gentilhomme Polonois tue un Pay- 
„ fan, il eft à couvert de tout châti- 
„ ment par la Lqi du pays , pourvû 
„ qu’il, mette un ducat fur le corps 
„ mort. EvenusIII. Roi d’Ecos- 
„ fe , fit palier une Loi qui expofoit 
„ à fa brutalité les femmes & les filles 
„ des Nobles, & celles du Peuple à 
„ la débauche des Nobles. Ces Loix 
„ & une infinité d’autre femblables 
„ à celles-là , n’étoient pas de véri- 
„ tables Loix , puifqu’elles ont pro- 
„ duit mille maux, 6c des malheurs 
inexprimables. Ces Ordonnance? ; 
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„ infâmes n’étoient donc pas des Loix: 
,*on a tort de leur attribuer le nom 
„ de Juftice: ceux qui gouvernent 
„ par ces fortes des Loix , ne peuvent- 
s, être les Minières de Dieu ; & l’A- 
„ pôtre nous ordonnant d’obéir au 
„ Miniftre de Dieu pour notre bien, 
„ nous commande en même tems de 
„ ne point obéir au Miniftre du Dia- 
„ ble pour notre mal , car nous ne 
„ pouvons fervir à deux maîtres (a).” 

La Loi des Viligots exige princi- 
palement du Légiflateur , que tout 
le monde foit convaincu qu’il oublie 
entièrement fon intérêt particulier , 
& qu’il n’a été occupé que du bien 
public (b). 

La Loi doit annoncer ce qui efl 
jufte , régler les mœurs , ordonner 
ce qui eil conforme à la juftice & à 
l’équité, être le rempart des honnê- 

C a ) Sidney Difcours fur le Gouvernement , tom«’ 
3. Chap. '3. Seél. io. Pag. 360. 

(b) O’iid requirettdum eft in artifice Legum? 

Tum primùm requirendum efi , ut id qutd indu - 
citur , po/fibile credatur. Ntvijfimè oficndendum , 
fi non pro familiari compendia , fied pro utilitate 
populi fuadetur , ut apparent eum qui Legijlator 
exifiit, milia privato commodo , ftd omnium civium 
utilitate communimentum preefidiumque opportun te 
J.egis hiductre. J. ex Vifigot. Lib. 1 , lit. 1. «, 
3. Recueil des Iiiiloiieus de France. Tom, 4, 
Pag. 286, 
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tes gens , & la terreur des médians 


Le Prologue de la Loi Sàlique 
donne la même idée des Loix. On 
n’y reconnoît pour telle, que ce qui 
eft raifonnable, conforme à la Ré- 
glé, falutaire dans fes effets (b). 

On doit s’attendre que les Juris- 
confultes n’auront pas d’autres princi- 
pes. Aulfi veulent-ils tous que la Loi 
foit jufte , honnête, utile au bien com- 
mun. On fe contentera d’indiquer les 
idées de Rebuffe fur ce point (c). 

Ça) Lex e/l amula Divinitatis , notifies Religion if, 
font difciplinarum , arlifex juris boni , mores in - 
veniens atquc coniponens , gübzrnaCulum civil ali t , 
juflitiœ nuncia , magiftra vit <e , anima totius cor • 
paris poptilarif. 

Lex erit manifefa , nec quemqunm in captionem 
eiviiun devocabit. Erit etiam Jicundùm naturam\ 
fecundùrn confnetuèinem civitatis , loco tempe • 
ri que convenions , jufta & aquabilia prttficribens , 
congruent , hsnefla & digna , utilis , necejfurii. 
Jn qud pruvidnndum e/l ex utilitute qtue pralen- 
dilur , an plus coijtinndi , an plus inïquitatis oritt - 
tur ut digrwfici pofit fi plus veritati proficiat pu- 
llicee , quàm Religioni vide ut ur obe/fie : ac fie ho- 
tiefiatem tueatur , ut non cum faluiis periculo ar- 
guât. 

Fieri autern Legis hetc ratio cogit , ut earum 
met u hamana coërcealur improbitas , fitque tutn 
inter noxios innocentium vita , atquc in ipfis im- 
probis formidato fupplicio frienetur nocendi pra- 
fumptio. Ibid. Tit. 2. N. 2. 4. 5. 

(b) Lex erit omne quod jam rat inné confit erit,’ 
quod difeiplinec conveniet , quod fuluti proficiat. 

(c) Erit Lex houe fia , jufta , pofiibUis , ficcnn- 
dnm naturam , If fecuuditm confuetudimm Petrix t 
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La Loi eft jufte en trois maniérés. 
Et d’abord dqns fa fin quand elle eft 
prononcée pour l’avantage commun. 
Celle qui nuiroit au bien de la Soci- 
été, feroit injufte:on ne devroit pas 
y obéir. Le Prince ne peut pas faire 
une Loi qui prefcrive une chofe con- 
traire à l’honnêteté & à la juftice. * 
Cela répugne à l’eflence de la Loi i 
qui doit être une Ordonnance fainte. • 
Les Parlemens doivent s’oppofer de 
toutes leurs forces à des Loix de ce 
genre (a). 

La Loi eft jufte encore du côté du 
Légiflateur , lorfqu’il n’a point ex- • 
cédé les bornes de fon pouvoir. Elle 
eft jufte dans la forme , lorfqu’elle 
garde une exaéte proportion dans la 

kco temporique convenions , xtceffar'ut & utîlh 
manifefta quttque , ne aliquid per obfcuritatem 
incautum cuptione contincat , nullo privato cowma - 
do , fed pro commuai civium utilitute coufcriptu • 
Proemium in Conjlitutiunts Regias. G!os. i. ». i< 5 . 

(a) Secundà débet ejfe jufla , fi? dititur triplici - 
ter. Primd ex fine, quando eft faiïa ad bonum 

commune fi? publicum aliàs dicitur iniqua ... 

Undè Lex quA eft contre bonum communitatis fub- 
ditorum fiuorum eft iniqua... & uleè illi non débet 
obtemperari... Ideà Princeps non puteft facere u- 
nnm Legem quee continet unum inhoneftum vel 
injuftum , quia hoc effet contra Legis fubftantiam • 
Cum Lex fit fanStio funbta... Et contrà illas de- 
bent refiftere Parlamenta , ne publicentur , fi? Jî 
publient a per impôt tunitatem fuerint , non dt- 
bent fervare ipfas. Ibid. n. 18. 
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diftribution des charges. Manque- 
t-elle de ces caraétere^, ce n’eft plus 
une Loi , mais un a6le de violence , 
qui n’oblige point en confcience , à 
laquelle on n’eft point tenu de fe 
conformer, fi ce n’eft pour éviter le 
fcandale & le trouble (a). 

Rebuffe demande enfuite fi la Loi 
du Prince oblige en confcience. Oui , 
W'- fi elle eft jufte; non , fi elle eft injus- 

talion J 

et s cara9- te D ). 

Regu* Jî -Après ces notions fur la véritable 

Lotfeu nature des Loix , comment foutenir 
le fens qu’on donne à la prétendue 
Réglé, fi veut k Roi r fi veut la Loi ? 
Comment eft -il poffible qu’on ait 

00 I (em jùfto Z** vtcari poteft ex autoritatt 
tondent is ut quandà lut a non cxcedit poteftatem 
ferentis..,. ad bac jujla eft Lex ex for mit , quan- 
dà fecundüm qualitatem proportionis imponitut 
onus fulditis ad bonum commune , quibus ilefiden- 
tibus , non eft Lex , fed violcntia , & non obligai 
in foro confcientia , nifi ad vitanium feandalum , 
vel ftditionem. Ibid. n. 22. 23. 

(b) Infuper videndûm eft , un Le g es Imper ntt- 
ris vel Régis lig.ent etium in furo confcientia , 
ndeà quod peccet / ubd'n us contra Legem fuient er 
yeniens 1 Refpondeo ; quando Lex eft j lifta , peccat , 
qu 'ta Legi non oledit , per illud quod diyus feribit 
Raillas , Qui relîltic l’oreftaii, ordinationi Dei re- 
ilflit...» Sed ft Legiftator excédai poteflatem , non 
iigat .... Si contra Dei mandata Lex promulgctur , 
non valet , nec contra legem nàturalem vel mora- 
tint.:, vel contra bonus mores : Non cnim eft 0 - 
bligatorium conirà bonos mores praftitui/i jura- 
Tlitntutri, Ibid. il. 40. 41. 42. 
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voulu élever à la dignité de Loi, 
tous les caprices, toutes les fan tai- 
lles, toutes les volontés en un mot 
du Monarque, quoiqu’elles foient 
deftituées de tout motif, & mani- 
festées fans aucune folemnité. Il 
entre dans la définition commune de 
la Loi , il eft de fon eflence d’être 
jufte, honnête, confacrée à l'avan- 
tage commun. Nos peres ont été 
imbus de ces maximes comme toute 
les autres N"ations. Nos anciens 
Monumens nous les ont confervées. 
Fa Réglé, fi veut le Roi , fi veut la 
Loi , interprétée par les partifans 
du Defpotifme , y eft dire&emcnt 
oppofée. Qu on nous dife donc à 
quelle époque , à quelle occafion 
s’eft opéré ce boule ver fement d’idées; 
par quels preftiges on a pu amener 
la Nation à méconnoître tous les ca- 
raêleres auxquels elle a voit jufques 
là diftingué les Loix, pour leur fub- 
fh tuer une Réglé qui divinife, pour 
ainü dire, toutes les foiblelTes, tou- 
tes les pallions du Souverain, qui en 
fiât autant d’oracles infaillibles, & 
de commandemens irrcfifiibles, qui 
au lieu d’une obeifTance raifonnable, 
exige une fournilRont aveugle j une 
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Réglé en un mot , qui doit être relé- 
guée dans les Empires d’ Afie , com- 
me transformant des hommes libres 
en efclaves proprement dits. 

Des vérités auffi confiantes pour- 
raient* elles être ébranlées par la faus- 
fe interprétation de la réglé de Loy- 
fel ? En feroit - on le facrifice fur le 
fondement d’une réglé équivoque? 

La Lq . Préféreroit - on au fens qui fe conci- 
it u vé- lie avec des Maximes fi précieufes, 
Tjficut an ce i u j q U i i es renverfe & qui les pro6- 
pas cppo- cnt? Lun fait honneur au Prince, 
ijf. en ne fé parant pas fa volonté de la 
fi veut îejuilice de Ja Loi. L autre immole la 
,!J Loi & fon équité aux foibleffes d’une 
Loi , pri- volonté humaine, par conféquent 
■finirai capricieufe, inconstante par fa natu- 
fens. re, & dont les égaremens & les er- 
reurs feroient d’autant plus dangereu- 
fes , qu’elle n’a aucun frein dont elle 
ne foit maîtrefle de triompher aifé- 
ment. L’un , en imprimant à toutes 
les volontés du Monarque l’autorité , 
& l’empreinte refpeêlable de la Loi , 
conduit à toutes les horreurs du fy- 
ftême de Hobbes, qui fait de la vo- 
lonté du Prince, la feule réglé du 
joffce & de l’injufte. L’autre ne 
tempère l’ufage de la PuifTance Sou- 
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veraine, que pour la rendre plus ré- 
glée, plus bienfaifante, plus digne 
de notre amour. L’un s’accorde a-* 
vec la doéhrine de Loyfel fur l’ufage 
de la vérification libre ; l’autre le 
mettroit en contradiélion avec lui- 
même. 

Or c’efi: précifément cette inter- 
prétation dont la réalité féroit fi fu- 
nefie, contre laquelle s’élèvent tant 
de Maximes puifees dans la droite 
raifon , étroitement liées avec le bon- 
heur de la République , confacrées 
par la vénération des fiecles , & par 
les hommages volontaires que leur 
ont rendu fi fouvent nos Rois; c’efi: 
cette interprétation qui feule pour- 
roic fournir des armes contre l’ufage 
& la nécellité des vérifications libres. 
S’il étoit vrai que chaque volonté du 
Prince fût une loi , qu’il ne fallut 
pour conftituer la Loi, que le feul 
a£te de fa volonté exprimé au dehors, 
fans autre forme , fans autre précau- 
tion , fans aucun examen , fans la 
moindre épreuve qui en garantît la 
maturité ; alors l’enregifirement fe- 
roit inutile, ou il fe réduiroit à la 
vaine folemnité d’une fimple trans- 
cription authentique. Mais au cou-’ 
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traire, que la volonté du Roi ne foit 
pas la Loi , & que la Loi foit la vo- 
lonté du Roi ; la réglé de Loyfel , ré- 
duite à ce fens , n’a rien qui com- 
batte la vérification libre; il fera vrai 
de la Loi vérifiée , qu’elle fera la vo- 
lonté du Roi , & par conféquent que 
fi veut le Roi , fi veut la Loi] quoi- 
que la volonté du Prince, qui n’au- 
ra pas acquis par cette derniere for- 
me le caraétere Légal , ne puifie ni 
être appellée une Loi, ni mériter ce 
tître. 

On voit que la réglé de Loyfel ne 
renverfe pas, & n’entame pas même 
la Loi de la vérification libre. Mais 
quelle confifiance ne paroît- 1- elle 
pas avoir aux yeux de ceux qui en 
jugeront par les Maximes des Publi- 
ciftes? Si elle offre un moyen pres- 
que alluré de garantir le Trône des 
furprifes f fi elle tend à remplir heu- 
reufement les vues que fe propofe un 
fage Gouvernement ; elle portera 
dans elle- même. le principe de fon 
irrévocabilité; & comment y mé- 
connoîtroit-on cette impreifion d’u- 
tilité, qui doit rendre une Loi égale- 
ment précieufe au Monarque & àfes 
Sujets? -Non - feulement elle a une 

exiftencc 
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exiflence affermie , elle remonte à 
une antiquité reculée; mais ce nefl 
pas fon âge feul qui la rend digne de 
vénération , quoique cette qualité 
foit d’un grand prix, au jugement 
des Jurifconfultes , quoi in vetuftate 
•uenerabi/is fit rcligio , quai h milia ejl 
in no r oitate (a); ce font les avanta- 
ges que l’Etat en retire ; c’efl: fon u- 
tilité toujours fubfifiante qui réclame 
pour fa confervation. 11 fera vrai 
dans les fiecles qui nous fuivront, 
comme dans ceux qui ont précédé» 
que nos Rois ont le plus grand inté- 
rêt à fe prémunir contre les furpri- 
fes, à ne publier que des Loix jus- 
tes, bien réfléchies, & qui falîent 
le bonheur de leurs Etats. Ce feroic 
Une efpece d’aveuglement d’aflïmiler 
une Loi qui produit des effets fi falu- 
taires, à ces réglemens de Police fu- _ 
jets à tant de viciffitudes. Ce n’efl 
pas un Monarque feul , qui a intro- 
duit ou confirmé cette forme deve- 
nue effentielle dans l’ordre de notre 
Légiflation ; une fuite de Monarques , 

& les plus jaloux de leur puiffance , 
l’ont inviolablement gardée. C’efl 

(a) Ilertius , fuprà. 

Tome IJ. R 
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une Loi dont l’autorité a été recon- 
nue & confolidée par des témoigna- 
ges fans nombre , émanés de nos 
Souverains , des Etats , des plus 
grands Magiftrats , des Jurifconfultes 
les plus inftruits ; qui tend à confcr- 
ver à nos Rois la bienveillance publi- 
que de leurs Peuples , qui fouvent a 
fauve leur honneur , & retenu la Ré- 
publique en fa grandeur ; dont aucun 
prétexte raisonnable ne peut faire dé- 
firer l’abolition. Cette Loi eft donc 
autant irrévocable que fes motifs. 
Nos Rois ne croiront jamais cju’il fuit 
en leur pouvoir de la détruire. Ils 
ne peuvept rien contre leur avanta- 
ge perfonnel & celui de leur Gou- 
vernement. Cette hcureufe impuis - 
fance affermit leur Trône au lieu de 
l’ébranler (a). 

(a) Voyez fur la Réglé de Loifcl : fi veut le 
Roi , fi veut la Loi , un Ouvrage intitulé l 'Avo- 
cat National depuis la p. jS , jufqu’à la p. 50. 
On peut aufli lire ce que dit cet Auteur Fur la 
Loi Regia , p. 40* & fuiv. 

„ l.e Gouvernement Monarchique fuppoie des 
„ Lolx ,un corps politique dépofitaire de ces Loix , 
„ qui veille h leur maintien , qui empêche l’introduc- 
„ tion d’une nouvelle Loi deftructive de fes Loix 
,, primitives , & le refus ifenrcgifirer ne fait pas 
„ que les Magiftrats ne foient plus les Officiers , 
„ puifque ce refus eft un nçle d’ofiieièrs du Sou- 
„ verain , chargé par lui môme & par fes Prédé- 
„ ceffeurs de cet examen & de .ce refus. Eu ef- 
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Article Second 

♦ 

Réglé: Le Roi' ne tient que de Dieu 
& de fon Epée. 

D’après ces éclaircïfTemens fur la 
réglé de Loyfel, Si veut le Roi , Ji 
veut la Loi , on pourroit fe difpenfer 
d’examiner cette autre réglé du mê- 

fet le Prince & la Nation conftituent ce qu’o» 
,, appelle l’Etat ou l’Empire. 11 u’y a pas une 
„ Loi pour le Prince & une autre Loi pour la 
,, Nation. C’eft la môme Loi qui oblige l’un & 
„ l’autre, qui eft appellée Loi de l’Etat ou de 
„ l’Empire. Et, comme le dit RI. Bofluet, tout 
„ ce qui fe fait contre cette Loi de l'Empire ejl 
„ nul de plein droit , il y a toujours lieu à reve- 
„ nir contre. Si donc les Magiftrats au nom de 
,, la Nation , repréfentent au Prince qu’il exifteune 
,, Loi dans l'Etat qui rend nul de plein droit tout 
„ Edit qui lui eft contraire , s’ils refufent de con- 
„ courir par l’enregiftrement à l’exécution d’un 
,, Edit contraire à cette Loi , ils font alors la 
,, fonélion d 1 ’ Officiers de la Loi fupérieure au Prin- 
,, ce , puifqu’elle exifte avant lui , & qu’il n’exis- 
„ te • que par elle. C’eft cette Loi qui juge le 
„ Prince, qui condamne fa volonté momentanée, 
,, & qui dirige les- RIagiftrnts dans touc ce qu’ils 
„ font pour empêcher l’exécution de cette voion- 
„ té monjentanée oppofée à la Loi qui eft cen- 
,, fée la volonté perfévérantc du Chef de l’Etat, 
j. Ce n’eft pas là , comme on veut le faire croire, 

„ une diftinélion futile. Elle eft puifée danslarai- 
fon, & elle eft la bafe de tous les Etats. Dans 
„ tout Etat la Loi fuprême eft le bien de l’Etat , 

„ le faluc du Peuple; fuprema Lex ejl» falus 
,, Popuii. Le Prince veut - il enlever au Peuple 
„ fes droits, fa liberté, fes biens? Veut-il ven- 
„ dre ou céder une partie de fon royaume ? Le 
„ bien de l’Etat s’y oopofe ; tout ce qui fe fera 
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me Auteur; Le Roi ne tient que de 
. Dieu & de l'Epée . L’origine divine 
de fon autorité n’a point de trait à ce 
qui n’efl deftiné , par le vœu même 

„ pour exécuter le projet du Prince , fera nui 
„ de plein droit en vertu de cette Loi fuprê- 
,, me , foins Pofwli. C’eft cette Loi qui ju- 
„ ge le Prince , & diète aux Sujets de réclamai 
„ contre une volonté ennemie du bien de l’E- 
„ tat. Cependant , dit - on , c’eft une Maxime 
,, reconnue que, fi veut le Roi, fi veut la Loi. 
„_J’en conviens. Mais la Maxime que je viens 
,, de citer eft également certaine ; ce que M. 
,, Bofluet dit, eft également certain. La con- 
„ clufion naturelle eu que la première doit ê- 
,, tre modifiée par les deux autres. 11 n’y a pas 
„ de Loi, point d’Edits, point d’Ordonnances 
,, qui ne commencent par ces mots , Louis pur la 
., Grâce de Dieu &c. Mais ces Edits, ces Or- 
j, donnances que les circonftances rendent néces- 
„ faires doivent être conformes aux Loix de 
,, l’Empire. Donc il faut diftinguer deux fortes 
,, de Loix , les unes antérieures au Prince , qui 
„ obligent le Prince comme les Sujets, Mr. Bos- 
„ fuet les appelle les Loix des Empires s les au- 
„ très faites par le Prince exclufivemcAt à toute 
,, autre puiflance , n’y ayant dans l’Etat qu’une 
„ Puiflance Légiflative , qui eft entre les mains du 
„ Prince. C’eft de ces fécondés Loix qu’on doit 
„ entendre cette Maxime , fi veut le Roi, fi veut 
,, la Loi. Quant aux premières, il faut dire au 
„ contraire , fi veulent les Loix de l'Empire, fi 
,, veut le Roi. Si cela n’étoit pas ainfi , le Gou* 
,, vernemeut François ne feroit pas feulement ab- 
,, folu , il feroit purement arbitraire ou defpoti- 
„ que.” Le Parlement jufiifié par V Impératrice 
de Rujfic , dans le Recueil des Ecrits patriotiques, 
ou Efforts de la Liberté contre le Defpodfrae du 
Sr. de Maupeou. I. Vol. p. 108. 

On voit par ce que dit cet Auteur, non feu- 
lement que comme nous l’avons prouvé , & 
comme le prouve l 'Avocat National , cette Réglé 
ne renferme pas une preuve de l’autorité illimitée 
tie nos Rois, mais encore que cela eft impotliblej 
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de nos Monarques, qu’à affiner plus 
de fuccès, & plus de rectitude à Ton 
exercice. L’objet de cette réglé eft objet 
d’établir l’indépendance de la Gou -r'egïeï* 
ronne, & non de fixer les droits du 
Prince réiativement à fon Peuple. 
Quand Loyfel a mis en Maxime que 
le Roi ne tient fon Royaume que de 
Dieu & de l’Epée, il a voulu dire 
qu’il n’a point de fupérieur ici bas; 
qu’il ne releve ni du Pape, ni de 
l’Empereur, ni d’aucune autre Puis- 
fànce qui puiffe exiger de lui l’hom- 
mage. C’efl le fens que donnent à 
la réglé de Lauriere & de Launay. 

. Le premier cite en preuve de la' 
réglé les EtablifTemens de S Louis 
(a), où ii eft- dit que le Roi ne tient 
de nullui , fors de Dieu de lui . Il' 
obferve que depuis on a ajouté , de 
l'Epée , pour marquer que le Roi 
n’ayant point de fupérieur , ni de 
juge par conféquent, c’efl par l’Epée 
que doivent être terminés fes diffé- 
rends avec les autres Puiffances. 

C’efl ainfi que la réglé a toujours 
été entendue , elle eft rapportée dans 
ce fens par Juvénal des Urfins: Le 


0> L. 1 , chap. 78; & I. 2, chap. 13 & 19, 
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Roi efl Empereur dans fon Royaume î 
£? ne le tient que de l'Epée feulement 9 
& non d'autre ; c’efl: - à - dire , que 
l’Empereur ne peut s’attribuer aucun 
droit fur le Royaume de France; & 
que, fi quelque Souverain étranger 
veut entreprendre fur cette Monar- 
chie , le Roi pourra recourir à la 
voie des armes pour fe maintenir, 
Cu fe faire rendre la Juftice qui lui 
fera due. 

Aux derniers Etats tenus en 1614, 
les Députés de la Noblefle du Baillia- 
ge de Dourdan avoient charge de 
requérir, „ qu’il fera déclaré auxdits 
Etats, & pafle en Loi fondamentale 
d’Etats, que le Roi ne reconnoît," 
& ne tient fon Royaume que de Dieu 
& de fon Epée , & n’efl; fujet à aucu- 
ne Puiflànce fupérieure fur la terre 
pour le temporel de fon Etat. ,, La* 
Noblefle de rifle* de- France fupplie- 
le Roi par le premier article de fon 
cahier ,, qu’il foit déclaré par les E- 
tats & pafle en Loi fondamentale , 
que le Roi ne reconnoît & ne tient 
fon Royaume que de Dieu & de fon 
Epée , & n’efl: fujet à aucune Puiflan- 
ce » temporelle fupérieure.” 

Ribier, dans fon Apologie du pre- 
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mier article du cahier du Tiers, repro- 
che à îaNoblefle d’avoir oublié „fon 
bon 'mot ordinaire , que le Roi ne tient 
fa Couronne , finon de Dieu 6? de fon 
Epée ; d’être prêt de l’abandonner & 
fe foumettre a la Mitre (a).” 

Ces textes ne laiffent fubfifter au- 
cun douté fur la véritable interpréta- 
tion de la réglé ; on n’y a vu que 
l’exprefïion d’une indépendance abfo- 
lue de la Couronne à 1 egard de toute 
autre PuiHance de la terre. 

C’efl; ainfi qu’elle eft encore expli- re c ff e 
quée par l’Auteur des Traités du /«fr 
Droit François à l'ufage du Duché 
de Bourgogne. „ Nos Rois ne re- psndance ' 
connoiffent point de fupérieurs fur la 
terre pour le temporel ; ce que nous tonte au- 
entendons par cette Maxime de Droit: 
lç Roi ne tient que de Dieu & de fon nangere. 

(a) Les erreurs & impoftures de l’examen du 
Traité de la Souveraineté de Savaron , pag. 123. 

On lit dans une vieille charte de Saint Denis, 
les termes qui fuivent. Rur [unique pnft plu tinta 
doua eidttn Eçclefut faticii Dionyfi i colleta , regali 
diode mate ftiper ait are pnjito , eidem Marty ri , 
cunclis audientibus dixit ; D. Ste. Dionifi , honore 
rqgni Franciæ me fpolio, ut vos de cæ^ero ejus 
dpminiqtn habeatis ; &“ tune quatuor Bizantior 
aureos fuper atture obtuiit , in pgnum qued re- 
gnum Fratfciic à Deo l'olo , & ip!o Sanélo, gladio 
coopérante tenebat , & conflituit ut omnes Sue- 
c effort* fui Reges Fr an cia con fi militer fa ter eut 
*nnuatitn. Ibid. pag. 3o. 
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Epée; ou comme le dit S. Louis en 
fes Etabliflemens de France,* î. i f 
ch , 78, le Roi ne tient de nullui que 
de Dieu & de lui. Ils ne tiennent 
que de Dieu , parce qu'ils ne font dé - 
pendant d'aucune autre Puijfance ; & 
c’eft pour cela.qu’ils fe qualifient Rois 
par la grâce de Dieu. Us ne tien- 
nent que de leur Epée , ep ce que ne 
reconnoijfans point de Juges fur la ter- 
re , c’efl par la force de leurs armes 
qu’ils fe font rendre la Juftice qui 
leur efl due, & qu’ils maintiennent 
leur autorité, & les droits de leur 
Couronne (a).” 

Long-temps auparavant, Loyfeau 
avoit auffi fixé le fens du Brocard' 
dont il s’agit , en reprenant Bodin 
d’avoir mis au nombre des droits es- 
fentiels de la Souveraineté , de ne 
tenir que de Dieu & de l’Epée. „ Ce 
que je ne puis avouer, dit Loyfeau r 
parce que la feudalité concerne la 
Seigneurie privée , & non la publi- 
que , comme il a été dit au premier 
chapitre. Auffi qu’il a été prouvé 
au chapitre précédent que le Prince 
feudataire ne laifle d’être fouverain , 

, bien 

CO Tarn. 1. pagi, ai. 
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bien que fa Souveraineté ne foit H 
excellente ni fi parfaite que celle qui 
ne relève d’aucun (a).” 

La tenure de Dieu feul a toujours' 
été le cara&ere diftinétif duFranc- 
Aleu. „ Tenir en Franc -Aleu, fi 
eft tenir terre de Dieu tant -feule- 
ment, & ne doivent cens, rentes ne 
-dettes , ne fervage, relief, n’ autre 
nulle quelconque redevance à vie n a 
mort , mais les tiennent franchement 
de Dieu (b).” 

Gaîand cite plufieurs pafiages de 
Froiffard où on lit: „Le Châtel de 
Mauvoifin eft Terre franche, & le 
Châtel & Châtellenie ne font tenus 
* de nully, fors que de Dieu.... Le 
pays de Béarn eft de fi noble condi- 
tion, que les Seigneurs qui par héri- 
tage le tiennent, n’en doivent à nul 
Roi , ni à autre Seigneur fervice , 
fors à Dieu .... Je tiens mon pays du 
Béarn de Dieu, & de l’Epée, & de 
lignage (c).” 

La réglé de Loyfel n’eft pas telle- 
ment propre à la France, quelle ne 
puifie convenir à toute autre Puis- - 

(a) Des Seigneuries , chap. 3 , n. S. 

* (b) Somme Rurale, liv. 1. tit. 84. 

CO Franc- Aleu , chap . 1 , n. a. • 
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fance qui n’en reconnoît aucune fupé- 
rieure ici bas dont elle relève. Il 
eft vrai de tout Souverain indépen- 
dant, qu’il ne tient que de Dieu & 
de P Epée , quelque forme de Gouver- 
nement qui foit en vigueur dans fes 
Etats. La réglé s’applique également 
aux Monarchies tempérées , & à 
celles qui font abfolues , les unes 
n’étant pas plus foumifes que les au- 
tres à une PuifTance étrangère , quoi- 
que les droits des Peuples y foient 
différens: & c’eft ce qui démontre 
que la réglé de Loyfel n’a aucun rap- 
port à l’ufage de la vérification libre; 
puifque les droits d’un Monarque 
confidéré par rapport aux autres Po- * 
tentats, n’ont rien de commun avec 
les droits que ce Monarque peut e- 
icercer dans fes Etats. 

On difoit déjà du temps de Saint 
Louis, qu 'il ne tenoit de nullui , fors 
de Dieu & de lui. En concluera-t- 
on que ce Prince fe croyoit maître 
d’établir, d’abolir les Loix, & d’e- 
xercer arbitrairement tous les a&es 
de la puiflance publique ; lui qui ne 
penfa pas pouvoir donner retraite au 
Pape Innocent IV, fans le confente- 
ment de i’Afiemblée des Grands da 
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r * 

Royaume, dont y difoitil, aucun Roi 

de France ne peut Je difpenfcr de fuivrt 
l'avis (a)? 

Article Troisième, 

Roi par la grâce de Dieu *. 

On oppofe Je titre de Roi par la 
grâce de Dieu. On dit que le Roi ne 
tient fa Couronne & fou autorité 
que de Dieu feul , & non de fou 
Peuple. 

Et d’abord , quelle confequence 
peut - on tirer d’un titre qu’on fçait 
avoir été pris par de frmples Sei- 
gneurs , par des Doyens d’Eglifes Ca- 
thédrales (b)? En conclura -t- on 

(♦) Voyez dans les Mémoires de l’Académie 
des InCcriprions Toin. sdL un Mémoire de Mr. 
Bonami, dans lequel il prouve que c’tft l'efprie' 
de religion £? de piété qui a mis en uj'age le ti- 
tre par la grâce Dieu , que tous les Comtes * 
Ducs, Abbés &c. l’emploient indifféremment, 
que ce n’elt que depuis Louis XI que cette for- 
mule été réfervée aux feuls fouverains , pour ex- 
primer leur indépendance de toute autre Puijfnnce . 

(a) Fleury. Hittoire Eccléfiaftique , liv. fia. », 
if>. Velly , Hifloivc de France , toni. 4^ pag. 306 , 
élit, de 1760. 

(.b) Eu 1x91. Hervé fe dit Doyen de l’Eglife 
d’Auxerre ‘par 1 “ Grâce de Dieu. En noz. Fré- 
déric fc dit Doyen par la Grâce de Dieu , de PE- 
gljfe d’ Ilalbcrftad. Nouveau Traité de Diplomad- ' "T 
c*no , Toiu. Pag « 380. 2 ' ont 5. Va g. 588. Tom. 

(u Pag. 75. 
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f Vj 

qu’ils n’avoient pas de fupérieur fur 
la terre? 

„ Des Modernes ont regardé cet- 
99 te formule mal à propos comme 
y, une marque de Souveraineté. Non 
„ feulement des Princes, mais des 
„ Evêques , des Abbés & de (impies 
a , Prêtres s’en font fervis fans autre 
„ deflein que d’exprimer leur reconr 
„ noiflance envers Dieu (a). 

Mais les équivoques ont été dans 
tous les temps la reflource des caufes 
défefpérées. Tout le monde fçait 
que par Edit du mois de Juillet 1714, 
Louis XIV avoit appellé les Princes 
légitimés à fuccéder à la Couronne 
au défaut des Princes légitimes & 
que cet Edit a été révoqué par un 
autre du mois de Juillet 1717. Il eft- 
UuU dit dans cette derniere Loi, que les 
rEd-? ans - ^ r i nces du Sang ont demandé la ré- 
regarde * 1 vocation pure & (impie de l’Edit de 

S V e J es . P { inces J égitimés ont 

mis recon filpplié le Roi de renvoyer la déci- 
da ïîa de la queftion à fa majorité , ou, f 

Nation a s’il jugeoit à propos de la décider, 
?n C RoÜ r »? ~ de ne rien Prononcer fur la ques- 
dans le tion de la fucceflion à la Couronne, 

cas où la 

CO L’Arc de vérifier les Dattes. l>eg, 534. fo, 
fylîO$. 


Vu b L IC F r A N ç o I s. Chap. VL 397 

avant que les Etats du Royaume juri- Maifon 
diquement ajjemblés aient délibéré fur 
V intérêt que la Nation peut avoir aux s’étein- 
difpofitions de l'Edit du mois de Juillet dre * 
17 [ 4 , & s’il lui eft utile ou avanta- 
geux d’en demander la révocation.” 

Dans la fuite de l’Edit, le Roi 
parle ainfir 

,, Nous efpérons que Dieu qui 
conferve la Maifon de France depuis 
tant de fiecles, & qui lui a donné dans 
tous les tems des marques fi éclatan- 
tes de fa proteétion , ne lui fera pas 
moins favorable à l’avenir ; 6c que 
la faifant durer autant que la Monar- 
chie, il détournera par fa bonté le 
malheur qui avoit été l’objet de la 
prévoyance du feu Roi: mais fi la 
Nation Françoife éprouvoit jamais 
ce malheur, ce fer oit à la Nation mê- 
me qu'il appartiendrait de le réparer 
par la fagejfe de fan choix ; 6c puifque • 
les Loix fondamentales de notre Ro- 
yaume nous mettent dans une heureu- 
fe impuiflance d’aliéner le Domaine 
de notre Couronne, nous fai fons 
gloire de reconnoître qu’il nous efb 
encore moins libre de difpofer de no- 
tre Couronne. Nous fçavons qu’el- 
lè n’eft à nous que pour le bien 6c 
K 7 
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pour le falut de l’Etat; & que par 
conféquent Y Etat feul aurait droit d'en 
difpufer dans un trifte événement que 
nos Peuples ne prévoient qu’avec 
peine, & dont nous Tentons que la 
feule idée les afflige. Nous croyons 
donc devoir à une Nation fi fidèle- 
ment & fi inviolablement attachée à 
la Maifon de Tes Rois, la juftice de 
ne pas prévenir le choix quelle auroit 
à faire , fi ce malheur arrivait; & 
c’efi: par cette raifon qu’il nous a pa- 
ru inutile de la confulter dans cette 
occafion où nous n’agifTons que pour 
elle , en révoquant une difpofition fur 
laquelle elle n’a pas été confultée; no- 
tre intention étant de la conferver dans 
tous fes droits en prévenant même 
Tes vœux , comme nous nous ferions 
crus obligés de le faire pour le main- 
tien de l’ordre public, indépendam- 
ment des Repréfentations que nous 
avons reçues de la part des Princes 
de notre Sang.” 

Dans une Déclaration du 2 Û Avril 
1723, qui réglé le rang des Princes 
légitimés , le Roi dit encore , en 
parlant de l’Edit de 1714: 

„ Ayant reconnu que ce qui n’é- 
toit dans l’intention du feu Roi que 
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l'effet d’une prévoyance qu’il avoit 
cru néceflaire pour prévenir des 
troubles , & affurer la tranquillité 
dans ce Royaume , non -feulement 
donnoit atteinte au droit qui appartient 
le plus incontejîabîement à la Nation 
Françoifc de fe cboijir un Roi , au cas 
que dans la fuite des temps la Race 
des Princes légitimes de la Maifon 
de Bourbon vînt à s’éteindre : mais 
qu’il étoit déjà devenu la fource d’u- 
ne divifion inévitable entre les Prin- 
ces de notre Sang & les Princes lé- 
gitimés, par la confufion des rangs 
& des honneurs que la Nation déféré 
avec joie à ceux qu’une légitime nais- 
fance appelle au droit de fuccéder à 
la Couronne, & qui ne peuvent être 
communiqués à ceux qui par la con- 
flitution de cette Monarchie fe trou- 
vent exclus de cette fuccceffion.” 
Pourquoi, dans le cas de défail- 
lance de la Maifon régnante, le droit 
de choifir un Roi appartiendroit - il à 
la Nation , finon parce que c’eft elie 
qui a choifi la Race régnante ? L’ex- 
tin&ion de la maifon de Bourbon ne 
peut tranfmettre à la Nation un droit 
nouveau: elle ouvre feulement l’exer- 
cice du droit national. Le choix, 
au defaut de la Race, regarde né- 
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ceflairement ceux qui ont clioifi cet-- 
te Race; & fi c’eft la Nation qui 
s’eft volontairement foumife au pre- 
mier mâle de la Maifon régnante , il 
ell donc vrai que c’efl elle qui l’a 
fait Roi. 

Le Roi étant choifi par la Nation, 
comment peut- il fe dire Roi par la 
grâce de Dieu! On le conçoit aifé- 
ment en diftinguant les différens fens 
que peut avoir cette qualification. 

Suivant Rebulfe & Loifeau , cela 
ne lignifie autre chofe , fincit qu’il' 
ne releve de perfonne , qu’il ne 
tient le Royaume que de Dieu & 
de l’Epée, fans en faire hommage 
à aucune Puiflance fur la terre (a). 

La. qualification de Roi par la gra- - 
ce de Dieu efl fi peu exclufive du 

(s) Rcx J/cit [e Francia regem gratiâ Del. 
Nam licet hoc regnutn fuccefftone defetatur , gra- 
tta tamen Dei eft chut alicui obvenit ; quia Dette 
fotuit enferre vtl morte , yel permittere ut allas 
Çsgnum occuparet. Ideô Deus [ponte fud videtur 
rèlinqutre , & dare ei 'a qtto non aufert , ct'irn 
poÿit. Soient [ttpremi principes in terris nulltim 
fuperiorem recognofeentes in temporalibtis , hdc 
phrafi uti, gratiâ Dei, vel divinâ gratiâ, [eu de-- 
mentiâ ; ut dénotent quod à Deo immedistè ré- 
gnant vel imperium habeant , non ab aliqtto alibi 
& yulgà [oient dicere regnum vel imperium tenere 
de Dieu & de l’Epée. Et [te rcx cum nuUtini in 
• temporalibus in niundo recognofcat , juftè [cribit 
[e regetn gratiâ Dei. RebulFus in conftitutiones 
rcgias°, tom. 2, pag. 347. Loyfeau , des Sei- 
gneuries. chnp. 3. n. 67. 
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choix du Peuple , qu’on a entendu 
Louis-le-Begue fe dire, mifericordiâ 
Domini & electione Populi Rcx confié 
tus (a). On a auffi vu le Roi Ro- 
bert s’avouer redevable de la Royau- 
té à' la bonté divine, & à la libérali- 
té des François (b). 

Dans la charte cependant où Ro- 
bert tient ce langage , & dans la longtemr 
plupart des autres de fon régné , il * 
le qualifie Del gratiâ Francorum Rex France' a 
(c). Cette qualification a commencé dle . ài ~ 
à être en ufage fous le Roi Pépin , 
qui fe dit tantôt, Pippinus Rex, vir 
inlujlcr , tantôt, Dei gratiâ Franco- 
Tum> Rex (d). 

Il eft fi certain que fous le Roî 
Robert, la Couronne de France étoit 
encore éleétive, que le célébré Ab- 
bon Abbé de Fleury, dans le Re- 
cueil de Canons & de Loix qu’il pré- 
senta à Hugues- Capet & à Robert 
fon fils, marque la forme de l’éleç- 

00 Capitul. de Balus. tom. a , coL 273. 

(£) Çhioniam divimî propitiante chmentlâ , nos 
Gellic* liberalitas ad regni provexit fa/ligia. 

Gallia Clirifiiana, tom. 10. col. 243, des preu- 
ves. 

(c) Recueil des Hiftoriens de France , t. io*- 
pflg. 5 7 i es fuiv. pag. 59 7. 

L (ji) Ibid. Tom. 5. pag. 69 4 £? fuiy. 
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tion du Roi, & la compare à celle, 
des Evêques & des Abbés (a). 

. Dans ce meme ouvrage , Âbborç 
trace aux deux Souverains les devoirs 
de la Royauté, dont la violation a- 
voit expofé leurs Prédécefleurs à de 
fi grands dangers peu de temps au- 5 
paravent (b). ; ,,.ï' .j ■ 

C } •/, . -• f 

(a) Si quidem ut mtlius. eft non vovere , quhm. 
pofi votant non redde're ; ità melitts efi elcHioni 
principis non fubfcribcre , quàr.i pofi Jubfcriptio - 
nem de et uw contemnere vel proferibere : quando- 
qu'uicm in gltero libertatis emor laudatur , in a/- 
ter o fervilis contumaci'a probro dut ur. Très nam- ■ 
que ehStiones generales novimus , quarttm una eft 
Régis , vel lmperatoris , altéra Pontificis , tertia 
Abbatis. Et primant quidem facit coneordia to- 
tius réuni ; fecundam ver 6 unanimitas civium t? 
Çleri ; , tardant fanius conftlium Cenobialis Con-- 
gregaiionis. Et unaquteque non pro fccularis a- 
m'teitict gratiâ vel pretio , fed ad fuamprofeÿioncni 
pro fapientid vtl vit te metito. Ibid. lom. 10. 
pag. 627. ‘ 

(>»> J agit la regis eft nemwem tnjufti per poten- 
t\am opprhnsrc. Sine acceptions perfonarum inter . 
virum fi? ptvximum fuum jttdicare ; advenji fi? 
pupillis fi? viduis defen forent efè , farta cohibere , ' 
etdttl t cria -punir e~,- iniqtios non ex a 11 aie, impudicos 
fi? hiflricnes non nu frire , impies de tend perde- 
re , parricides fi? pejerdntes vivere non fincre 
Ecole fias defenfare , pauperes eleemoftnis alere , 
juftos fuper regni negotia conftituere , feues & 
fapientes , & fubrios Confiliarios habere ; mago- 
rttm, fi? uriolorttm pythonijfarumqiie fuper flitioni- 
bus non intendere , iracunâiam dijfcrre , Pairiatn 
fortiter & juflè contra adverfarios defendere, per 
omnia in Deo vivere , profperitatibus non elevare 
anintum , cunBa adverfa patienter ferre , fidern 
Catholicam in Deum habere , fi Uns fuos non priera 
impii agere . certis ht iis orationibus iufiftere , 
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En’ 457. Childeric abu&nt avec 
une licence exceflive des filles de fes 
Sujets, ils le chaflerent du Royau- 
me. Il fut obligé de s’enfuir dans la 
Thuringe pour éviter la mort. ! Il 
fut rétabli fur le Trône fept ans a- 
près, du confentement des Peuples 
(a).'.!': : 1 

On cite fouvent cet exemple, dit 
l’Abbé le Grand , pour prouver les 
droits du Peuple fur les Rois ; com- 
me fi un fait établifToit le droit (b). .. 

Non fans doute, un fait ne Téta- f r aux 
blit pas , lorfqu’il efl contraire à 2T 
des principes certains & reconnus. r g r h ^ d 16 
Mais lorfque dans le fiecle où ce fait dans /on 
efl arrivé , il n’exifte aucune Loi qui 
le condamne , lorfqu’il n’a point été aonTîa* 
blâmé par les Hiftoriens qui le rap-.g 0 ™™® 

; . . . ce. 

ttnie horas congrues non gufiare cibum : væ enltn 
terne cujus rex eft puer , & cujus principes manS 
COmedunt. Ibid. ■■ 

(a} Childericus ver à ciim effet nimiâ luxitri 4 
diffoîutus , £? regnaret fuper Franeorum gentem , 
ccepit fi lias eorum fiuprofè delrahere. Jlli qtioque 
oh hoc indignantes , de Regno eum ejiciunt. Corn - 
pcrto autan quod eum c fiant inierficere y client , Thu - 
rmgiarn petilt. . . llle verà certa cagnofcens in-i 
dicta quod à Francis defiderarctur , ipjis etiant ro- 
gantibüs , à Tlmringiâ regrejfus , in Regno fût 
eft refit u tus. Gregor. l'urott. Hiflùt . Franc* 

Lib. 2 . Cap. 12 * 

(b) Traité de la fucceffion à la Couronne de 
ïrance, Pag, 33 , . . , ... . 
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portent , on juge fur ce fait ’ Set 
principes qui régnoient alors; i 
• ; Quel eft le droit que l'Abbé Je 
Grand oppofé à ce fait? „ Quand 
„ le Royaume , dit - il , auroit été é- 
„ leétif, le Peuple qui l’avoit choi- 
„ fi, n’étoit pas en droit de Je dépo- 
„ fer. Soldats , difoit jadis l’Empe- 
„ reur Valentinien I , vous pouviés 
„ difpofer de l’Empire, avant que 
„ vous me l’euflîés donné ; mais dès 
„ que je l’ai accepté , c’eft à moi ^ 
„ & non pas à vous de voir ce qui 
„ fe doit faire pour le bien commun.’* 
Ain fi pour établir les Loix & les- 
ufages de la France on cite un Tex- 
te de Valentinien, &»un Texte qui 
renferme une Maxime manuellement 
fauffe ; & d’après cela on conclut, 
qu’un fait n’établit par le droit. 

„ Charles II , dit Mézerai , était' 
fort haï des Grands de fon Etat , d’au- 
tant qu’ayant conçu ou de la défiance 
de leur affeélion, ou du mépris pour 
leur peu de valeur, il donnoit des 
emplois Militaires à des gens de for- 
tune , plutôt qu’à eux; le Peuple 
même ne l’avoit pas en trop grande 
eltime , à caufe qu’il le ‘défëndoir 
mal des courfes des Normands & dea : 
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Bretons, & qu’il àutorifoit, ou du' 
moins toléroit le pillage de fes Offi- 
ciers. Sur ce mécontentement, uni- 
yerfel^ il fe forma une grande cons- 
piration pour le deftituer de la Ro- 
yauté: fes Sujets députèrent vers 
Louis le Germanique, lui offrant de 
le reconnoître pour leur Souverain , 
s’il vouloit les gouverner avec jufti- 
ce^ & employer fes forces pour leur 
défenfe (a).” 

• Un Hifforien contemporain mar- 
que le fujet du mécontentement des 
Peuples contre Charles. Pendant 
que les ennemis ravageoient le Ro- 
yaume au dehors , il le détruifoit in- 
térieurement par fon defpotifme & 
la mauvaife foi ; perfonne ne pouvant: 
compter fur fes promeffes: c’eft ce 
qui les mit dans la nécçffité d’implo- 
rer le fecours de Louis le Germani- 
que (b). 

(a) Abrégé de l’Hiïtoire de France, tom. a, 
fag. 36. 

(b) Legatl ai Occidente vénérant Adalhartus 
Abbas & Oto Cornes , pojlulantes eum ut populo 
fcriciitanti in angujlid pojito prafentid fud fub~ 
yeniret ; quod ui/i celeriter fieret , & ex parte 
ejus fpe liberatwnis priyarentur , à Paganis eum 
periculo Chrijïianitatis querere deberent defenfio- 
nem quant à legitlmis & Orthodoxie dominis inve- 
nire non poljen!. Tyrannidem en'nn Caroli fe ditt- 
fiùs / erre non pojfe tefiati Junt , quia quod ex eir 
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ifaiïn* ' Charles ne P^ C P e diiïîmuler fes 
de fl fou ■ torts. On le voit dans les articles 

™u™. ÙU ^’ü envoya en 856 à ceux de fes 
vient tic Sujets qui l’avoient abandonné : il y 
/Vota- p rote ^ e par Pes Commiffaires être 
prêt à réparer tout ce qu’il aura fait 
contre la juftice & la droite raifon. 
Il offre de fe foumettre pour cela au 
Jugement de fes Féaux fur toutes les 
plaintes qu’on voudra former contre 
lui (a). 

Les Commiffaires difent qu’ils font 

Pagani extri nfccàs ttemine re fi fiente, a ut feu tant 
apponente , pradando , captivando , occidindo atqut 
yendendo relïqui (fient ; ilia intri ufecàs fubdolè fa- 
yierido difperdcret : nec qiiemquam efi'e in omnl 
populo qui jam promiffionibus aut juramentis ejut 
ftticm adhibereti, cunfris de bonitatc illias in tics- 
ferationem catkntibtts. Recueil des HiÛoriens dô 
France, tom.i?, pag. 167. 1 

v (a) Senior nojler fccumlhm veftram tieprecatio • 
item trarifmltfil nos , ficut precafifs ad vos : & 
mandat yobis , quia fi aliquis de yobls fe ré- 
clamât qnàd injvjlè alicui de yobis fecit , fi? ad 
refram rationem & juftum judicium venire non 
potuit , aut per infidias aliquas ; aut .ipfe fenior 
’ 1 nojler , \aut aliquis ad ilium, aliquem de yobis 

comprehettdere volait , & profiter hoc ad tempus 
aliquis de yobis al Uliui preefentid fi? ab illitis 
fervitio fe fubfiraxit ; quia omnis quicumque de 
yobis ad refrain rationem ad ilhim , fi? ante fuos 
fidèles venire voluerit , hoc ci concedit. Et fi 
juflè & rationabiliter inventant fuerit quod refram 
rationem contrà eum aliquis de yobis hahuerit , 
eum coufi/io fidelium fuorum hoc volant ariè emen- 
dabit. Et fi inventum fuerit quod illam caufam , 
undi aliquis de yobis conquirere voluerit , per ra- 
tionem fecerit , volet ut ficut per rationem fecit 
Uà fallu per rationem permanent. Jbid, p. 62 j. 
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tellement unis au Roi , & le Roi à 
eux, que s’il entreprenoit de faire 
quelque chofe contraire au bien de 
cette fociété , ils l’en avertiraient 
avec refpeft, comme leur Seigneur; 
fi quelqu’un d’eux au contraire vio- 
loit les Loix de cette union , ou le 
Roi l’en avertirait, ou, fuivant la 
nature de la claufe, il l’appelleroit 
en Jugement devant fes Pairs. 

Si le Roi, ajoutent-ils, ne vou- 
îoit pas conferver' à chacun fa Loi , 

& qu’averti par fes Féaux , il perfé- 
vérât dans fon deiïein , „ fçachés qu’il 
ell tellement uni à nous, & nous à 
lui , & que de fon confentement 
même, nous fommes tellement affu- 
rés de notre droit, qu’aucun de nous, 
foit Eccléfiaftique , foit Laïc, n’a- 
bandonnerait fon Pair; enforte que 
* quand le Roi voudrait agir avec lui 
contre la Loi fuivant laquelle il doit 
être jugé , contre la raifon 6 c la jus- 
tice, il ne le pourroit (a).” 

• . % . f 

(a) Et fciatis quia fie efl- adunatus cum omni- 
bus fuis fidelibus in omni online 6? ftatu , £? nos 
rOmnss fui fidèles de omni ordine £? ftatu , ut fi 
ille juxtà humanam fragilitatem aliquid cor/trà 
tait pacium feccr lt , ilium honefli & cum reversa - 
. tid , fient feniorem decef , atnmonemus ut ille 
hoc corrigat c? entendit , c? utticuique in fuo or - 

V , 
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Les Commiflaires^ annoncent aufli 
deux Aflemblées convoquées par le 
Roi à Verberie,pour arranger toute 
l’affaire; & que ce qui y fera réfolu 
fera une Loi pour lui contre fes Su- 
jets, & pour fes Sujets contre lui & 
fes Succeffeurs (a). 

Abbon 

Une délitant legem confervct. Et fi aliquis de 
nobis in quocumque ortline contra ifium padlum in 
contrà ilium fcccrït , fi talis efi , ut ille indè eut» 
ammonere valeat , ut emendet , facial : fi? fi talis 
j’ fi caufa , ut inde ilium famUiariter non debeat 
ammonere , £f ante fuos Pares ilium in radiant 
rationem mittat ; £? ille qui delitum podium & 
reflain legem fi? débitant feniori reverenticm non 
yult exhiberl fi? obfervare , jufium jufiitïa judiciunt 
fufiincat , fi? fi fufiintre non value rit , fi? contu- 
mux fi? rebellis extiterit , 6? converti non potue - 
rit , à nofinî omnium fucietate fi? regno ab om- 
nibus cxpcllatur. Et fi fenior no fier legem uni- 
cuique débitant fi? à Je dS à fuis anteccforibus 
ferdonatam , per redtam rationem vel mifericor- 
diam compctentem uni cuique in fuo ordine cortfer- 
yare non [voluerit , fi? ammonitus à fuis fidelibus 
fuam intentionem non voluerit ; fcialis quia fie 
efi ille nobifeum , fi? nos cum illo adunati , fi? J'tc 
J'umus omnes per illius yoluntatem fi? coitfenfum 
confirmait Epifcopi atque Abbates cum La'icis , fif 
LaTci cum viris Kcctefidfticis , ut tiullus fuum pa- 
rent di milieu , ut contrà fuam legem fi? redtam. 
rationem fi? jufium judicium , etiam fi voluerit » 
quod ubfit , rex tiofier alicui facere non poJfit t 
Ibicf. pag. 624. 

(a) Et feiatis quia ad hoc quetrendum fi? inye- 
tùtndum fi? ftatuendum atque confirmandum , cum 
nofiro fi? caterorum fidelium fuorum confertfu , 
hqbct nofler fenior conftitutum locum Vermeriam 
jPalatium , fi? tempus ad Aient XIF kalentl. Au- 
gufli ; fi? habet ex nomine deferiptos fideles fuos , 
per quorum tradiatum ifist caufa , JDco adjuvante , 
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Abbon met au nombre des devoir* 
des Rois , celui de choifir des Minis- 
très fages & prudens. Quel rifque 
n’a pas couru Charles le Simple pour 
avoir fait le contraire? 

„ Les Seigneurs François qui crai- 
gnoient que s’il devenoit trop puiffant 
& trop paifible , il ne leur ôtât leurs 
terres qu’ils voûtaient fe rendre héré- 
ditaires , lui fufciterent bientôt de 
nouveaux troubles. Les puiflans fe 
fouleverent ouvertement contre lui ; 
entr’autres dans la Lorraine, Gifal- 
bert & Othon fils du Duc Regnier; 
& dans la France, Robert frere du 
Roi Eudes, qui entretenoit intelli- 
gence avec les fils de Regnier. 

- „ Ces mal-contents s’en étant ad- 
joint plufieurs autres , tandis que les 
Rois Charles & Henri fe poulfoient 
& repoulfoient réciproquement dans 
la Lorraine, firent enfin leur cabale 


ad perfeBionem pervcniat : & habet VII kalentlas 
dugujli ad ipftim Palatium Vermeriam gcneraliter 
omnes fideles fuos convocatos , ut omnibus fuam 
voluntatem & perdonatienem , â? nofiram , qui fi- 
dèles illius fumus , dévot ioncm accognitet ; ut ifia 
convenientia quam h fie Deo confirmabimus , in 
ante diebus vitet fuie , & diebus vitet nofirie con - 
ferventur ; £? ipfe fuis fucceforibus contra fuc- 
cejfores nofiros , & nos nofiris fucceforibus fuis 
confervandam in Dei nomine relinquamus. Ibid. 

’ Tome II. S 
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fi forte, que tous les Sujets de Char- 
les l’abandonnèrent, comme avoient 
fait autrefois ceux de Charles le Gras. 
Le prétexte de cette révolte généra- 
le étoit qu’il avoit un favori nommé 
Aganon , qui le pofledoit entière- 
ment, difpofoit de toutes chofes à 
fa fantaifie , difiîpoit le Domaine 
Royal, & traitoic infolemment les 
Grands du Royaume. Toutefois, 
Hervé, Archevêque de Reims , l’a- 
yant retiré chez lui , trouva moyen , 
après fept mois de temps , de le rac- 
commoder avec fes Sujets j enforte 
qu’ils lui rendirent fon Royaume” (a). 

Les troubles recommencèrent bien- 
tôt après. Les François choifirênt 

S Our Roi Robert, frere du Roi Eu- 
es. Il fut tué par Charles le Sim- 
ple , & ce Prince ayant été pris en 
trahifon , par Héribert , Comte de 
, Vermandois, l’Aflemblée des Fran- 
çois choifit pour Roi au lieu de Ro- 
bert , Raoul Roi de Bourgogne (b). 

(a) Mezerai. Abrégé de l’Hiftoire de France , 
tem. a, pag. iqj fi? fuiv. 

(b) RoierSus pradiàus de Francorum Principe 
tus quos poseras , à Caroh pervertis , occafio rient 
naît us ex eo quoi Car élus familiarem quem.da.nt 
habsbas , nomme Jgunum eu jus nobilitas ignora- 
insur à Francis: queru quia cettris Conjiliarlir 
fumiliariis honorabat , Franci , injhgantt liohrio. 
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• Pour avoir accordé fa proteftion à 
un méchant , Louis le Gros a vu la 
Couronne chanceler fur fa tête. 

„ Thomas de Marie par le moyen 
de fon Château deMontaigu enLaon- 
nois, commettoit mille voleries & 
.cruautés; deforte que fon pere mê- 
me fut obligé de l’y afiiéger. Louis 
le Gros défigné Roi par fon pere, à 
k priere de Thomas, ravitailla le 
Château, Enguerrand & les autres 
Seigneurs en furent fi outrés, qu’ils 
lui déclarèrent qu’ils ne le reconnois- 
foient plus pour Souverain , puifqu’il 
protégeoit les médians. Ils en fu- 
rent jufques au point de lui vouloir 
donner bataille ; mais la médiation de 
quelques bons François les ayant a- 
mené à une conférence, ils lui bai- 
ferent la main , & lui jurèrent fervi- 

. uon leviter ferentes amicitias hominis ignoti , in- 
fltliat régi tetenderunt Lugdunum proférant!; 
quas rex prœfentiens £? déclinons , ad regnum Lo- 
tharïi fcccjjit, Fr and verà in fuo durantes in- 
tenta , Robertum prœditfum Eudonis quondam ré- 
gis fratrem , regem fîbi ftatuunt. . . . Francorum 
rege Carolo captivato , ac ejas harede fugato , 
convenantes F ranci , inter quos erant pracipui 
Jleribertus & nepos ejus Hugo magnus , Cornes Pa- 
rifienfis , regem fiVt ftatuunt Rodulfum Burgun- 
d'nt regem , filium Richard i, extraneum de genert 
Cdrolt magni , & enm faciunt coronari : regna- 
yitque duobùs ■ annis. Recueil des Hiftoriens Me 

• Frunce, tom. 9 , pag. 76 , 77, 
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• ce, à condition que le Château de 
■ Monraigu feroic rafé (a).” 

Boulainvillers dit que. Louis -le- 
Gros appaifa les Seigneurs par des 
promettes de fe corriger ; qu’il fe 
joignit à eux , & que le Château de 
•Montaigu fut rafé pour fûreté de la 
paix (b). 

: Notre Hifloire eft remplie de 
faits femblables qui prouvent que les 
François ont toujours obligé les Rois 
à faire ce qui étoit utile à l’Etat, ou 
du moins ce qu’ils jugeoient tel. 

En 53 t. Thierri ayant refufé de fe 
joindre à fes deux freres pour aller' 
combattre contre le Roi de Bourgo- 
. gne, les François le menacent de l’a- 
bandonner, & de les fuivre (c). 

En 534. rChildebert ne voulant pas 

• époufer Vifigarde, avec laquelle il 
étoit fiancé depuis fept ans , parce 
qu’il aimoit une autre femme , les 

François 

(a) Mezerai. Abrégé de l’Hiftoire de France, 
tom. 2 , pag. 47-9. 

.(b) Abrégé de l’Hiftoire de France, lom. I. 
pog. Ail. 

(c) Poft hœc Clothacharius ë? Childebertus Bur- 
■ gundias petere deflinant. Convocatufque Theude - 
. ticus , in folatic eorum ire nelnit. Franci verà 
qui ad tum udfpicie haut , dixerunt : Si cum fra • 
tribus tttis in Burgundiam ire defpexeris , tertlin- 
çttiirius, & illos fat tus feqtii prxtîptamus. Gregor • 
‘Far un. J/ if. Franc. Ltb. 5. Cap. II. 
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François réunis en furent très fçan- 
dalifés , & pour faire ceffer les plain*- 
tes , le Roi fe rendit à leurs défirs (a). 

En 55 3 Clotaire refufant de faire 
la guerre aux Saxons , parodiant don- 
ner de bonnes raifons de fon refus, 
y futcontraint par les François qui , 
fuivant la barbarie des mœurs de ce 
tems, employèrent même les voies 
de fait pour 1 y obliger (b). 

fa) Cum jam feptîmus annus effet, quôd Wifi- 
garJetn ricj'ponfatam liaient , & eam propter Deu- 
teriam acclpere nollct , conjuncli Franci contrit 
eum valdc fcandalizabantur , quare fponfam fuam 
ttlinqturct. Tune commotus , reliilâ Deuterid ,, 
de qi'd parvulum filium habebat , Thcodebaldum 
nomme , IFifigardcm (juxit uxorem. ffitam ncc 
uii.lt a tempore hubens , defunBd illâ , aliam acce - 
pit. Verumtmncn Deuteriam ultrà non habuit . 

J bu). Cap, 27. 

(b) Clotacharius pojî mortem Theodebaîdl, citm 
Regnum Francia JufcepiJfet , atque illud circum- 
iret , eudivit à fuis iteratâ infanid ejfervefcere 
'Scxones , fibique ejfe rebelles ; & quod (ributa qua 
anu s- fingulis confuefcerant minijlrare , contemne- 
rent rcdcLre. His incitât us verbis , ad eos diri- 
git. Cumque jam propè termlnum illorum cjfet , 
•Saxon es l.egatos ad eum mil tant , dicentes : Non 
enim J utnus contemptores lui, if ea qua fratribux 
te nepotibus luis rcdilere confuevimus non nega- 
snus ; i! majora adhiic , fi quaficris , reddemus . 
Uniitn tantum expofeimus , ut fit. pax ; ne tuus 
exercitus , & nofier populus concidatur. J lac 

audiens Clotacharius Rex , ait fuis , benà loqtiun- 
tur ht Inimitiés: non inçsdanms fuper eos, ne for- 
■ tè pcccemus in Deum. At illi dixetunt : feimus 
enim eos mendaoes nec omninù quod promiferiut 
impie toros : camus fuper eos - Rurfüm Saxon es 
uluuterunt medïetatern facukuùs /ua , pacan pe~ 
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Après cette digreffion à laquelle- 
en a été comme entraîné par le texte 
d’Abbon , il faut revenir à la qualifi- 
cation de Roi par la grâce de Dieu , 
en indiquant encore auparavant ce 
que le Roi Robert dit dans une char- 
te de 1027 , des engagemensi du 
Souverain envers fes Peuples (a). 

La charte de la divifion de l’Em- 
pire entre les trois enfans de Louis 
te Débonnaire en 817» préfente en- 

tentes. Et Clothacharius Rex ait fais: Lefififte , 
qnafo , ab his hominibus , ne fuper nos Dei ira 
concitetur. Quod illi non adquicverunt. Rurjùm 
Saxones dbtulerunt yeftimenta , pecora , vtl oui ne 
corpus fccuïtatïs fua r àicentes: hac omtiia tollite 
eu ri medietate terra nofird . Tantàm uxores £f 
pttrvulos aoftros relinquite liber os. if be/lum inter 
nos notr commhtatur . Franci eut cm nec hoc ad- 
quufcere volueriint . Quitus ait Clothacharius 
Rex : Défi fi f te , quafo , Défaite ab hdc intentione * 
Verbttm enim dfreShtm non habemvs : nolite ad 
hélium ire in! quod difperdamini. Tamen } fi eà ire 
yolueritis . fpontaned yoluntate ego non fequar, 
Turn illi ird commoti contra Clothaeharium Re- 
-gem, fuper eum irritant , if feindentes tentorium 
ejus r ip fuin quoque conviciis exafperantes , ne ri 
éetrahentes . interficere voluerunt , fi eum illis 
ebire diferret. Hac yidetis Clothacharius , -bivitut 
fuit cum eis. Ibid. Lib. 4. Cap. 14. 

(a) Confiât nos diyind difponente gratld rate- 
ris mortaübur fuperemintre ; tindi oportet ut eu - 
jus pracellimus munere . ejus fiudcamus modis om- 
nibus parère voluntati : nam & his quibus nos 
• friants divinitùs pracjfe , debemus in quibufiibet 
necefitatlbus prodejfe ; ut vi délie et nofiro parentes 
ëbfequh, noftram fibi fentient ufquequaqui fu.f- 
fragari clemntinm. Recueil des Hüloricns de 
Fiance , .ton». 10 , psg. 612. ■ 
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core la grâce de Dieu & le choix du 
Peuple comme deux titres qui con^ 
courent à la création de la dignité 
Royale. 

Ce Prince y dit qu’il a aflemblé 
£bn Peuple entier pour traiter de ce 
qui pouvoit être utile à l’Eglife & au 
Royaume entier, & que les Féaux 
l’ont engagé à s’occuper du partage 
de fa Couronne entre fes enfans. Il 
a cru devoir implorer la lumière de 
Dieu par des aumônes , des prières & u j r < oit 
trois jours de jeûne; après lefquels 
Dieu a permis que tout le Peuple fe par Louis 
foit réuni avec lui, à choifir pour Roi /e P** 9 '* 
Lothaire fon fils aîné, & à vouloir na ‘ Te ' 
qu’il fût couronné comme alïocié à. 
l'Empire, & devant y fuccéder. A 
1* e'gard des deux puînés , il a été ré-^ 
folu de l’avis de toute l’Aflemblée, 
qu’on leur donneroit des titres & des 
pofleflions dont ils jouiroient fous 
l’autorité de leur frere. Ce Prince 
leur fit des Loix qui ont été formées 
<& rédigées par le fuffrage unanime 
de l’Alfemblée (a). 

(a) Cum Nos...t. mort foüio. facrum coif 
y en t u m & generalUalem popull noftri profiter £c- 
ciefinjlicas vei totius Imperii nojlri militâtes per - 
1+a&ttHt?as tongregaffetnifs. . . . Qjiibus riti per 
triditiun célébrât is, nutu omnipotent» Dsi, ut 
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Dans les Réglemens faits par le 
Roi & le Peuple pour les Princes, 
il y en a plufieurs qui méritent atten- 
tion. Si l’un deux , dans le gou- 
vernement de fon Royaume devient 
un tyran , fon frere aîné le fera d'a- 
bord avertir en fecret , fuivant le 
précepte Evangélique. Si cette mo- 
nition fecrette efl inutile , on y fera 
iuccéder la répréhenfiôn publique: 
fi cela ne produit encore aucun fruit, 
le Roi délibérera avec tout fon Peu- 
ple fur la conduite qu’il doit garder; 
afin que celui qui n’a tenu aucun 

tredimus , cHum efi , ut &‘noflr» & totius popuïi 
jDoftri in dileâli Priritogeniti uofir't LotharU elec- 
tione vota concurrerenr. Itaque taliter divin it 
difipevfiat\une manifeficUim plaçait 6? nobis Ce 
omni populo noltro, more foltmni Imperiali dia- 
dtmate coronatum , nobis & confiortem £? fiucces- 
fsrem lmperii y fit Dominus voluerit , communi 
voto covfiitui. (dicteras yerù fratres efus , Pipi - 
mum yidelicct G? Ludovicum aquivocum nofirum , 
•communi confilio plaçait regiis inpgniri nomini- 
tus , G? loca inferiùs denominata conftitucre , in 
quibus pojl decejfium nofirum fub feniore firatre 
tegali potefiatc potiantur juxtà infier iùs adnotata 
capitula quibus quam inter cos conjlituimus con - 
ditio continetur. Quee capitula fropter utiUtatcm 
'Jvipcrii , G? perpétuant inter eos pacem confier va u~ 
dam & totius Ecclcfix tulamcn , cum omnibus 
fidelibus noftris confiderart plaçait, & confiderata 
confier ibtre , & conficripta proprits manibus fitrma~ 
*c, ut Deo opem ferenu , fitcut ab omnibus com- 
*iuni veto acium cfi , ità communi dévotions à 
cunciis inviol ebiliter confiervcntut . Capitul, tQBU. 

J , cok 573» 
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'compte des avertiflemens falutaires 
qui lui ont été donnés, foit rangé à 
fon devoir par la puiflance Impéria- 
le, de l’avis commun de tous (a). 

Dans le cas où l’un des deux Rois 
puînés laiffera des enfans, la Cou- 
ronne ne fera pas partagée entr’eux. 
Mais le Peuple s’aflemblant , cboijira 
pour Roi celui que le Seigneur vou- 
dra (b). / 

On prévoit auflî le cas où Lothai- 
re décédera fans enfans ; & l’affem- 
blée de tout le Peuple lui cboijira un 

(a) Si autcm , £? quod Deus avertat , C? quod 
nos minitnè optamus , cvenerit ut cliquis illorum 
propier cupiditatem rcrum terrcnarum qua tjl ra • 
dix omnium malorum , aut divifor aut opprtfj'or 
Ecclejjarum vcl pcuperum extiterit , aut lyranni - 
dtm in qud omnis crudelitas conjijlit , exe r eue rit ; 
primà fecretà fecundiim Domini prœccptum per 
fideles legatos Jemcl , bis & ter de fuit emenda - 
tione commoneatur ; at.fi his renifus fuerit , ae- 
ccrfitus à fratre coram altero fratre paterno , fi? 
fraterno amure moneatur & cafligetur. Et fi hane 
falubrem admonitioncm penitùs fpreverit , corn mu- 
ni omnium fcntemiâ quid de iilo agenda m fit de • 
ccrnatur ; ut quem faltibris cdmonitio à nefandis 
aclibus revocare non potuit , imperialis potentia , 
communifque omnium i'ententia coerceat. Ibid, 
col. 576. 

( b) Si verà aliqtiis illorum decedens légitimas 
filios reliquerit , non inter eos potefias ipfa nliyi- 
datur , fed poiihs populus pâmer convenons u- 
num ex cis , quem Dominus yoluerit , eligat. Ibid. 
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i Sucçeffeur dans le ( nornbre de fçs 
; frères , s’ils font encojre vivans (a). 

CO Monrnus etiam totlus populi nofiri devotio- 
ttem , & finccsijfiwa fide't pettè c.pud omnes g entes 
famfiffimam firniitatem, ut fi is filins twfttr eut 
nous divîno mit u fuçceferit al Jatte legitimis me- 
ns relus humants exceferit , pr opter omnium /«- 
. tntem & Eçcfiefit tranquiilitafem & hiperii uni - ' ' 

tatem ta eljgendo um çx liberis nofiris , fi fttpsr- 
jfttâs fret ri *fué fuerYnt , eatfi qi:am in illUts elec- 
lione fecimtis , conditis tient ipateutur ; quant ns 
•’» eo confiituendo non humatia , fa’ Dei eûtes alar 
y. ol tint as adimplenda. Ibid. col. 578. 

Fin de la Partie dit 
1 Tome-Second. ' 
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